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défense nationale, le ministre de la France 
j'outre-mer, Monteil. 

Retrait de l'amendement de M. Silvandre. 
— Adoption de Famenderment de M. Mama- 
dou Konate et du chapitre modifié, 

Renvoi de la suite de la discussion à cet 
après-midi 

6. — Prorogation de Ja égislation en vigueur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. — Discussion d'ur- 
gence d’un projet de loi. 

M. Wasmer, rapporteur. 

Discussion générale : MM. Mondon, Le- 
court, garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice; le rapporteur. — Clôture. 

Amendement de Mme Schell et M. Rosen- 
dlatt: Mme Schell, MM. le rapporteur, k 
garde des sceaux, Rosenblatt, — Rejet. 

Adoption de l'article unique du projet de 
loi. 
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PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance d'hier a été aftiché et dis- 
tribué. 

Il n'y a pas l'observalion 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
. DE PROJETS DE LOI 


M. le président. M. le président du con- 
seil demande la discussion d'urgence des 
projets de loi suivants: 


Projet de loi prorogeant la législation en 
vigueur dans Le départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, qui « 
été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 

Projet de loi portant prorogation jus- 
qu'au 31 décembre 1949 des attributions 
d'office de logement prononcées au titre 
de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement, qui a été gr du 
à la commission de la justice et de législa- 
tion. 

H va être procédé à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 
d'urgence. 


AIDE AU PERSONNEL LOCK-COUTE 
DE L'ENTREPRISE FORD A POISSY 
Demande d'arbitrage 
sur l'urgence d’une discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appoile 
la demande d'arbitrage de M. Ballanger 
sur les avis divergents donnés par M. ie 
président du conseil et par la commission 
des finances sur la demande de diécussion 
d'urgence de sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à -ou- 
vrir un crédit de 25 millions destiné à ve- 
nir en aide au personnel lock-outé de l’en- 
Weprise Ford à Poissy. (N°° 7499-7577.) 

L'autenr de la demande m'a remis, à cet 
effet, conformément à l'article 63 du -rè- 
glement, une demande signée par cin- 


quante députés (1) dont la présence doit 
être constatée par appel nomunal. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir comtrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président, La présence de cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeler l'Assemblée à se prononcer sur là 
demande de discussion d'urgence. 

Au préalable, je donne x parole, eur 
l'urgence, à M. Ramette, rapporteur de la 
coïnm'esion des finances. 


M. Arthur Ramette, rapporteur, Mesda- 
mes, messieurs, la commission des finan- 
ces, saisie de la proposition de résolution 
déposée par M. Ballanger, la adoptée à 
l'unanimité, considérant que les ouvriers 
de l’entreprise Ford, à Poissy, mis.en chô- 
luage par suite de lock-out, devaient obte- 
nir le versement d'allocations de chômage 
à concurrence de 75 p. 100 de leurs fa- 
lires. 

La commission des finances, toutelois, 
n'a pas retenu le chiffre de 25 millions 
figurant dans la proposition de M. Ballan- 
ger comme montant du crédit à ouvrir 
pour le versement de ces allocations. Mais 
cette modification n'infirme pas sa déci- 
sion quant au fond. 

Je demande donc à lAssemblée natlo- 
nale de bien vouloir suivre la commission 
des finances en adoptant à l'unanimité, 
elle aussi, la proposition de résolution de 
M. Ballanger. 

J'indique que les travailleurs de l'usine 
Ford, de Poissy, sant en chômage depuis 
une quinzaine de jours et qu’un précé- 
dent loek-out, il y a quelques semaines, 
leur avait déjà imposé un chômage d'une 
huitaine de jours. 

Chacun comprendra que des travail- 
leurs ne peuvent pas, pendant des semai- 
nes, vivre sans salaire. C'est pourquoi ja 
pense que l’Assemblée, unanime, suivra 
sa commission des finances. (Applaudisse- 
ments à Pextrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle à l'Assem- 
blée que, conformément au paragraphe IV 
de l'article 63 du à gps peuvent seuls 
intervenir l’auteur dé la demande, un ora- 
teur contre, la commission et le Gouver- 
nement. 


Ja parole est à M. Bollanger, auteur de 
la dernande. 


M. Robert Ballanger. Ainsi que l’a indi- 
qué M. le rapporteur de la corumission des 
finances, j'ai déposé avee demande d’ur- 
gence, le 17 juin dernier, une prôposition 
de résolution invitant le Gouvernèément à 
ouvrir un crédit permettant de verser aux 
ouvriers victimes du lock-out de l’entre- 


(4) La demande porte les signatures de 
Mine Guérin, MM, Savard, Djemad, Cris- 
lofol, Albert Rigal, Greffier, Pronteau, Billat, 
Castcra, Mine Le Jeune, MM. Peyrat, Albert 
Petit, Hugonnier, Mme Lucie Guérin, MM. An- 
dré Dufour, Thuiilier, Duclos, Moquet, Lucien 
Lambert, Poumadère, Julian, Boecagny, Pau- 
roier, Montagnier, Barthélémy, Mido!, Pourta- 
hôt, Patinauwd, Mora, Brauit, Mme Sportisse, 
M. Guiguen, Mmes Nedelec, Nautré, Lambert, 
Péri, Charbonnel, Ginollin, Rumeau, MM. Ra- 
mette, BaManger, Musmeaux, Mouton, Mme 
Bastide, MM. Deni:, Gouge, Bourbon, Brilouet, 
Airoldi, Toujas, Alliot, Mme Clheys, MM. Si- 
gner, Gabrie} Paul, Pierrard, Cherrier, Derras, 
#Halnon, Girardot, Tourtaud, Lavergne, Mme 
Francois, MM. Garcia, Gemnest, Pmaprat, Barto- 
Mrues Roca, Duvernois, MM. Tareppe, 
Fyctavant, Dupuy, 


prise Ford, à Poissy, une allocation de 
chômage partiel égale à 75 p. 100 de 
leur salaire. Le Gouvernement à fait con. 
paîre qu'il repoussait l'urgence, mais la 
commsion des finances, M, le rapporteur 
l'a dit, l’a acceptée, | 

Par conséquent, il appartient à lAssem- 
blée d'arbiter le différend et, pour lui 
permettre de se prononcer en çonnais- 
sance de cause, je vais très brièvement 
rappeler les faits, 

L'entreprise Ford, à Poissy, occupe près 
de 6.000 ouvriers et fabrique des automno 
biles de tourieme ainsi que des camions, 
IL y a six semaines, un lock-out avait déjà 
été prononcé el, pendant près d'une 
semaine, 5.200 ouvriers avaient été en 
chômage. Le motif invoqué par la direc- 
tion de l'entreprise était une grève dé- 
cienchée à l’usine Chausson, dans l'atelier 
de carrosserie, et affectant quarante et un 
ouvriers. 


L'usine Chausson est un fournisseur de 
l'entreprise Ford de Poissy, mais là grève 
ne touchait, par répereussion, qu'un seul 
atelier de celle entreprise, soit de six À 
sept cents ouvriers travaillant à la chaîne 
d'assemblage. Cependant, c’est l’ensemble 
des travailleurs de l'usine Ford qui avaient 
été mis à pied. 


Ils avaient, après accord des organis:- 
tions syndicales, commencé à récupérer 
ces journées de chômage en travaillant le 
samedi. Mais, alor Qu'il restait encore 
deux jours à récupérer et que l'émotion 
du personnel était à peine calmée, un nou- 
vêeau lock-out était prononcé, le 12 juin, 
intéressant, cette fois encore, tous les ou- 
vriers de l'usine, un peu plus nombreux 
puisque, depuis le dernier lock-out, leur 
s'était accru de huit cents unités. 


Les motifs du nouveau lock-out sont les 
mêmes que précédemment, IL s’agit d'une 
grève d’un atelier de fabrication de por- 
tières de l'usine Chausson, qui intéresse 
cent cinquante ouvriers, Comme il y a six 
semaines, cette grève ne devait se réper- 
cuter que sur une partie de l’entreprise 
Ford, l'atelier de la chaîne d'assemblage, 
qui compte de 60% à 700 ouvriers. 

Cependant, je lat dit, c'est l’ensemble 
des ouvriers qui ont été débauchés et cela 
contrairement aux dispositions de la Jai 
relative aux comités d'entreprise, qui pré. 
voit que le comité d'entreprise est obli- 
gatoirement consulté sur les questions 
intéressant l’organisation, la tion et la 
marche générale de l'entreprise. 

Le comité d'entreprise aurait pu émet- 
tre des propositions précises, montrer 
que les motifs invoqués par le patronat 
étaient irrecevables et que l’on pouvait 
assurer Île fonctionnement de la plus 
grande partie de l'usine, toutes les chai- 
nes élant indépendantes les unes des 
autres. La déeision de lock-out prise par 
constitue done une violalion 
14 


Demain, les quelque 6.000 ouvriers de 
l'usine Ford auront repris le travail, mais 
après quinze jours de chômage, Or, la 
direction refuse de payer les Salaires d8 
celle quiezaine, Les ouvriers, par l'organa 
de leurs organisations syndicales, deman- 
dent au ministre du travail de prendre des 
dispositions en faveur d'un accord, mais 
le ministre répond: « Le patron avait la 
droit de lock-outer son personnel, Comme 
il u’y a pas rupture du contrat de travail, 
le personnel n'a aucunement droit à l'allo- 
cation de chômage », 

Dés lors, mes chers rollègnes, comment 
pourraient vivre res travailleurs qui ‘ont 
perdu quinze jours de salaires? Je vous 
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demande donc de vous prononcer en fa- 
veur de l'urgence et d'inviter le Gouver- 
nement à faire droit à leur requête. 


Comment pourrait-on, dans notre pays. 
tolérer cette méthode — en honneur en 
Amérique, paraît-il — qui consiste, dès 
qu'il manque un boulon, à arrêter toute 
une chaîne de travail sans souci de l'in- 
térét des ouvriers ? Peut-être le procédé 
est-il profitable au patronat ? Toutefois, 
les ouvriers francais n’entendent pas que 
la pratique s’en institue dans notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je dois dire, d'ailleurs, qu'on n'avait 
pas osé, précédemment, emp'oyer ces 
suéthodes dans l'entreprise Ford. C'est seu- 
lement depuis le début de 1949 que, par 
deux fois, on a recouru à des pratiques 
importées d'Amérique. 

Nous ne saurions tolérer qu'en agisse 
ainsi en France. J'estime que nous devons 
ysendre des dispositions afin qu'on ne 
puisse pas lock-outer des centaines, voire 
les milliers d'ouvriers sous le seul pré- 
texte que le travail de quelques-uns 
d'entre eux doit être arrèlé parce que man- 
que telle ou telle pièce. 


Songez que l'usine Ford a 250 fournis- 
seurs! Si la grève de quelques ouvriers de 
chacun de ces fournisseurs devait être 
prétexte au lock-out de cette usine, toute 
sécurité serait refusée à soa personnel. 


Comment se pose, aujourd'hui, le pro- 
blème ? 


Ces 6.000 travai.eurs ont été Jlock-outés 
et, pendant quinzes jours, n'ont pas tra- 
vaillé. Leur prochaine paye, maintenant, 
n'interviendra que dans trois semaines, 
huit jours supplémentaires étant néces- 
saires an service de la comptabilité pour 
établir les fiches de paye. 


Ce n'est done que dans trois semaines 
que ces ouvriers vont percevoir un Sa- 
laire normal. 


Comment ces travailleurs pourront-ils 
vivre ? Comment ces 6.000 ouvriers et 
leur famille assureront-ils subsis- 
tance ? 

La réponse du Gouvernement nous pa- 
sait inhumaine: pour repousser da discus- 
sion d'urgence, il déclare que « les ré- 
percussions, tant sociales que financières, 
des mesures proposées par l'honorah'e 
parlementaire nécessitent une étude ap- 
profondie que ne sauraient permefire -les 
délais prévus par l’article 61 du règlement 
de l'Assemblée nationale. 

Il n'en reste pas moins que les ouvriers 
et leurs familles, soit près de 30.000 per- 
sonnes, ont besoin de se nourrir et qu'ils 
demardent instamment au Gouvermement 


_et À l’Assemblée nationale de se pronon- 


cer sur notre proposition de résolution. 


Il est essentiel que l'urgence soit pro- 
noncée, que la proposition elle-même soit 
adoptée et que le Gouvemement en ap- 
plique les dispositions. 

Je me résume : 


Il s'agit de permettre à 6.000 ouvriers et 
à leur famille de Subsister jusqu'à la pro- 
chaine paye, c'est-à-dire pendant trois 
semaines, 

Il convient, dans ce dessein, de leur ver- 
ser une allécation de chômage partiel, en 
s'inspirant des dispositions qui furent pri- 
ses en 1945, 1946 et 1947 au moment üës 
coupures de courant. Je rappelle que l'on 
accordait alors 75 p. 100 de leur salaire 
aux travailleurs atteints par les répercus- 
sions de l'insuffisance d'énergie. Cette me- 
sure peut être reprise en faveur des ou- 
vriers de l’entreprise Ford, 


Je demande donc à l’Assemblée natio- 
nale de se prononcer contre l'avis émis 
ar le Gouvernement et de déclarer 
(Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée, 
par scrutin: sur l'urgence demandée par 
M. Ballanger. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires font le -dépouille- 
des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 791 
Majorité absolue ......1..... 296 


Pour l'adoption 560 
Contre 31 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Adoption d'urgence de la proposition 
de résolution. 


M. le président. Nous abordons, en con- 
séquence, la discussion d'urgence, au 
fond, de la proposition de résolution. 

Personne ne demande la parole dans la 
la discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de jas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à ouvrir immédiatement un 
premier crédit permettant de verser aux 
travailleurs des usines Ford endant 


toute la durée du lock-out une allocation 


de chômage partiel égale à 75 p. 100 de 
leurs safaires, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de réso- ? 
lution. 

(La proposilion de résolution, muse aux 
voix, est adoptée.) 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 
* Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°s 6894, 7336, 7377, 73178, 7319, 7380, 
1381, 7382, 7383, 7984, 7380, 7119, 7433, 
7458, 7472). 

ETAT A (suile.) 
France d'outre-mer (=:uilc). 


M. le président, Hier soir, l'Assemblée à 
poursuivi l'examen des crédits de la 
France d'outre-mer et s'est arrêtée au 
chapitre 132. 

J'en donne lecture: 


« Chap. 152. — Solde de l'armée et in- 
demnités. — Personnel officier, 5 milliards 
954.247.000 francs, » 


Je suis saisi de deux amendements 
pouvant être soutmis à une discussion 
commune. 

L'un, présenté par MM. Bayrou, Castel- 
lani et Malbrant, tend à réduire le crédit 
du chapitre 452, à titre indicatif, de 1.000 
francs, 

L'autre, présenté par M. Coulibaly, tend 
à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Bayrou, auteur du 
premier amendement. 


M. Maurice Bayrou. Je n'avais déposé 
un amendegent que pour obtenir de M. le 
ministre quelques précisions relatives au 
non-payement au rsonnel militaire de 
l'indemnité familiale d'attente. 


Or, M. le ministre de la France d'outre- 
mer nous à fourni hier soir tous les ren- 
seignements désirables, en se déclarant 
d'accord avec les conclusions de notre 
commission, Il a ajouté qu'un projet de 
décret allait être soumis sans délai au 
conseil des ministres. 


Je tiens à prendre acte de ces décla- 
rations, en soulignant une fois encore le 
caractère d'urgence de la question. 

Cela dit, je retire mon amendement, 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Je vous remercie. 


M. le résident. L'imendement de M. Bay- 
rou est retiré. 


La parole est à M. Coulibaly, auteur du 
deuxième amendement. 


M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déposé mon amendement à 
titre indicatif, pour signaler au Gouver- 
nement et à l’Assemblée nationale la fer- 
meture de plus en plus systématique 
des cadres officiers aux ressortissants d’ou- 
tre-mer. 


En eflet, l’année dernière, l'attention 
du Gouvernement à été attirée par notre 
collègue Guillon sur le fait que, sur 
7.226 officiers, il y avait 180 autochtones. 
Je ne veux point m'attarder sur cette 
appellation qui n'a aucun sens, sinon 
qu'elle laisse deviner ce qu’elle ne veut 
pas dire. 


La proportion d'officiers autochtones 
était de 2,5 p. 100 environ de leflectif 
total, avec 60 officiers autochtones d’A.E.F. 
et 29 d'A.O.F. Celte année, sur 5.869 offi. 
ciers, il y a toujours 6 ofliciers d’A.E.F. 
et 29 d'A.C.F., mais la proportion géné. 
rale est de 2,3 p. 100 au lieu de 25. 
Qu'est-ce à dire, sinon que l’on continue 
d'assigner, dans l'Union francaise, aux 
troupes d'outre-mer, un rôle subalterne, 
exclusivement subalterne ? 


Il y avait à Fréjus, une école de per- 
fectionnement et de formation qui pré- 
parait les meilleurs sous-officiers colo. 
niaux à l'accession aux grades d'officiers. 
Cette école a été l'année der- 
nière, me semble-t-il. 

IL parait qu’on voudrait tendre, de 
plus en plus, à l'unité d'origine, tous les 
officiers sortant de la même école. 

Quelles sont ces écoles ? Saint-Cyr et 
Polytechnique. 

Qu'avez-vous fait, monsieur le ministre, 
et que faites-vous présentement ur que 
des Africains puissent entrer dans ces 
écoles ? Faut-il vous rappeler que la sup- 
pression de cette formation latérale d’of- 
ficiers coïncide précisément avec le salbo- 
tage de l'enseignement par le Gouverne- 
? 
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On ne donne pas assez de garanties aux 
professeurs et aux instituteurs qui vou- 
draient partir outre-mer. Pour la plupart 
d'entre eux, les dossiers sont renvoyés 
avec le motif: « Pius de places vacantes. » 
J'en connais onze -qui ont formulé des de- 
mandes depuis l'année dernière — et 
même avant — et qui attendent encore le 
bon plaisir de « M. le ministre des colo- 
nies ». Et pour trouver une raison, les 
fonds du FID.ES. ne vont plus aux cons- 
tructions d'écoles et de lycées, au déve- 
loppement social, mais à la construction 
d'aérodromes. 

Pendant ce temps, les lycées et les col- 
lèges en Afrique sont sans professeurs. Et 
sans professeurs, la culture nécessaire 

our atteindre les "grandes écoles restera 
oujours un fruit inaccessible. Tout cela 
est vraiment bien combiné pour éliminer 
les Africains des grades d'officiers. 

L'expérience démontre qu'il n'est pas 
toujours nécessaire d'avoir fait des études 
et obtenu des diplômes pour être çapable 
de commandement. 


Pour ceux qui croient à l'efficacité de 
l'unité d'origine des ofticiers, je dirai: 

4° Qu'il n’est pas démontré qu'aux heu- 
res d'initiative et de décision, les théori- 
ciens l'aient emporté sur les praticiens. 
L'histoire de la Résistance foisonne 
d'exemples qui prouvent que, s'agissant 
d'officiers d'origine différente, depuis ce- 
Jui qui n’avait que le bon sens de la vie 
jusqu'à celui qui était sorti de Polvtechni- 
que, tous ont exercé, souvent avec la 
méme efficacité, le même commandement; 


2° La formule admise par la Constitution 
pour l'Union française exclut toute unité 
de formation. Est-ce à dire que les uns doi- 
vent rester éternellement sous les ordres 
des autres, sous le prétexte qu'ils n’ont 
pas recu la même instruction ? Je ne le 
crois pas. 

Au contraire, l’armée de l'Union fran- 
çaise doit être un amalgame où chaque 

euple vient avec la science guerrière qui 
ui est particuliere et où les chances seront 
à la mesure des moyens. 

L'unité d’origine a déjà été dénoncée il 
y a plus de vingt-cinq ans dans cette As- 
semblée, C'est Jaurès qui s'exprimait en 
ces termes : 

« Cette prétendue unité d’origine n'est 
qu'une fiction ou plutôt elle est, à la fois, 
un leurre et un péril... Tant que la mui- 
titude des prolétaires sera privée de 
moyens de culture... » — et c’est notre ças 
«que la possession exclusive du 
pital grand ou moyen réserve à la bour- 
geoisie, la prétendne unité d'origine ne 
sera qu'une comédie... Mais aujourd’hui. 
mais dans ce monde divisé en prolétaires 
et en bourgeois, que peut bien signifier 
l'unité d'origine ? Pour quelle fût réelle, 
il faudrait qu'à l'origine, au point de dé- 
part, tous ceux dont la nation disposera 


pour le grade d'officiers aient reçu la 
même culture, la même provision de 


science, la même impulsion d'esprit. Si- 
non, la prétendue éga;é ne sera qu'une 
tromperie, A quoi sert-il de faire passer 
tous ces hommes dans le même couloir si 
les uns sont condamnés par l'insuffisance 
méme de leur source originelle à s'arrêter 
au buut de quelques pas, si les autres ont, 
d'emblée, une vigueur et un élan qui leur 
donnent la certitude de dépasser les pre- 
miers... » 

Les ressortissants des territoires d’outre- 
mer se trouvent dans une situation iden- 
tique. Si l'école de Fréjus n'était pas sans 
reproche, elle avait au moins l'avantage de 
promouvoir toute une catégorie de peu- 
ples en retard; elle indiquait une jnten- 


tion. Comment expliquer qu'au moment où 
l’on accepte la parité de traitement des of- 
ficiers, on ferme la seule école qui produi- 
sait des officiers autochtones ? C'est d’ail- 
leurs une parité de façade car les indem- 
nités qui doublent les soldes sont très dif- 
férentes et, de plus, le manuel du gradé 
de l'infanterie coloniale établit d’une fa- 
con péremptoire la supériorité raciale, A 
grade égal, l’Européen a toujours le pas 
sur l'homme de couleur, quelle que soit 
l'ancienneté de celui-ci. 

Nous savons que les ministies qui s’oc- 
cupent de l'armée n’ont pas la même mes- 
quinerie que nous et ne décortiquent pas 
les textes antérieurs à leur passage rue 
Oudinot pour y relever les incompatibi- 
lités avéc la nouvelle charte française, 
C'est pourquoi nous pensons qu'il aura 
suffi de signaler ces faits pour que des 
mesures soient étudiées afin de permettre 
le recrutement des autochtones pour les 
grades d'officiers, 

H n'est pas’ possible que l’état actuel des 
choses se poursuive plus ensenps, car 
les ressortissants des territoires d’outre- 
mer seraient condamnés, pendant Jlong- 
temps encore, au rôle de manœuvres et 
l'armée eile-mème, qui deviendra un jour 
l'armée de l'Umon française, ne serait 
qu'un centre de ségrégation et une ofii- 
cine de privilèges. (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale, La com- 
mission de la défense nationale laiése l’As- 
séemblée juge. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur spéchal de la commission des 
finances, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rappor- 
teur spécial, La commission des finances 
a, elle aussi, proposé une réduction indi- 
cative de 1.000 francs pour demander au 
ministre quel est l'état d'avancement du 
reclassement et pour altirer son attention 
sur le fait que le reclassement du per- 
sonnel officier et non officier d'outre-mer 
a subi un retard très important par rap- 
port à eelui du personnel correspondant 
de la métropole. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commussion des tLerritaires d'outre-mer, 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, La commission 
des territoires d'outre-mer s'est associée 
à la proposition de réduction indicative 
présentée par la commission des finances 
les raisons qu'expose M. Bourgès- 
Maunoury dans son rapport et aussi pour 
des raisons particulières à la commission 
des terriloires d'outre-mer. 


Celle-ci désirerait savoir si les ressortis- 
sants de l’Union française qui servent en 
dehors de leur territoire d’origine hbéné- 
ficient, hors de ces territoires, des mêmes 
soldes et indemnités que les Européens. 
En effet, pages 30 et 31 du projet de loi, 
il n'est pas fait mention, pour chaque 


grade, des soldes et indermuités payées 
aux Européens, d'une part, et aux antoch- 
tones de l’autre. 


Je voudrais également, à litre person- 


nel, cette fois<i, profiter de l'examen dy 
chapitre 152 pour poser à M. le minjstre 
un certain nombre de questions qui, pouf 
être particulières, n’en ont pas moinf 
d'importance, 


Au cours de la mission que certains d4 
mes collègues et moi-même avons effre 
tuée en Indochine, notre attention a été 
attirée sur plusieurs points: en particu 
lier sur le fait que la délégation de solde, 
en cas de décès, est suspendue au Jende. 
main même du décès et remplacée par une 
délégation d'office, qui est très faible, 
puisqu'elle n'égaie que le quart ou le cin- 
quième de la délégation elle-même, et 
cela jusqu'au moment où le dossier de 
pension est liquidé, ce qui demande un 
délai de huit à dix mois. 


Le résultat, c’est que, du jour au len. 


demain, les veuves se trouvent dans le Î 
besoins Quand elles sont malades et ne 2 


peuvent travailler, leur «ituation est très 


roche de la misère : la délégation de solde 2 
tant supprimée, la veuve d'un adjudarit 


touche, en effet, 8.000 francs et celle d'un 
lieutenant 11.000 franes, 


D'autre part, j'aurai l’occasion san: 
doute — M. Bourgès-Maunoyry le fera ro: 
bablement de son côté — de revenir sut 


le problème que pose Ja*présence des fa. 


milles en Indochine. 


Avant d'aborder celle question, je vou- 
drais cependant signaler qu'il est anormal 


qu'un officier dont la famille se rend en | 


de ce fait un avantage 
matériel que ne possède pas celui dont li 
famille reste en France. Les officiers dont 
la famille reste en France sont, la plupart 
du temps, ceux qui sont en contact avec 
l'ennemi, qui combattent, alors que les 
militaires la famille vient en Hmdo- 
chine sont précisément ceux des étais. 
majors et des services, 


Ce fait me paraît regrettable et je tenais 
à vous le signaler, monsieur le ministre, 


M. le président. Ja parole est À M. !4 
ministre de la France d'outre-mer. 


Indochine retire 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 


Monsieur Juglas, si vous aviez pu êlre pri- 
sent lors de mon discours d’luer, j'aurais 
eu le plaisir ,de vous apprendre que ce 
problème est résolu, conformément aux 
conclusions de la commission parlemer- 
taire. 


M. le président de la 
territoires d'outre-mer, Je 1n excuse, 
sieur le ministre: d'autres obligations ont 


fait que je ne suis venu hier en séance À 


qu'avec un peu de retard. 


M. le ministre de ja France d'outre-mer. 


Par ailleurs, il existe une délégation régle- 


mentaire de solde égale à la moitié de la À 


solide touchée par l’umpétrant au moment 
de son décès. Si la délégation volontaira 
était supérieure, est évidemment 
menée à ce taux, Mais les chiffres cités 
par M. Juglas ne sont pas exacts. 


Quant aux demandes formulées par les 
commissions des finances et des territoires 
d'outre-mer, je leur donne satisfaction. 


Je donne à la commission des finance: 
l'assurance que le crédit de 
francs prévu au chapitre 199 est eflective- 
ment destiné à réaliser le reclassement 
des personnels militaires outre-mer. 


J'indique, d'autre part, à la commission 
des territoires d'outre-mer, que les mir 
tairés européens et autochtones perçoivent 
la même solde, Le que soit le territoire 
d'outre-mer où ils sont en service, C'est 
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ourquoi, dans le budget qui vous est 
nous n'avons qu'un seul 
barème de soldes. 

Les militaires autochtones en service 
hors de leur territoire perçoivent, comme 
les militaires européens, les majorationé 
coloniales. Quand ils sont en service dans 
leur territoire, ils ne perçoivent évidem- 
ment pas lesdites majorations. 

En ce qui concerne l'amendement de 
M. Coulibaly, je m'en remets à l’Assem- 
blée. 


M. le président. Je mets aux voix l’armen- 
dernem de M. Coulibaly, 

(L'amendement, mis aux woiz, 
adopté.) 


M. le président. Personne de demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 152, au 
chiffre nouveau de 5.954.246.000 franes, 
résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Coulibaly. 

(Le chapitre 152, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


est 


M. le 
de l'armée et indemnités. — Personnel 
uon officier, 26.055.368.000 francs. » 

M. Mancean à présenté un amendement 
tendant à réduire le «crédit du chapitre 
de 13.0276844000 francs. 


La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai déjà développé 
hier certains arguments contre la guerre 
d'Indochine. Notre position reste et restera 
toujours la même : on ne fait pas la paci- 
fication en faisant la guerre. 

Hier, pour ne pas faire perdre de termpe 
à l'Assemblée, n'ai demandé un 
scrutin publie. J'en demanderai un au- 
jourd'hui sur cet amendement, afin que 
partisans de la guerre à outrancé et parti- 
sans de la paix se prononcent nettement. 

M. le rapporteur a annoncé hier qu'en 
"ss. 4.438 hormmes étaieut morts en lado- 
chine. 


Le Gouvernement se rend compte de 
l'impopularité de cette guerre, puisqu'il 
essaye d'imposer aux journaux le silence 
le plus complet sur lés événements qui se 
déroulent en Indochine. 


Cependant, pourquoi un journal, lors- 
qu'il est saisi d’une lettre d’un soldat qui 
se bat ou lorsqu'il interviewe un officier, 
n'aurait-il pas le droit de faire -connaître 
À la population la vérité sur cette guerre ? 


Le journal Combat d’avant-hier donnait 
une interview d'un officier qui disait no- 
tamment : 

« Il faut bien avouer qu'on a semé en 
Indochine un certain nombre d’Oradour. 
Dn réprime cela de plus en plus, mais il 

a pas mal de durs dans le corps expédi- 
onnaire. » 

L'interview de cet officier se terminait 
ainsi : 


« T n'y à qu'un mot pour désigner tout 
tela; c’est une guerre « dégueulasse ». 


Je m'excuse de la trivialité du terme. 


Je le répète: le Gouvernement n'a pas 
le droit d'empêcher les journaux de dire 
la vérité, Dans l'interdiction faite ainsi à 

on ne peut voir qu'un aveu 
plicite de son impuissance à prouver 
que les faits relatés sont inexacts. 

A l'appui de celte assertion, je ne sau- 
fais mieux faire que de vous rappeler la 
réponse de M. le ministre de la défense | 


« Chap, 453. — Solde | 


nationale à une demande de la Ligue des 
-droits de l’homme : 

« Vous avez bien voulu me demander 
de faire procéder à une enquête au sujet 
des événements qui se sont déroulés à 
Hanoï le 19 décembre 1946 et au cours des- 
quels M. Pham Van Thinh, ancien institu- 
teur, a trouvé la mort, ainsi que deux de 
ses enfants, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que la tâche de la justice militaire s’est 
avérée très difficile, la première requête, 
adressée au nom de la veuve, datant du 
24 mai 1947, alors que les faits se sont 
passés en décémbre 1946. Bien que celte 
affaire aît fait l’objet d’une longue étude, 
l'enquête qui s’est poursuivie jusqu'au 
novembre 1%M8, est restée sans résultat. 
Le 26 novembre 1948, M. le commissaire 
du Gouvernement a fait un réquisitoire 
définitif, suivi d’une ordonnance de non- 
lieu, rendue le même jour par le juge 
d'instruction militaire. » 


Ainsi, on n’a pu apporter à cette veuve 
aucune consolation. Le Gouvernement s’est 
montré incapable de faire la fumitre sur 
les faite. 

De quoi s'agissait-l ? 

Le 25 décembre 146, vers treize heures, 
cet instituteur se trouvait chez lui, avec 
sa femme et ses six enfants, lorsque le 
quartier fut cerné par un bataillon du 6° ré- 

iment d'infanterie coloniale, sous la con- 

uite du chef de bataillon X... 


Les maisons, dont heanconmn étaient 
abandonnées, furent fouillées, Vers 11 heu- 
res, deux soldats, en uniforme, fracturé- 
rent la porte de la maison de M. Pham Van 
Thinh, pénétrérent dans la cour et mirent 
le feu aux bâtiments servant de remise. 
M. Pham Van Thinh sortit de la maison 
pour parlementer avec les soldats. 4 
s'adressa à eux en français. Sans l'écouter, 
les soldats l'abattirent de deux cours de 
leu, ainsi que l’une de ses filles âgée de 
14 ans. Un garçonnet de 11 aus, griève- 
ment blessé, mourut dans da nuit, La 
femme de M. Pham Van Tinh et deux de 
ses 1lls âgés de 17 et de 4 ans, blessés, fu- 
rgni transportés à l'hôpital. L’inineuble 
fut incendie et la famille perdit tous ses 
biens. 


M. Pam Van Tinh s'était cependant sou- 
mis aux ordres des autorités, eo repremant 
son travail et en arborant sur sa demeure 
le drapeau blanc qui devait ke protéger, 
lui et les siens; il ne possédait aucune 
arme; non seulement il n'avait pas atta- 
qué les soldats, mais son attitude n'était 
pas menacante et celle des deux enfants 
de 14 et 11 ans qui ont été mmassacrés 
était moins menaçante encore, Rien ne 
peut excuser de pareils forfaits, 

Voilà ce que vous écrivait la Ligue des 
droits de l’homme, monsieur le ministre 
de la défense nationale, le 23 novembre 
1948 et elle concluait : 


« Si, nous éerit notre correspondant, 
l'administration française ne cherche pas 
à calmer le juste ressentiment des autoch- 
lones à la suite des atrocités commises 1ici 
depuis deux ans, il en sera fait à tout ja- 
mais de l'influence française dans ce 
pays ». 

Faut-il laisser longtemps de telles atro- 
cités se perpétrer ? Va-t-on continuer à erm- 
pêcher les journaux de dire la vérité ? 


Je ne crois pas que le Gouvernement aît 
le droit d'agir ainsi. 

M faut reconnaître que des officiers, sou- 
cieux de maintenir là-bas le prestige de ia 


France, donnent des instructios pour que ! 


de tels faits me se produisent pas. C'est 
donc qu'il s'en est produit. 

Voilà ce qu'écrit le colonel Guilbert, 
commandant le secteur d'Hanoï, ke 16 oc- 
tobre 198 : 

« En définitive, pour donner des pré- 
cisions à l'intention de ceux qui ne pour- 
raient ou ne voudraient comprendre, ce 
n'est pas par le viol, le meurtre, la ma- 
raude et l'incendie que nous réussirons à 
maintenir ici la présence de a France et 
à justifier notre cause. » 

Je crois que le meilleur moyen d'empé- 
cher que de tels faits se produisent serait 
de faîre cesser la guerre atroce d’'indo- 
chine, 

Nous apporterons ainsi la preuve que la 
France veut effectivement la paix, Ce n'est 
pas en tuant et en pillant qu'on Île fera. 

La meilleure façon d'apporter là-bas la 
liberté, c’est, au lieu d'y faire partir des 
soldats, d'y envover des docteurs, des 
techniciens, des hommes qui accompliront 
une œuvre pacifique. Voilà, pour nous, le 
meilleur moyen d'apporter la paix dans 
pays. 

Je profite de l’occasion pour rappeler 
qu’on nous demande, dans ce chapitre, au 
titre de Ta « prime exceptionneïle pour 
prolongation de séjour en Indochine », Île 
vote d'un crédit de 18.150.000 franes. 

Depuis 1945, des soldats libérables ne 
peuvent pas rentrer chez eux. On les garde 
au delà de la durée légale du service. 


M. Pierre Villon. Et illégalement! 


M. Robert Manceau. C'est, Cvidemment, 
illégal. 


Voici la lettre que m'écrit un père de 


famille en toute simplicité : 

« Mon fils est en Indochine depuis fin 
janvier. dernier, Son engagement finit Le 
15 août. Crois-tu qu’on va le garder plus 
longtemps ? D'un côté, je le erois car je 
viens de recevoir une lettre d’un pauvre 
gars qui est en Indochine; il a fimi som 
temps depuis fin février et on ne parie pas 
de le renvover. Il dit même qu'un de ses 
copains, un Breton, a été tué cinq mois 
après avoir terminé son engagement. J'irai 
te voir pour te faire voir les lettres de 
mon fils et de ce copain-là. A vrai dire. 
c'est écœurant ce qui se passe Jä-has. Ne 
pourrais-lu pas iuterpeller à ce sujel ? » 

Voilà ce que dit un père de famille. 

a pas deux solutions. à notre sens. 
La solution par la guerre n’esi pas pos- 
sible. Vous le comprenez parfattement et, 
d'ailleurs. vous perdez vous-mêmes de 
plas en plus confiance. 

Allez-vons continuer à faire tuer des sol. 
dats, à piller, à mascacrer et à créer des 
Oradour ? (Proteslations au centre et & 
droite.) 

M. le ministre de la défense nationale 
nous disait hier que, de plus en plus, 
l'aviation entrait en ligne de compte dans 
la guerre d’Indochine, 

Si l'aviation entre en ligne de compte, 
n'est-ce pas la destruction aue vous cou- 
tinuez ? 

Ceux qui veulent le rélablissement de fa 
paix sur le territoire indochinois ct qui dé- 
sirent que la France fasse flotter là-bas le 
drapeau de la liberté voteront l'amende- 
ment que J'ai déposé et sur lequel je de- 
mande un scrutin, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le . La parole est à N. de 
président ‘de Ja commission de la défense 
nationale. 
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M. Pierre Montel, président de la com- 
massion de la défense nationale. Mes chers 
rolègues, il n’est pas un d'entre nous qui 
ne souhaite la fin de la guerre en Indo- 
thine. Mais pour finir une guerre, il faut 
Btre deux à le vouloir. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Par ailleurs, il ne faut 
as oublier que ce n’est pas la France qui 
Fà déclenchée; ce m'est pas la France 
qui a violé les accords qui avaient été H- 
brement passés. , 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Nous regrellons que 
certains orateurs n'adressent pas, de celte 
tribune, à Ho Chi Minh et à ses amis les 
mêmes paroles qu'ils nous font entendre 
dans cette. Assemblée et ne leur conseil- 
tent pas de mettre fin à la guerre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 


M. Pierre Viilon. Dix-huit proposilions 
out été faites, tendant à faire cesser Ja 
guerre en Indochine. 


M. le président de la commission de la 
Sefense nationale. On nous à parlé d’atro- 
sités. Nous sommes nombreux dans cette 
Assemblée, même parmi nos collègues 
rommunistes, à avoir commandé à des 
soldats français. I n'est pas coutume dans 
l'armée francaise de conimettre des atro- 
cités et quand, par hasard, dans la chaleur 
d'une action, un excès vient à se produire, 
nous avons la fierté et le courage de dire 
qu'il s’agit certainement d'une très -rare 
exception. 

En revanche, par des renseignements de 
nos propres familles ou de nos amis, nous 
savons à quelles atrocités abominables se 
sont livrés les gens du Viet Mich. Nous 
aimerions qu'elles soient flétries de la 
même facon par nos collègues commu- 
nistes. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Vous avez parlé égale- 
ment des destructions. Permettez-moi de 
vous dire que des membres du Viet Minh, 
instruits dans certaines écoles qu'il n'est 
pas besoin de nommer, ont véritablement 
pratiqué la politique de la terre brûlée. 

Et quand vous demandez l'envoi en 
Indochine, non pas de soldats, mais de 
médecins, le président de votre commis- 
sion de la défense nationale vous répond 
qu'il est fermement partisan — et son sen- 
timent est partagé par de nombreux eol- 
iègues, sinon par tous — d'une aetion 
politique simplement aidée par une action 
militaire lorsque l'ennemi y oblige. Nous 
pouvons, en effet, parfois regretter de ne 
pas avoir encore sous la main des gens 
le Ja qualité d’un Gallieni, mais nous 
sommes certains que ceux qui représen- 
tent la France Jà-bas savent combiner 
intelligemment les mesures d’apaisement 
politique et les mesures militaires ren- 
dues indispensables par l'attaque. dont 
nous sommes victimes, 


D'autre part, je crois bien, malgré tout 
ce qu’on se permet de dire très facilement 
en employant le vocabulaire colonialiste, 

u’en fait de nombreux médecins et pro- 
osseurs sont allés, au détriment de ‘eur! 


santé et de celle de leur famille, apporter 
là-bas, pendant de longues années, les 
soins nécessaires aux indigènes. 


M. Maurice. Bayrou. Ft plusieurs ont 
été assassinés. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Malheureusement, à 
l’occasion troubles provoqués par le 
Viet Minh, la plupart ne peuvent plus pro- 
diguer de soins parce qu'on a pris la pré- 
caution de leur couper la tête-ou de les 
martyriser, 


M. Maurice Bayrou. C'est notamment le 
cas du médecin chef de l'hôpital de Mon- 
cay qui a été lächement assassiné par le 
Viet Minh. + 


M. !2 président de la commission de la 
defense nationale. On ne doit pas oublier 
non plus que l'un des premiers actes du 
Viet Minh a été de détruire de fond en 
comble l'institut Pasteur de Saïgon. 

Je n'ai pas l'intention, au cours de ce 
débat, de revenir longuement sur ce que 
je viens de dire, mais je me crois obligé 
de préciser que la commission de la dé- 
fense nationale demande le rejet de l'amen- 
dement et un scrutin public, (Applaudis- 
sements à droite, au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 


boulet, 


M. Raymond Trihoulet. Mes chers coHè- 
zues, je tiens à m'associer aux paroles de 
M. le président de la commission de la dé- 
fense nationale, Je rappelle que, l'autre 
jour, j'ai interrompu M. Tourné en décla- 
rant, en termes sans doute assez violents, 
que l'armée d'Indochine vomissait la pre- 
pagande communiste. 

Pourquoi la vomit-elle ? Parce qu'il 

eut arriver aux soldats d'Indochine de 
ire les propos que vient de tenir, par 
exemple, M. Manreau. 

Or, si M. Manceau se reporte au compte 
rendu sténographique de son intervention 
qui paraîtra demain au Journal ‘officiel, 
il constatera qu’il à traité par assimilation 
toute l'armée d’Indochine, en termes gé- 
néraux et soutenu que le viol, le bandi- 
tisme, le pillage étaient ses pratiques ha- 
bituelles. 


M. Gaston Dassonville, C'est un colonel 
qui l'a dit! 


M. Raymond Triboulet. Et, en même 
temps, comme M. Tourné se permettait de 
le faire l’autre jour, vous autres, commu- 
nistes, vons faites les défenseurs de l’ar- 
mée d’Indochine sur le terrain matériel, 
sur celui des soldes ou de la durte du sé- 
jour. 


Mais, aljors mème que vous la défendez 
eur le plan purement matériel, vous la ca- 
lomniez sur le plan moral. 

Vous savez parfaitement, cependant, que 
les atrocités ne sont pas du côté de l'armée 
française, que si par hasard il peut arriver, 
au cours d'une action militaire, qu'un acte 
de violence soit commis, il est aussitôt 
puni et sanctionné. 

Mais, dans la balance, ies atrocités pen- 
chent affreusement du côté vietnamien. 
Vous le savez et vous né le dites pas ! 
C'est là que votre parti pris contre la 
France apparaît de façon éclatante. 

Si vous étiez vraiment impartiaux, vous 
diriez que non seulement l'armée française 
mérite d’être défendue sur le terrain des 
soldes, mais que, sur-le plan moral, elle 
mérite d'être pvoltén pt minrifiée, 


Pourquoi ne citez-vous pas ses actes 
d'héroïsme ? Pourquoi ne parlez-vous pas 
de toutes les circonstances où elle protège 
l'indigène contre les bandes pt à où 
elle accomplit des actes d'humanité et de 
dévouement ? 


Eh bien! collègues communistes, vous 
avez là une belle occasion de vous rache- 
ter. 


J'espère vous entendre tenir, demain, un 
langage tout différent, L'armée d’Indo- 
chine est la gloire de la France et la France 
entière doit la glorifier, 


M, André Tourné, M. Manceau a lu la 
lettre d'un colonel. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Sur les faits cités par notre collègue 
M. Manceau, le ministère de la défense 
nationale à publié hier soir le communi- 
qué ofliciel suivant: 


« Certains journaux font état d'accusa- 
tions selon esquelles des atrocités au- 
raient été commises en Indochine par l’ar- 
miée française. 


« Le ministre de la défense hationale, 
ui a la charge de défenüre l'honneur de 
l'armée, dément totalement que des faits 
de celte nature aient été perpétrés. » 


M. Pierre Poumadère. Parlez-en aux jeu- 
nes’ qui reviennent, 


M. Robert Manceau. Ce démenti est pu- 
rement gratuit, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
« Il fait observer que les photographies 
publiées à cet égard par une certaine 
presse » — et ceci n'est pas gratuit — 
« l'ont toujours été sans aucune précision 
de lieu, de date et d’origine, 


« D'autre pârt, le ministre de la défense 
nationale a déposé à ce sujet une ving- 
laine de plaintes contre les journaux qui 
se sont livrés à ces odieuses accusations, 


« Enfin, les tribunaux militaires fonc- 
tionnant en Indochine répriment tous les 
crimes qui ne sauraient, en aucune cir- 
constance, être tolérés, comme contraires 
aux traditions d'honneur et de discipline 
de l’armée française. » 


J'ajouterai simplement ceci à ce. com- 
muniqué: il est indigne de l'Assemblée 
nationale que des paroles comme celles 
que nous venons d'entendre aient pu être 
roférées dans celte enceinte. Les com- 
sattants d’Indochine ont droit à notre re- 
connaissance, 


M. Jean Bartolini. Cessez la guerre en 
Indochine ! 


+ M, Pierre Girardot. Failes la paix au Viet 
Nam ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes partisans de la paix au Viet 
Nam. Mais nous sommes en droit de dire 
à Ho Chi Minh: « Que messieurs les assas- 
sins commencent! » (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau, 


M. Robert Manceau. J'ai lu la réponse 
du ministre de la défense nationale, qui 
n’a pas infirimé les faits énoncés dans la 
lettre précédente de la Eine des droits 
de l’homme. 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. ; 


il a apporté un démenti total. 


M. Robert Manceau. Non. Ce que vous 
venez de lire ne constitue pas un démenti. 


Plusieurs voir à l’ertrême gauche. On 
peut toujours démentir! 


M. Emile-Louis Lambert. Et mentir 
aussi ! Vous êtes experts en la matière ! 


M. Robert Manceau. J'ai lu la lettre de 
la Ligue des droits de l'homme et j'ai lu 
la réponse du ministre. Le ministre n'a 
pas dit le contraire. Voilà les faits. 

Quant. à la naissance de Ja guerre, 
M. Léon Blum écrivait dans Le Populaire 
de samedi que c'était l'amiral d'Argenlieu 
qui n'avait pas respecté les accords du 
G mars. (Protestations au centre et à 
droite.) 


M. Maurice Bayrou. La calomnie conti- 
nue, 


M. Robert Manceau, D'aucuns continuent 
à dire qu'il y a des crimes d'un côté et 
de l'autre. Si cela est vrai, c'est une rai- 
son de plus, à mon avis, pour faire cesser 
la guerre en Indochine. 


Maintenant, comment ne gas protester 
quand Je lui-même déclare 
qu'on recrute des soldats dans les prisons ? 
C'est un fait que vous ne pouvez pas dé- 
mentir, Les hommes recrutés dans les pri- 
sons continuent à faire en Indochine ce 
qu'ils faisaient avant d'être emprisonnés 
On sait que des S S. d'Oradour-sur-Glane 
se battent 1à-has. 


M. André Tourné. Ce sont ces hommes 
qui déshonorent l'armée française. 


M. Jean Bartolini. L'armée franraise n'a 
rien à voir avec less. 


M. Robert Manceau. Le rôle de la France 
était de conduire les peuples d'indochine 
comme un père de famille conduit et édu- 
que ses enfants. Mais, quand les enfants 
ont acquis l'éducation et les moyens de 
vivre par eux-mêmes, ils se séparent de 
leurs parents pour fonder à leur tour un 
foyer. H fallait traiter le peuple viet 
namien de cette façon. 

Vous nous avez dit qu'il faut être deux 
pour négocier la paix. Mais je rappelle 


qu'à plusieurs reprises Ho Chi Minh a fait | 


des propositions de paix. C'est le Populaire 
qui écrivait un jour: « Puisqu'il y à des 
propositions de paix, il faut négocier. La 
paix est une chose trop sériéuse pour 
qu'on néglige tous les moyens d'y arri- 
ver, » 

IL ajoutait méme: « Si c'élait une ma- 
nœuvre d'Ho Chi Minh, c'est en négociant 
qu'on s'en apercevrait » et il disait: « Ii 
faut négocier. » 

Eh bien! messieurs, c'est tout ce que 
nous demandons, Cessez la guerre d'Indo- 
chine! Négociez! Ainsi vous aurez rempli 
votre rôle de parlementaires soucieux des 
intérêts de la France et de l'Union fran- 
(Applaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 


M. le président. la parole est à M. Ju- 


las. 


M. Jean - Jacques Juglas. Je ne sais 
pas si, en 1%%6, M. Marcean suivait 
déjà ces problèmes. Au cas où il ne les 
aurait pas suivis, je voudrais lui rappeler 
un certain nombre de faits qui ne sont pas 
des fails gratuits, mais des faits que J'ai 
L'1 chserver, puisque j'ai eu, à cette épo- 


que, l'honneur d’être désigné comine mem- 
bre de la délégation française à Fontaine- 
bleau. 


Je signale à M. Manceau qu'à cette 
même délégation participait M. Lozeray 
qui appartient à son groupe. 


M. Manceau à incriminé la politique de 
l'amiral Thierry d’Argenlieu. 


M. Robert Manceau. Ce n'est pas moi, 
c'est M. Léon Blum. 


M. Jean-Jacques Jugias. Je n'intervien- 
drai pas sur ce point. Chacun règle ses 
propres aflaires. Mais je veux lui dire 
qu'au cours de la conférence de Fontaine- 
bleau, une des causes de l'échec de cette 
conférence fut que les interlocuteurs que 
nous avions en face de nous trouvaient, 
dans une presse 4 vous connaissez bien 
et dans un journal qui est le vôtre, un en- 
couragerment à ñe jamais se satisfaire des 
solutions que, loyalement, nous voulions 
faire aboutir. 


Quand nous acceptions un accord sur un 
point, inumédiatement, dans votre journal, 
une surenchère empêchait cet accord de 
se réaliser et il n'y avait, chaque matin, 
quand on se rendait à Fontainebleau, 
qu'à lire votre presse pour savoir comment 


nos interlocuteurs réagiraient. 


Si, à ce moment-là, vous aviez eu Fal- 
titude nationale de ceux de vos ministres 
qui étaient au Gouvernement, la confé- 
rence de Fontainebleau n'aurait” pas 
échoué. Elle a échoué uniquement par 
votre faute, (Applaudissements au centre 
el à droite.) 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. le 


président de la commission de la défense 
nationale, 


M, le président de la commission de la 
défense nationale. En l'absence de M. 
Christiaens, je tiens à répondre sur un 


: point particulier évoqué par M. Manceau. 


Ce dernier nous a dit que M. Christiaens 
lui-même, dans so% rapport, avait indiqué 
que l'on engageait daus l'armée française 
des condamnés politiques. 


M. Pierre Girardot. Parfaitement. M. 
Christiaens a même ajouté qu'ils consti- 
tuaient les meilleurs bataillons, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Vous avez simplement 
oublie de cfter entièrement le passage du 
rapport de M. Christiaens auquel vous avez 
fait allusion et de dire que le rapporteur 
avait précisé qu'il s'agissait de condam- 
nés politiques graciés. (Erclamations à 
l'extrème gauche.) 


M. Pierre Villon. On les gracie au mo- 
ment où ils acceptent de s'engager, Cela 
figure dans la cireuiaire Marie, 


M. le président de la commission de ja 
défense nationale, Ne soyez done pas si 
exigeants. Vous connaissez autant que mo: 
et même mieux certain ministre amnistié. 
(Rires et applaudissements à gauche, qu 
centre et à droite.) 

Certains ont déclaré aussi qu'il y avait 
des $S, dans l'armée française d’iIndo- 


chine. Je n'avais pas l'intention de faire 
‘ état d'une certaine propagande du Viet 


Minh. Mais, puisque vous m'y foreez, j'in- 
diquerai que le Viet Mimh, croyant, comme 
vous l'affirmez, qu'il y a des S. S. dans 
l'armée française ou dans la légion étran- 


gère, et voulant les engager à re pas 


se battre contre le Viet Minh, leur lance 
des tracts dans lesquels il est dit: 

« Xe tirez pas sur l’armée du Viet Minh, 
car les gens du Viet Minh sont des amis 
de l'Allemagne. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Et voilà! 


M. le président de la commission de la 
défense naïionale. Afin que vous n’en 
ignoriez rien, voici un de ces tracts, im- 
primé en allemand. Je le tiens à votre 
disposition. (Erclamations à l'ertrême 
gauche.) 


"M. André-François Montetl. « Tout coup 
porté contre le Viet Minh est un coup porté 
contre les amis des Allemands. » 


M. le président. La parole est à M. Man- : 


ceau. 


M. Robert Manceau. 1] est sans doute vrai 
que l’on gracie ceux qui acceptent d'aller 
en Indochine. Mais il est vrai aussi que, 
comme M. Jacquinot lui-même l'a dit, 
l'on ne trouve même plus à recruter, dans 
les prisons, de condamnés pour délits de 
droit commun, pour avoir collaboré ou 
pour avoir été des agents de l'ennemi, 
car, grâce à la bonne volonté du Gouverne- 
ment, ceux qui ne veulent ve partir en 
Indochine risquent d'éèire lihérés avant 
ceux qui ont accepté de partir pour être 
graciés. 


_ M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous n'avez rien dit sur le tract! 
M. Gaston Dassonville. Le tract ? C'est 


vous qui l'avez fabriqué! (Mouvements 
divers.) 


M. Jean Bartolini. 11 y en a eu comme 


cela des milliers de faux pendant l'oceu- 
pation. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Voici la lettre d'envoi. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Amis des Boches! 


M. Jean Bartolini. Nous n'avons pas de 
leçon à recevoir de vous! 
_M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Manceau. 

M. Jean Bartolini. J'espère que le groupe 
socialiste suivra les directives de M. Guy 
Mollot. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le-groupe communiste, lui, suit celles de 
M. Thorez. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Manceau. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouitle- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat dn 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 58 


Majorité absolue............. 
Pour l'adoption...... 181 
400 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Jai recu trois amendements qui peuvent 
être soumis à une discussion conrmurre. 

Le premier, présenté par MM. Bayrou, 
Castellani et Malbrant tend à réduire, à 
titre indicatif, de 1.000 francs le crédit du 
chapitre 153. 

Le second, déposé par M. Hamani Dion ! 
tend également à 1éduire le crédit de ce 
Chapitre de 4.000 frahes, 

Le troisième, déposé par M. Coulibaty, 
tend, Jui aussi, à réduire de 1000 frames 
le crédit du chapitre 155. 

La parole est à M. Bayrou, pour soutenir 
<on amendement, À 


M. Maurice Bayrou. amis 
MM. Malbrant æt Casteilani, nous avons 
déposé cet amendement portant réduction 
indicative de 1:000 francs, pour attirer 
l'attention, d'une part, sur le cas des 
volontaires du contingent effectuant leur 
service outre-mer et, d'autre part, pour 
obtenir queiques précisions au sujet des 
primes d'engagement et de rengagement. 

En ce qui concerne les volontaires du 
contingent servant outre-mer, je rappel 
Jerai que, pour tenw compie üe la situa- 
tion particulière de ces mililairés, une 
prime Jeur a été accordée par un décret 
en date du 6 décembre 196 prenant eflel 
au 1 octobre 1947. 

Mais, à l'encontre de l'avis formulé par 
les autorités militaires et tendant à aecor-| 
der une prime uniforme de 15 francs par ÿ 
jour quel que soft le grade, M. ministre } 
des finances préféra, à l’époque, appliquer ! 
un taux variable selon Je grade, soit 18! 
francs pour les aspirants et 9 francs pour’ 
les soldats. 

Or Ja plupart des militaires intéressés 
étant des caporaux ou ‘es soldats, la 
prime qui fut ainsi octroyée s'est révélée 
dès le début trop faible pour répondre au 
but qu’on s'était fixé. 

Je crois avoir, monsieur le ‘ministre, 
que vous avez proposé à votre € des 
finances une æéévalualion de celle prime,’ 
en insistant pour que celle-ci, d'un taux 
uniforme ct sans distinction de grade, 
soit fixée à 25 francs C. FE. A. par jour. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est cela. 


M. Maurice Bayrou. Pour ceux qu con 
naissent l'Afrique, ce taux me peut être 
considéré que comme un Tninimun, 

Pour entretenir le courant de volünta- 
riat nécessaire, il importe en æflet que des 
soldats du contingent servant dans les ter- 
ritoires de l'Afrique noïre el qui n’ctit pas 
de ressources personnelles, pour la plu- 
“part, soient assurés de percevoir dans les 
meilleurs délais Ja "prime envisagée. 

Ce n’est qu'à celte condition que <es 
jeunes Francais expatriés pourront conser- 
ver, au contact des populations aulo- 
chtones, ce minimum de décenre sans 
Jequel ne pourraient que.se {trouver 


M. Jean-Jacques Juglas. 11% Den! 


M. Maurice Bayrou. Quant à Ja question 
des primes d'engagement de Tengage- 
ment, il ne me parait pas ulile d’insister 
lavanteg, après des assurances Qui, à la 
demande du président de la commission, 

us orft dté donnéce hier soir tant par 
M. roinistre de la France d'outre-mer 
que par M. Je tuinistre de la défense na- 
tionaie. 

Je prends acte de res assurances, MA'6 
je tiens à déclarer cependant, avant de rc- 


tirer man amendement, que nous ne peon- 
sons pas, quant à nous, que les primes de 
26.000 francs et de 13.000 francs qui vont 
être rétablies soient suflisantes pour 
intensilier, comme #! convient, la cadence 
des engagemetsts «et des engagements. 

est évident qu'un eflort supplémen- 
taire s'avère nécessaire, et de Couverne- 
ment devrait d'ores et déjà l'envisager. 


M. le président. La parole est à M. !e 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nätiongie. La commission de la 
défense nationale, reconnaissant le bien- 
fondé des observations présentées au Gou- 
vernernent, ne voit aucune objection, -an 
contraire, à ce que ces amendements por- 
réduction indicative de 1:060 francs 


dû crédit du chapitre 153 soient acveptés. | 


M. le présic'ent. la parole est à M. Ha- 
mani Divri, auteur du second -atremde- 
ment. 


M. Hamani Diori. Mesdames, messieurs, 
je voudrais, une fais de pius, attirer V'at- 
tenition du Gouvernement et de l’Assem- 
blée sur l'urgence qu'il y à à trouver une 
solution au problème des pensions mili- 
tafres dans les terriioires d'outreaner, des 
pensions d'invalidité et des pensions ‘ba- 
sées sur la durée du service, proportion- 
ne.les où d'ancienneté. 


Dans Ta séance de 12 avril 1949, dors. 


de Ja discussion du projet de Ini portant 
majoration de 15 p. 100 du taux des pén- 
sions d'invalidité dans la métropole, le 
ministre des anciens combattants décla- 
r'ait : 

« Je regrette, l'amendement -de M. Diori 
Homani n'est pas recevable. Æn effet, 
met en cause une législation spéciale æt 
le projet en discussion ne saurait être 
amendé par référence à une légis'ation 
Kpéciaie... 

« Je me méconnais en aucune fagon 
l'importance du problème, mais je ne 
puis que répéter que ce n'est malheureu- 
sement vas de moment d'en discuter. 
Tout ce que je puis faire, c'est attirer 
l'attention de mmes collègues intéressés, le 
ministre de la France d'outre-mer et colui 
de la défense matiorie. » 


Aujourd’hui, nous avons «encore à is- 
cuter un budget qui intéresse à la fois 
le ministre de da Franee d'outre-mer et 
celni défense nationale, Nous vou- 
drions savoir, enfin, de qui relèverit Îles 
malheureux mubilés et ponsionnés «de 
l'Afrique noire et de Mullagascar, 

En effét, ffférents taux de pension 
d'invalidité existent, au départ, et les ma- 
jorations intervenues depuis n'ont ‘fait 
qu'accentuer les différences, selon qu’il 
s'agit de pensionnés de la métropoëæ ou 
des territoires d'outre-mer. 

En France, les pensions d'invaidité 
viennent ‘d'être portées au coëflicient 15, 
qu'en Afrique noire elles sont 
core au coufficiert 40. 

Ajoutons que les matilés n'orit ni des 
allocations aux grands invalides et leurs 
majorations, ni Les majorations ‘spéciales 
pour enfants. Îs ne bénéficient pus non 
plus du coële de la famille. 

Pour ce qui est des pensions basées ‘sur 
Ja-durée de service, les mèines inégalités 
existent, Attuéllewent, un adjndant de Ja 
métropole, «après 15 années de serviecs, 
sans campagne, à une pension de mise 
de 67000 francs. Un adjudant sénégalais, 
dans les mêmes conditions, depuis Ja nin- 


joration de 800 p. 100 du 9 juin 4949, à 
vu sa pension portée à 40.480 francs. 
Alors que, dans la métropole, la ypéré- 
uation est telle que le ‘soldat pertoit 
5 p. 100 de la pension Qu sergent, Z 
les tirailleurs, le rapport est de 50 p. 400. 
Un tirailleur touche 4.000 francs par an, 
alors que le sergent tonche 8090 francs. 


Comme les mmutilés, les titulaires de la 


lpension d'ancienneté n'ont pas droit aux 


allocations pour charges de famille et ne 
bénéficient pas du code le An famille, 


| Pourtant, de décret du 40 movemibre 1947 


a unifié la solde de ‘base des militaires à 
solde mensuelle qui subissent ainsi des 
mèmes rélenues pour pensions. 

Pour les générations à wenir, le pre- 
blème ne se posera pas. Mais il reste de 
cas de ceux qui ont une retraite anté- 
rieure au décret du 40 novembre 4947. 
Va-t-on pénaliser toute une catégorie de 
retraités militaires ? Ce serait une în« 
justice intolérable. 

Il convient en outre de constater que 
de tous ceux qui sont tributaires du bud- 
get métrapolithin, gouverneurs généraux, 
gouverneurs, atiministrateurs, mag sh'ats, 
gendarmes, militaires de tous grades, seuils 
les pensionnés sont défavorisés, car eux 
seuls sont sous le régime du Tranc méêtro- 
politain. 

Avant-hier nous avons discuté de ‘la 
politique économique ‘du Gouvernement 
dans les territoires d'outresmer, De ce dé- 
bat, il ressort que le franc F. A. ‘sera 
maintenu, Ainsi, dans les terriloires dl'ou- 
tre-mer, tous ceux quibénéficient du bui- 
get métropolitain bénéficieront du ‘frame 
C. F, A., sauf les pensionnés. 

Pour mettre fin à toutes ees anomalies 
ie demanile la prise en considération de 
mon amendement en lui donnant un sens 
précis, à savoir: premièrement, que les 
majorations pratiquées pour les pensions 
dans Ja métropole s'appliquent aux pen- 
sions d'outre-mer ; en 
dttendant qu'une disposition législétive 
intervienne pour égaliser les pensons, 
bénéficiaires de pensions d'outre-mer 1per- 
cevront des arrérages de leurs pensions 
francs docaux, ce qui permet de deur 
dornér une première satisfaction. 


M. le président, La proie est à M. Je 
ininistre de lu France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte l'amendement 
de M. Payrou ét celui de M. Mamamii Diori. 

En ce qui coneerne le premier, rélatii 
aux primes d'engarement et rengage. 
ment, son autour à bien voulu se déclarer 
satisfait des explications que j'ai fournies 
hier dans la discussion générale. 

Jd'indique en outre À M. Bavrou qu'en 
qui concerne le problème des wolontates 
du contingent en service outre4mer, des 
négociations sont en cours avec le minis- 
des finances, l'esprit qu'il a bien 
votilu rappeler, et qu'elles s'éfforcent de 
iméttre en pratique les taux qu'il Ani- 
même indiqués. 


J'accepte également l'amendement de 
M. Diori Hamani. A avis, on a 
prété d'une manière trop'extensive les dé- 
clarations de mon collègue M. Je misistre 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 

effét, ce ne soft pus les dffirmatiur 
des qui déterminent la compt- 
tenre des minidttriels, 
la loi. | 

En matière de pensions, r'est très nét: il 
suffit de se reporter au budgA et de voir 
où sont inscrits tes crédits correspondants. 


| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | | | 
| 
| | | 
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ls sont de trois ordres. Relève du mi 
nistère des finances el est inscrit à suu 
budget tout ce qui est relatif à la dette 
publique ; relève du ministère de la guerre 
et tiguré dans son budget tout ce qui a 
trait aux pensions d'&ncienneté; relèvent 
du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre et sont iaserits dans 
son budget tous les crédits concernant 
l'invalidité, 

Après les dernières déclarations de 
M. Bétolaud, je m'étais occupé avec lui et 
dans l'esprit même qu'a défini tout à 
l'heure M. Diori Hamant, d'obtenir une re- 
valorisation des pensions des combattants 
d'outre-mer, J'insisterai encore auprès de 
Qui — puisqu'il est compétent en la ma- 
tière — pour qu'il donne à ces problèmes 
une solution favorable, 


C'est pour m'aider dans ces négociations 
que je demande à l'Assemblée d'accepter 
l'amendement proposé par notre collègue 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Couli- 
baly, auteur du troisième amendement. 


M. Ouezzin Coulibaly. Il semble que des 
précautions spéciales aient été prises cette 
année dans la présentation du budget 
pour que les curieux que nous sommes ne 
puissent pas s’y retrouver. 


Malgré ces artifices, il n’a quand même 
pas été possible de tout noyer. C'est ainsi 
qu'en rapprochant les effectifs et les cré- 
dlits, on peut constater, en premier lieu, 
que 2.718 soldats européens de 2° classe, 
servant au-dessous de la durée ne de 
leur service, émargent en A. O., F, pour 
32,232.000 francs, soit 11.860 francs envi- 
ron par soldat, tandis que 7.329 tirailleurs 
de 2° classe, servant également au-dessous 
de la durée légale, émargent pour 66 mil- 
lions 293.100 francs, soit 9.141 francs envi- 
ron par tirailleur, 


La différence entre les deux traitements 
ne surprend, parce que, en juillet 1948, 
lors du débat sur les crédits militaires, 
M. le ministre de la France. d'outre-mer a 
affirmé que depuis le 18 novembre 1947, il 
y avait parité de solde entre soldat et ti- 
railleur, Que faut-il croire ? M. le ministre 
nous le dira tout à l'heure. 


D'autre part, étant donné l'égalité des 
différentes catégories de soldats, je me 
demande à quoi tendent les différences 
dans les appellations. Nous trouvons au 
tableau des effectifs les dénominations sui- 
vantes: Européens, ressortissants des au- 
tres territoires de l'Union francaise, aulto- 
chtones pour l'Indochine et Madagascar; 
puis: Européens, originaires, autochtones 
pour l'A. F.; Européen, autochtones 
pour l'A. E, F. 


On retronve dans ce chapitre tout Je vo- 
cabulaire du pacte colonial, Les hommes 
de troupes sont divisés en soldats et en 
tirailleurs, les sous-ofliciers en Européens 
et autochtones. 


M. le ministre pourra peut-être nous 
donner des apaisemenuts sur la nécessité 
de ces différentes appellations qui, 
croyons-nous, disparaitront le jour où le 
soldat de l'Union française ne fera plus 
l'objet d'aucune distinction d'origine. 


En troisième lieu, l'arrêté paru je 9 fé- 
vrier 1949 nous permet de dire que 
l'égalité de traitement annoncte l'an- 
née dernière par le ministre de la France 
d'outre-mer, si jamais elle existe, n'est 
pas étendue à la famille. En effet, l'indem- 
nité de séparation pour les tirailleurs est 
de 300 francs par mois pour la femme et 


de 150 francs pour chacun des quatre pre- 
inièrs enfants, Je doute fort qu'une per- 
sonne puisse de nos temps, même en Afri- 
que, vivre avec 9300 francs par mois et 
entretenir un enfant avee 150 francs. Et 
que penser de cette curieuse limitation 
officielle de Ja naissance. L'Etat rétablirait- 
il par un biais le droit d'aînesse aboli ? 


Pourquoi le cinquième, le sixième en- 
fant, ne seraient-ils pas traités de la 
même manière ? 


M. le ministre voudra-t-il nous dire les 
raisons pour lesquelles les familles affec- 
tées par l'absence du chef de famille ne 
sont pas également dédommagées ? 


J'arrive à la démonstration des informa- 
tions gratuites. 


L'égalité de la solde de base brute est 
une duperie. Le chapitre 153 nous révèle 
l'existence de deux soldes dans l’armée. 
Il y a une solde avant la durée légale du 
service el une solde plus forte après la 
durée légale. 

Je prends l'exemple de deux hommes de 
troupe, l’un Européen, l’autre Africain. 
Tous deux restent dans l'armée durant 


trois ans. Le premier est astreint à un an | 


de service au bout duquel il passe à Ja 
solde supérieure durant deux ans. Le se- 
cond à plus d'obligations envers l'armée. 
IL fait trois ans de service légal et durant 
ces trois ans reste à la solde inférieure. 


Lorsque M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
armées vient déclarer très haut à l'Assem- 
blée que les tirailleurs sont comme les 
autres soldats, nous disons que c'est une 
curieuse façon de traiter les militaires 
d'une même armée. Il s’agit, en réalite, 
pour les intéressés, de trois années de ser- 
vage dans l’armée, car le travail non payé 
est un travail de serf, surtout lorsqu'il est 
rémunéré pour une catégorie de gens et 
qu'il ne l’est pas pour l'autre. 


Comment s'étonner que les précautions 
soient | pour que S0 p, 100 de l’armée 
coloniale ne comprennent que des ma- 
nœuvres ! 


Comment s'étonner que les mêmes pré- 
cautions soient prises pour que ces serfs 
ne sortent pas de leur condition ? 

Ainsi s'explique le nombre limité des 
officiers originaires des territoires d’outre- 
mer, ainsi s'explique la fermeture des éco- 
les qui pourraient en accroître le nombre. 


Nous avons déposé, en 1947, une propo- 
sition de loi ons re à l’unification du sta- 
tut du soldat de l'Union. Au lieu de mal 
faire uñ travail fragmentaire, le Gouverne- 
ment ne peut exprimer mieux ses inten- 
tions qu'en faisant sien notre projet, quitte 
à le retoucher, 


Oui ou non, le Gouvernement est-il dé- 
cidé à traiter effectivement de la mème 
facon tous les soidalts qui servent dans 
l'armée française ? 


Au même chapitre, Madagascar fignre 
avec plus d’un milliard et demi de francs 
de militaires, Les effectifs s’élè- 
vent à 14.700 hommes. Cependant, la re- 
conquête est terminée depuis bieutôt un 
an. 


C'est certainement le maintien des trou- 
pes qui aulorise le haut commissaire à 
exercer une oppression qui ne fera que 
nuire à la reprise de véritables relations 
de coufiince réciproque. 


Le déc'et du 26 septembre 1947, donnant 
possibilité au haut commissaire de res- 
treindre la liberté de presse, a permis de 
véritables abus. Denuis le 31 juillet, 29 ar- 
rètés d'interdiction de puliication ont été 
pris, 


| Madagascar est actuellement une île si- 

lencieuse. Toute voix qui n’est pas l'écho 
| de l'administration est de suite étouf. 
| fée. 

vous croyons, Imaintenant, que :es opé- 
rations tnilitaires sont terminées, qu'il 
faut décongestionner l'ile afin de redon- 
ner confiance aux populations, Tant que 
cette île sera militairement occupée, que 
la presse sera muse:ée alors que les droits 
ordinaires de la censure existent, tant que 
vous n'aurez pas fait un geste vers la po- 
monsieur le ministre, la con- 
iance ne reviendra pas. 

Lorsque nous avons évoqué ici, à l'oc- 
casion d'une interpellation, l'envoi de ti- 
railleurs sénégalais en Indochine, M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées a lu 
l'article 62 de la Constñution que vous 
avez certainement présent à la mémoire, 
qui parle de la défense de l’ensemble de 
l’Union. Nous croyons que la défense de 
l'ensemble de l'Union, ce n'est pas une 
lutte intestine, une lutte f'atricide. 

Depuis les accords signés avec les empe- 
reurs d'Annam, les tirailleurs sénégalais 
| n'alaient pas en Indochine et on ne les a 
envoyés là-bas que récemment, depuis le 
déclenchement des hostilités. 

On à dit tout à l'heure que c'était Ho 
Chi Minh qui avait rompu les accords, Puis- 
que le Gouvernement ne veut pas recon- 
naître Ho Chi Mob, il ne peut pas préten- 
dre qu'il joue uu rô‘e quelconque à propos 
d'accords dont on nie qu’il soit l'héritier. 
Les anciens accords ne sont pas rompus, 
puisque Bao Daï se base sur eux pour de- 
mander à la France l'aide qu'ils accor- 
daient à ses ancètres. 

Je demande au Gouvernement comment 
il envisage l'application de ces accords in- 
terdisant l'envoi de tirailleurs sénéga'ais 
en Indochine, 

Je conclus en demandant à M. ie minis- 
tre de nous dire si les tirailleurs qui sont 
là-bas sont véritablement des volontaires. 

Nous savons comment on recrute des vo- 
lontaires dans les territoires d'outre-mer 
pour les envoyer à l'extérieur. Nous sa- 
vons aussi que rien n'a jamais été fait 
pour que ces tirailleurs soient conscients 
des dangers qu'ils courent ea al'ant en 
Indochine. 

Je demande done à M. le ministre de 
dire ici publiquement si, oui ou non, les 
accords permettent l'envoi de tirailleurs 
en Indochine et si la Constilutioe, dans 
son article 62, le dit expiicitement. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président, La paro'e est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Coulibaly a dit qu'il allait faire Ja 
démonstration des affirmations gratuites. 
Il a fait. en effet. une démonstration excel 
lente: celle de la gratuité de ses propres 
aftirmaticns. 


En J'écoutant, je me rappelais ce vieux 
proverbe français: I n'y a rien de tel que 
l'instruction mal digérée. J'ai vu aujour- 
d'hui qu'il n'y avait surtout rien de tel, 
pour un parlementaire, qu'un budget tual 
digéré. 

Je répondrai très brièvement à chacune 
de ses informations, qui sont toutes plus 
erronéees les unes que les autres, en ce 
qui concerne l'Indochine. 

Je précise d’abord que les tirailleurs 
envoyés outre-mer sont bien des volon- 
taires. 

En ce qui concerne les anciens accords 


avec les empereurs d'Annam, auxquels, 
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par une conversion inattendue, il vient de 
sé rallier, j'avais moi-même soutenu à la 
tribune la thèse de leur validité jusqu au 
moment de l'entrée en vigueur des accords 
du 8 mars, qui est chose faite aujJour- 
d'hui. 

En ce qui concerne Madagascar, les rapa- 
triements des eflectifs après la fin des 
rebellions se poursuivent à une allure 
accélérée, au point mème que certains 
de nos collègues de Madagascar ont pro- 
testé contre son rythme. 


S'agissant du problème des soldes, 
je répète que j'ai bien réalisé l'éga- 
lité des soldes entre les militaires 


autochtones et les militaires européens, 
et que les différences signalées par M. Cou- 
libaly proviennent du jeu de la prime 
d’expatriation,-dont j'ai d’ailleurs rappelé, 
dans la discussion générale, qu’elle n'était 
pas touchée par les militaires autochtones 
quand ils étaient chez eux. 


La situation est semblable dans la mé- 
tropoie, où les militaires européens ne 
touchent pas la prime, alors que les mi- 
litaires des territoires d'outre-mer en bé- 
uéficient. 

Enfin, le problème des indemnités fami- 
liales est de la compétence de mon collè- 
gue de la défense nationale. 

C'est parce que toutes les affirmations 
de M. Coulibaly sont gratuites que je 
demande à l’Assemblée nationale de ré- 
server à son amendement je sort qu'il 
mérite, c'est-à-dire de le repousser, et je 
dépose à cet effet une demande de seru- 
üun. 


M. le président. Je mets d'abord aux 
voix l'amendement de M, Bayrou, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


aux voir, est 


M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l'amendement de M. Hamani Diori, 
également accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis Aux voix, est 
adopté.) 

M, le présiednt. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Coulibaly. 


M. Ouezzin Coulibaly. Je demande la pa- 
role, 


M, le président. La parole est à M. Cou- 
Jibaly. 


M, Quezzin Goulibaly., M. le ministre 
vient de dire qu'il n’y a rien d'aussi mau- 
vais pour un parlementaire qu'un budget 
mal digéré., Je ne suis pas le seul à ne 
pas avoir digéré son budget indigeste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. Les allusions gastrono- 
miques n’ont pas leur place dans un débat 
financier, (Sourires.) 


M. Ouezzin Coulibaly. M. Monteil, rap- 
porteur du budget de la défense nationale, 
membre de votre groupe, a démontré ici, 
Pautre jour, qu'il y a dans ce budget 
des choses que lui-même ne comprend pas 
et qu'il était tellement mal présenté qu'on 
ne pouvait pas s'y retrouver. 

L'année dernière, la différence des cré- 
dits aflectés aux tirailleurs et aux soldats, 
aussi bien pour Îles 
nourriture et l'habillement, y apparaissait, 
Cette année on ne la retrouve pas. 

D'autre part, M. le ministre à parlé des 
accords avec les empereurs d'Annam. Je 
veux bien croire qu'il fera ce qu’il dit 


et que certainement il mettra fin à Ja 
guerre d’indachine, mais neus pensons 
que l'envoi de tirailleurs en Indochine est 
contraire à ces accords, et M: le ministre 
n’a pas démontré le contraire. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous ai dit que ces accords n'étaient 


| plus en vigueur depuis ceux du 8 mars. 


M. Ouezzin Coulibaly. Alors, les tirail- 
leurs n'iront plus en Indoehine ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous voulez l'application d'accords dent 
je vous dis qu'ils ne sont plus en vigueur. 


Coulibaty. Par qui ont-ils été 
dénoncés ? Par le Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Is ont été dénoncés par les accords dn 
8 mars. 


M. Ouezzin Coulibaly. Qui ne sont pas 
signés, par l’empereur d’Annam, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Coulibaly, je pense m'être expli- 
qué assez clairement. 


M. Ouezzin Coulibaiy. Je remercie le 
Gouvernement des apaisements qu’il m'a 
donnés en ce qui concerne le retrait des 
troupes de Madagascar. 


Je lui demande cependant d'annuler le 
décret du 26 septembre qui muselle la 


| presse de Madagascar. Il est normal qu’elle 


puisse s’exprimer librement, 


Au total, je demande à l'Assemblée 
d'adopter l'abattement de mille franes que 
je prapose à titre indicatif. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Coulibaly, repoussé par le 
Gouvernement, 


Je suis saisi d’une demande de serutin, 
présentée au nom dn Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?..… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants.....,.... 500 
Majorité absolue........,.... 
Pour l’adoption...... 181 
Contre" . 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 153 

Je le mets aux voix avec le chiffre nou- 


veau de 26.055.2686.000 francs, résuitant de 


soldes que pour la. 


| 


| 


| 
| 


l'adoption des amendements de M. Bayrou 
et de M. Hamani Diori. 


(Le chapitre 153, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 154. — Solde de non-activité de 
congé et de réforme, 90 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 155, — Gendar- 
merie. — Solde et indemnité, — Personnel 
officier, 75.858.0t francs. » 


M. Manceau a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 


| de 37.929.000 franes, 


La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manceau. J'ai déposé cet amen. 
dement estimant qu'on pouvait faire. des 
-éconamies en mettant fin à là gnerre en 
‘Indochine. 


Mais l’Assemblée n'ayant pas voulu 
nous suivre sur deux premiers amen- 
pe ve je n'insiste pas et je retire 
celui-ci. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Très bien? 


président. L'amendement. est retiré, 
Personne ne demande la. parole ?:. 


Je mets aux voix le chapitre 155, au 
chiffre de 75.858.080 francs. 


155, mis auæ voir, esl 
adopté.) 


M, le président, « Chap. 156, -- Gendar- 
merie. — Solde et indemnités. — Persun- 
nel non officier, 1.633.646.009 franes, » 


M. Manceau a déposé un amendeme:t 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de #16.823.000 francs. 


La parole est à M, Manceau, 


M. Robert Manceau. mème ral. 
son, je retire cet amendement, 


M. le L'amendement de 
M Manceau est retiré. 


M. Mamadou Konate à présenté un 
amendement tendant à réduwre le crédit 
dun chapitre 156 de 1.000 franes. 


La parole est à M. Mamadou Konate, 


M: Mamadou NKonate, Mesdames, 1nes- 
‘sieurs, c'est à partir de Fannée 1948 
qu'ont été mises à la charge de V'Etat les 
dépenses d'entretien de gentlarmerie 
d'outre-mer. 


La note préliminaire du présent budget 
prévoit une augmentation d'effectifs de 
ces unités en vue d'un allègement dans 
l’apparetl militaire d'outre-mer. 

Les unités de gendarmerie, mieux prépa- 
rées, mieux adaptées, seront progressive- 
ment substituées aux forces combattantes 
pour maintenir ordre public et la séeu- 
rité intérieure. L'expérience de l'tilisa- 
tion. de la gendarmerie, exigée, dit-on, par 
la nouvelle organisation politique de nos 
territoires, a donc été concluante. 


Cependant, en examinant le budget, je 
constate certaines anomalies sur lesquelles 
je désirerais recevoir quelques explica- 
tions, 

Dans le tableau des effectifs, il est prévu 
la gendarmerie nationale de l'A, 
21 adjudants-chefs,, 37 adjudants, 98 
maréchaux des logis chefs, 158 gendarmes, 
soit un total de 314 sous-affleiers euro- 
péens. 


Et dans la dernière colonne, om lit: 
auxiliaires autorhlones, 1.121, sans au- 
cune indication de grade, ni aucune clas- 
sitlvation, 


Mais dans la répartition de la solde, on 
lit: auxiliaires hors classe, 1.529.000 franes ; 
auxiliaires de 1" classe, 3.500.000 franes ; 
auxiliaires de 2° classe, 12.051.200 franes ; 
auxiliaires de 3° classe, 38.493.000 frames. 


Là, une question se mose. Ces chiffres 
sont certainement le résultat de la muiti- 
lication de la solde unitaire par le nom- 
re d’auxiliaires de chaque catégorie. Or, 
aucune indication n'est donnée par le bnd- 
get, en dehors du chire global de 1.121 
auxiliaires autochtones. 


L'examen du chapitre des imlemnités 
permet les constatations suivantes : 


| Indemnités pour les européens: sup- 


plément colonial, 9.235.200 franes; indem- 
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vités pour charges mililaires, 2 fillions 
francs; supplément familial de 
solde, 1.580.256 francs; indemnités de 
zone, 11.416.000 francs; majoration fami- 
liale pour indemmité de zone, #2 millions 
587.600. frames; acompte de 45 p. 106, 
27.112.200 francs: prime de connaissance 
de langues, 21.600 francs; indempmité spé- 
ciale de gendarmerie, 2.830.360 franes; in- 
demnité de bicyclette, 530.000 francs. 


lhidemnités pour autochtones, — Indem- 
uités pour charges militaires, 7 millions 
261.080 franes; acompte de 45 p. 100, 
56.300.760 francs. 


La nomenclature s'arrête là. Pour les au- 
toehtones, il n’est pas question de supplé- 
ment colonial, ce qui est tout à fait nor- 
mal. Mais ce qui paraît inexplicable, c'est 
que ces aulachtenes, dits auxiliaires, m'ont 

it ni au supplément familial de solde, 
oi à l'indemnité de zone dont bénéficient 
tous les fometionnaires de l’administra- 
tion, ni à la majoration familiale pour in- 
demnité de zone, ni à l'indemnité spé- 
ciale de gendarmerie, ni à l’indemmijté de 
bievciette, ni même à la prime de connais- 
sance de langue. 


Sur ce dernier point, permetlez-moi de 
mn'étonner, ear les gendarmes européens ne 
con@aissant pas les dialectes, sont les 
auxiliaires qui doivent incontestablement 
leux servir d'interprètes. Dans ce cas, à 
qui la prime de connaissance de langue 


ait-elle, en toute justice, être attribuée ? | 


H y a là des différences choquantes 
que rion, en dehors de la discrimination 
raciale, ne peut justifier. 

Un auxilfaire de troisième classe, assi- 
In à um sergent, ne touchait en #48 
que 3.500 (ranes par mois. Un auxiliaire 
de première elasse, assimilé À un adju- 
dant, n'avait que 3.800 francs, 

En revanche, un gendarme européen 
butant, marié, sans enfant, touchait 10.000 
francs par mois, Or ce sont les auxiliai- 
res africains qni font les tournées, qui 
assurent les éervices administratifs, exer: 
cent le contrôle sur les routes, font par- 
fois des constats, serveut, dans tous les 
cas, d’interprètes pour l'étahlissement des 
procès-verbaux. 

Nous constatons avec amertume que la 
discrimination raciale dont souffrent nes 
tirailleurs et nos anciens combattants pèse 
également sur les auxiliaires de geu- 
darmerie, 

Je demande à M, le ministre quelles me- 
cures Ï} compte prendre pour faire dispa- 
raître les plus eriantes des injustices que 
je viens de signaler. : 

Les auxiliaires de gendarmerie font 
leur service avec beaucoup de zèle, de 
dévouement et d’attarhement. 


En contrepartie, le Gouvernement se 
doit de mieux organiser leur cadre afin 
que. écartant toute diserimimation raciale, 
lis puissent jouir de toutes les prérogati- 
ves attachées à leur fonction. 


M. le président. La parole est à M, le 
luimistre de lx France d'outre-mer. 


M. le ministre. de la France d'outre-mer. 
Je remercie M. Mamadou Konate de me 
donner l’oceasion d'apporter À l'Assem- 
l'lée nationale des précisions intéressantes. 


En ce qui concerne le problème des 


indemnités de famille, je ne puis, comme 
je l'ai dit à un précédent crateur, que le 
renvoyer à M. le ministre @e la défense 
nationale, seu compétent en cette ma- 
tière, 

Quant à la prime pour connaissance de 
langue, il est évident que les auxiliaires 


ue la touchent pas, pour celte raison qu'ils 
parlent l& langue de leur pays. 


M. Mamadou Konate à reconnu — je li 
en donne acte bien volontiers — quil 
était tout à fait gormal qu'ils ne touchent 
pas la prime d’expatriation, C'est pout les 
mêmes raisons que la prime pour con- 
naissance de langne ne leur à pas été 
accordée. | 

Si l'indemnité de gendarmerie ne leur 
est pas accordée non plus, e'est précisé- 
ment parce qu'il s'agit d’um corps auxi- 
liaire qui west pas intégré à li gendar- 
mérie, 

En revanche, if est inexact de dire — et 
lai bonne foi de M. Mamadou Konate à été 
surprise — que les auxiliaires ne touchent 
pas l'indemnité de zone. 


M. Mamadou Konate. Je pas vu 
qu'elle figurait dans le budget. 


M: le ininistre de la France d'outre-mer. 
En réalité, is sont intégralement assimilés, 
sur cé point, aux fonctionnaires civils de 
même catégorie et touchent les mêmes 
indemnités de zone. C’est pourquoi il est 
injuste de dire qu’une discrimination ra- 
ciale est faite à ce sujet dans notre bud- 
get. 

Je précise d’ailleurs que, bien que les 
auxiliaires n'appartienpent pas au conps de 
la gendarmerie, leur solde de base est 


politique que j'ai définie à l'occasion de 
la discussion de l'amendement de M. Cou- 
‘ibaly. - 

En eflet, les auxiliaires ont une hié- 
rarchie spéciale assimilant l’auxiiaire hoss 
classe à ladjudant-chef, l'auxiliaire de 
preuière classe à l’adjudant, lauxiliaire de 
seconde classe au sergent-major et lawxi- 
liaire de troisième classe au sergent on au 
marchal des logis, 

Enfin, om me demande quelles eont les 
mesures que je compte prendre pour faire 
disparaitre toute différence en la matière. 
Jfadique que nous avons établi um statut 
qui prévoit que jies auxiliaires pourront 
accéder à la fonction de gendarme et être 
cornplètement intégrés à ce corps. Alors, 
toutes les différences disparaitront. C’est 
l'assimilation par le haut et, en définitive, 
c'est cela la démocratie. 

Sous réserve de ces explications que je 
suis heureux d'avoir pu fournir, je de- 
mande à M, Mamadou Konate de bien vou- 
loir retirer son amendement. 


M. le président, La paroie à M. Ma- 
madou Kouate, 


M. Mamadou Konate. J: réponds à M. le 


donner sont iatéressantes, fnais que mon 
intervention n'a pas été faite à la légère. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je n'ai pas voulu dire cela. 


M. Mamadou Konate. J'ai bicu étudié le 
budget el je n'y ai rien vu qui puisse 
m'indiquer que Îles gendarmes auxiliaires 
percevaient l'indemnité de zome. La no- 
menclature de vatre budget ne l'indique 
pas. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Me permottez-vous de vous interrompre, 
mon cher coliègue ? 


M. Mamadou Konate. \olontiers. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
M. le commissaire du Gouvernement m'in- 


dique qu'une ligne a été décalée à Fim- 


ministre que les indications qu'il vient de | 


exactement la même, conformément à la | 


pression. Repertez-vous à la page 75 du 
projet de loi et vous verrez que l’indem- 
nité y est bien prévue, mais Je reconnais 
que la lecture est difficie. 


Diori, Vous 
qu'elle est indigeste, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je reconnais qu'en à pu se tromper et je 
vous confirme mes expiications, 


M. Mamadou Konate. En ce qui concerne 
l'indemnité pour connaissance de langue, 
je ne comprends pas que les gendaumnes 
européens puissent en bénéficier et que 
les gendarmes auxiliaires n'en jonissent 
pas. Or, à quoi sert la prime de eonnais- 
sance de langues ? Elle sert à récompen- 
ser celui qui utilise une langue qui n’est 
pas la sienne. 


M. le ministre de la France d’ouire-mer. 
C'est cela. 


M, Mamadou Konate. Les auxiliaires tra- 
duisent les dialectes em français. Becon- 
naissez-leur done le mérite de connaître 
le français qui leur sert pour traduire le. 
bambars, le oulof et les autres dialectes 
du pays. 

Si une indemnité est prévue pour con- 
naissance de langue elle doit étre attmi- 
butée aussi à ceux qui parlent le français 
et d'autres dialectes du pays. 


reconnaissez 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans ces conditions, il faudrait donner 
upe indermnité de langue aux Basques et 
aux. Bretons qui parlent le français. 


M. Mamadou Konate. Pourquoi eette in- 
demnité est-elle prévue ? Ceux qui parent 
le baumbara et le oulof et qui traduisent 
ces langues en français doivent avoir 
au moius une indemnité. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement. monsieur Munadou Konate 


M. Mamadou Konate. Je prends acte des 
déclarations de M. le ministwe sur Finté- 
gration des gendarmes auxiliaires dans le 


cadre des geudarmes et je retire mon 
amendement. 

M. le président. L':mendement est re- 
tiré. 


MM. Tourné et Girardot ent déposé un 
amendement tendant à réduire le erédit 
dw chapitre 156 de 1.000 frames. 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
comme suite aux explications fournies au 
tours de la discussion du budget de la 
uuerre, nous voulons attirer votre atlen- 
tion sur mn fait très particulier intéressant 
tous les gendarmes et gardes républicains. 

Depuis le commencemeñt de la guerre 
d'mdochine, vous envoyez là-bas des gen- 
darmes et des gardes républicains. Certains 
ont même été placés à l'encadrement, ee 
qui est illégal, 

D'autres sont morts au poste de chef de 
section où au poste de chef de groupe. 

D'après la loi, vous n'avez pas le droit 
d'envoyer des gendarmes se battre. Je 
veux vous rappeler une instruction qui 
n'a été mi démentie, depuis que nous 
l'avons signalée ici, ni abrogée par une 
nouvelle instruction. 

D'après cette instruction ministérielle du 
9 seplerubre 1922, la gendarmerie est une 
force essentielHerment proteetrice. H est dit 
- et ce passage est souligné — « les mi- 
hitaires qui k composent doivent être les 
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représentants accomplis de la loi » — et on 
ajonte : « bien moins la loi qui frappe que 
la loi qui protège. » 

Ainsi, vous n'avez pas le droit d'envoyer 
en Indochine des gendarmes se battre con- 
tre le peuple indochinois. 

D'ailleurs, les gendarmes n'ont pas la 
carte du combattant. Beaucoup de ceux qui 
ont fait quatre ans de service au cours de 
la gucrre 1914-4918 n'ont pas encore cette 
carte, parce que vous la leur refusez. 

Les envoyer là-bas se battre, c'est les 
obliger à tuer en faisant la guerre, alors 
que la loi reconnaissait qu'ils doivent être 
présents pour protéger ceux qui sont at- 
teints. Or vous les envoyez tuer, ce qui 
est la loi de la guerre. , 

Quant il est question des gendarmes, 
M. le ministre de la défense nationale dit 
qu'ils sont des militaires. IL est vrai que 
les gendarmes revendiquent hautement 
cetle qualité, Mais quand il s’agit de leur 
reclassement, alors votre administration 
répond: Non, nous ne pouvons pas les clas- 
ser dans l'échelle 4, parce qu'ils ne 
sont pas comme les autres sous-officiers 
brevetés, Or, ils possèdent les mêmes qua- 
lités et quelquefois même des qualités su- 
érieures à certains d’entre eux étant 
Sons qu'ils ont dù faire des études parti- 
culières, En effet, comme chacun sait, le 
gendarme est obligé d'assumer de muiti- 
ples responsabilités à la fois, dont certai- 
nes sont extrémement sérieuses et déli- 
cates. 

En terminant, je veux rappeler que les 
gendarmes servant dans les territoires 
d'outre-mer sont tellement lésés en ce qui 
concerne les pensions qu'il existe une 101 
du 14 avril 1924 qui dit en substance: 
Quand un militaire — et dans cette affaire 
ce sont les gendarmes coloniaux seuls qui 
sont atteints — dépasse 40 annuités, la 
pension n’est liquidée que sur la base de 
40 annuités. 

Je peux vous citer l'exemple d'un gen- 
darme qui a âccompli 27 ans et 6 mois de 
service actif, soit 32 campagnes et 9 mois 
de service hors campagne, ce qui corres- 
pond à 60 annuités. 

Ce gendarme, bien qu'il ait à son actif 
60 annuités au titre des territoires d’outre- 
luer, ne touche qu’une pension équivalente 
à 40 annuités. 

Cette loi du 14 avril 1924 n'ayant pas été 
abrogée, les gendarmes servant dans des 
territoires d'outre-mer se trouvent donc 
sérieusement lésés. 

L'amendement que j'ai déposé a pour ob- 
jet de rappeler cette anomalie et de vous 
dire que vous n'avez pas le droit, comme 
vous le faites, d'envoyer les gardes répu- 
blicains et les gendarmes se battre en In- 
dochine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. ie président, La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
naätionale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. 11 est incontestable qu'il 
y a là un problème digne de retenir l'at- 
iention du Gouvernement. C'est pour cela 
que la commission de la défense nationale 
dernande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter l'amendement de M. Tourné. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Sur ce problème de l'envoi des gendarmes 
en Indochine, l’auteur de l’amendement 


a bien voulu rappeler lui-même qu'il avait 
posé la question à M. le ministre de la 
défense nationale lors de la discussion de 
son budget. 


J'ai défini, en effet, dans la discussion 
génétale, nos attributions respectives et 
vous savez que le problème de la relève 
D uniquement du ministre de la 
défense nationale, 

Mais je reconnais comme vous que l'en- 
voi de gendarmes et de gardes républi- 
cains en Indochine pose un grave pro- 
blème. C'est pourquoi, j'ai demandé au 
Gouvernement de mettre à l'étude la 
création d'un corps de gendarmerie colo- 
niale, Je vous ai dit, en effet, dans la dis- 
cussion générale — cette question est 
une illustration de. plus de la thèse que 
j'ai eu l'honneur de défendre — que loin 
de devoir être abolie, la distinction de 


l’armée coloniale et de l'armée métropo- 


litaine se révélait fondamentale à la 
lumière des événements que nous vivons 
présentement. 


Le rapporteur de votre commission de 
la défense nationale, M. Christiaens, a 
bien voulu faire allusion à ce proiet à 
la page 6 de son rapport, où je lis: 

« En dehors de cette organisation de la 
gendarmerie particulière à l'Indochine. il 
est projeté une réorganisation générale 
des détachements coloniaux de gendar- 
morie — j'insiste sur les termes « déta- 
chements de gendarmerie » — répondant 
au double but suivant: 

« Mettre en place dans les territoires 
d'outre-mer une gendarmerie mieux adap- 
tée à la situation politique et sociale de 
ces territoires ; 

« Prendre en charge une partie de la 
mission de maintien de l'ordre jusqu'ici 
dévolue aux forces armées. » 


Pour aider à la création de ce corns 
de la gendarmerie coloniale, qui est une 
magnifique illustration des thèses que j'ai 
défendues dans la discussion générale, 
j'accepte l'amendement de M. Tourné. * 


M. André Tourné. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Le sens de mon amen- 
dement est très clair et très précis. Vous 
n'avez pas le droit, d'après les textes en 
vigueur, d'envoyer des gendarmes se bat- 
tre en Indochine. Certains sont morts à 
des postes où ils ne devaient pas étre pla- 
cés. 

Pour cette raison je demande à l'Assem- 
blée de se prononcer d'une façon nette. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je précise que j'accepte l’amendement 
avec le sens que je lui ai donné, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, La commission de la 
défense nationale également, 


M. le président, je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Tourné. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


aux voix, est 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 


Je mets aux voix le chapitre 156, au chif- 
fre nouveau de 1.,633.645.000 francs, résul- 
tant de l'adoption de l'amendement de 
M. Tourné. 

(Le chapitre 456, mis aux voix, avec ve 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 157. — Solde des troupes sup- 
plétives en Indochine, » — (Mémoire.) 


M. le président, « Chap. 158. — Traite- 
ments et salaires du personnel civil perma- 
nent employé dans les étatsanajors, corps 
de troupe et services, 1 milliard 9.956.000 
francs. » 


M. Mamadou Konate a déposé un amen- 
dement tendant à réduire le crédit de ce 
chapilre de 1.000 francs. 


La parole est à M, Mamadou Konate, 


M. Mamadou Konate, Mesdames, mes- 
sieurs, ce chapitre est relatif aux traite- 
ments et salaires du personnel civil per- 
manent employé dans les états - majors, 
corps de troupes et services. 

Par Ja cireulaire n° 88S0 du 16 mars. 
1949, M. le ministre de la France d’outre- 
mer a prescrit aux com'oandants supé- 
rieurs des compressions budgétaires sur 
tous les chapitres ne concernant pas des 
dépenses rigoureusement obligatoires. 

Dans le projet de loi qui nous est sou- 
mis, il est indiqué, que les dépenses qui 
étaient auparavant comprises dans les dif- 
férents chapitres de matériel seront sup- 
portées entièrement par le chapitre 158. 

Dans la circulaire précitée, il est précisé, 
d'autre part, que ce chapitre ne pourra 
être doté, an maximum, que des crédits 
correspondant environ aux neuf dixièmes 
des sommes prévues par les demandes 
parvenues à l'admimstration centrale 
avant le 31 décembre 1948. Cela a pour 
conséquence d'exiger des réductions de 
ersonnel telies que, sous aucun prétexte, 
es dépenées afférentes aux traitements et 
salaires imputables au chapitre 138 ne doi- 
vent excéder les chiffres fixés. ‘ 


Ainsi, des suppressions d'emploi de l’or- 
dre de 20, 30, voire 50 p. 100, sont réalisées 
ou vont l'être bientôt, Ce pourcentage, 
déjà exagéré, est susceptible d'être ma- 
joré, pour respecter le cadre rigide imposé 
par le département. 


Déjà, en trois opérations succes- 
sives de réductions d'effectifs, consécu- 
tives à des compressions budgétaires, ont 
impitoyablement frappé ce personnel, en 
particulier l'élément africain. 


A cette allure, on assistera, d'ici la fin 
de l'année, à la liquidation systématique 
des employés. africains dans les établisse- 
ments militaires, 


Point n’est besoin de souligner que ces 
mesures mettent en péril l’existence d'un 
garnd nombre de travailleurs africains. 1] 
est regrettable que le personnel] civil per- 
manent, régi par statut et assimilé aux ca- 
dres administratifs de la Fédération, soil 
la continuelle victime des compressions 
budgétaires. 


L'examen du budget révèle cependant 
beaucoup d’autres possibilités de réaliser 
les économies nécessaires, sans que l’on 
soit obligé de jeter au chômage de mal- 
heureux pères de famille qui ont sacrifié 
le meilleur de leur vie au service des éta- 
blissements militaires, eroyant pouvoir 
compter sur un avenir assuré, 


Pour plus de justice, il serait souhai- 
table que le ministre épargnât le person- 
nel civil permanent et réalise les écono- 
mies nécessaires sur d’autres chapitres, 
par exemple sur celui relatif au fonction- 
nement du service automobile, qui favo- 
rise des gaspillages scandaleux. 


D'autre part, en faisant cesser la guerre 
au Viet Nam, votre budget se trouverait 
sérieusement dégonflé, 
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En définitive, quelles mesures comptez- 
vous prendre, monsieur le ministre, en fa- 
veur du personnel visé Y ce chapitre 158, 
pour meltre fin à l'angoisse des familles 
africaines eur lesquelles le chômage s'est 
abattu ? 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la Françe d'outre-mer. 
Je regrette, tout comme M. Mamadou 
Konate, d’être obligé, pour des nécessités 
budgétaires impérieuses, de procéder à 
des licenciements. C’est bien à mon corps 
défendant que j'ai été obligé, sous l’em- 
rire de ces nécessités, d'étendre aux ter 
ritoires d'outre-mer les compressions de 
10 p. 100 réalisées dans la métropole. Mais, 
dans une circulaire, j'ai invité les chefs 
de territoires à surveiller de très près ces 
licenciements, Bien mieux, j'ai chargé les 
inspec!eurs locaux du travail de s'occuper 
très atteativement du problème du reclas 
sement et de m'en rendre comple, 

C'est dans cet esprit qu'étant d’accor.i 
sur le fond avec les observations de 
M. Konate, j'accepte son amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mamadou Konate, ac- 
cepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 158, au chif- 
fre nouveau de 1.009.995.000 francs, résul- 
tant de l'adoption de l'amendement de 
M. Mamadou Konate. 


(Le chapitre 158, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 159. — Couverture de mesures 
diverses en faveur des personnels de 
J'Etat en service outre-mer, 16.662.316.000 
francs. » — (Adonpté.) 


M. le président, Je donne lecture du cha- 
pitre 350: 

5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 350. — {instruction des cadres et 
de la troupe, 131:190.000 francs. » 


M. Juglas a présenté, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, un 
amendement tendant à réduire le crédit de 
ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 


La parole est à M. Jug'as. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. La 
commission des territoires d'outre-mer a 
demandé une réduction indicative de 1.000 
francs. Elle voudrait, en effet, obtenir des 
explications sur la dotation de la section 
d'information et de propagande en Indo- 
chine dont les crédits figurent à l’article 1% 
du chapitre 350. 


De même, la commission désirerai! con- 
naître le rôle exact de cette section d’in- 
formation et de propagande. 


Les membres de notre commission, s’ils 
ne sont point, par principe, hostiles à ce 
service, s’étonnent cependant que les cré- 
dits qui lui sont nécessaires figurent à 
l'artic.e de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
S'il y a une petite erreur de forme — je 
le reconnais volontiers — dans la présen- 


ment ni renoncer à ces crédits, ni même 
accepler une réduction indicative qui — 
M. le président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, étant informé de Ja 

uestion, me comprendra — risquerait 

‘être mal interprétée parle corps expédi- 
tionnaire. 

Je peose que, si cette commission à solli- 
cité cette réduction, c'est pour me per- 
mettre de fournir des explications. Je suis 
d'autant plus heureux qu'elle m'ait permis 
de les donner que je vais profiter de l'oc- 
casion pour répondre à certaines questions 
posées hier par M. Frédéric-Dupont, qui 
prétendait que rien n'avait été fait en ce 
domaine. 

En réalité, la section d'information et 
de propagande du corps expéditionnaire 
joue un rôle important. Elle à pour mis- 
sion exclusive d'assurer la plus large dif- 
fusion, parmi les militaires d’Indochine, 
des nouvelles de France et du monde. Elle 
répond ainsi, d'une façon particulierement 
cougruente, aux besoins signalés hier par 
M. Frédéri-Dupont. 

Par des abonnements à de nombreux 
journaux et une distribution à gp dans 
ne postes les plus déshérités du corps ex- 
péditionnaire du bulletin Carareile, elle se 
révèle comme un élément important et 
efficace du maintien du moral de nos 
troupes. Ce journal, uniquement destiné, 
d'ailleurs, aux militaires du corps expédi- 
tionnaire, remporte auprès d'eux un égal 
succès, qui justifie pleinement les dé- 
penses que nous impose sa publication. 


Sous le bénéfice de ces explications, je 
demande à M. le président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de bien 
vouloir retirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, Ainsi que je viens de 
le déclarer, la commission désirait seule- 
ment obtenir des précisions. Elle s’éton- 
nait essentiellement que les crédits fussent 
inserits à un chapitre que n'intéresse nur- 
malement pas ce genre de crédits. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous en donne acte, 


M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Pour le reste, je suis 
certain que Ja majorité de la commission 
acceptera volontiers le retrait d’un amen- 
dement qui n'était déposé qu'à titre indi- 
catif. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

M. Hamani Diori à présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs le 
crédit du chapitre 350, 

La parole est à M. Hamani Diori. 


M. Hamani Diori, Je désire appeler lat 
tention du Gouvernement sur l'importance 

u’il convient d'accorder à l'instruction 
de la troupe dans l'armée coloniale. 

Dans nos pays où l’analphabétisme at- 
teint un pourcentage élevé, toutes les occa- 
sions sont bonnes de déve:opper l'instrue- 
tion. Nous voudrions que LÉ militaires, 
en mème temps qu'ils sont initiés au ma- 
niement des «rmes, apprennent à lire et à 
écrire en français. Je dis bien: « en fran- 
çais », car dans les troupes coloniales, 
chez les tirailleurs sénégalais notamment, 
c'est le « petit nègre » qui est utilisé pour 
l'instruction des recrues. 

Chacun sait que ce jargon ridiculise les 


lation du budget, je ne saurais évidem- j soldats de couleur, Nous demandons au 


Gouvernement de ben vouloir prendre 
toutes dispositions pour bannir l'usage de 
tout jxægon dans l'instruction des recrues 
et qu'à l'avenir, la formation des militai- 
res s'effectue par le truchement de la lan- 
gue française, et de la langue française 
seulement, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte l'amendement, 


M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Hamani Diori, ac- 
cepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis Cuxz voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja 
paroie 

Je mets aux voix le chapitre 35%, au 
chiffre nouveau de 131.189.000 francs, ré- 
suitant de l'adoption de l'amendement de 
M. Harmani Diori. 


(Le chapitre SA, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 351. — Trans- 
ports du personne! militaire et déplace- 
ments, 35.092.999.000 francs. » 

MM. Tourné et Dassonville ont présenté 
un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs le crédit du chapitre 351. 


La parole est à M. Tourné. 


M, André Tourné. Je veux rappeler ur 
point important qui n'a pas été tranché 
lors de Ja discussion des crédits du mi- 
nistère de la guerre. Je veux parier du 
remboursement des frais de transport des 
bagages pour les hommes de troupe ser- 
vant dans les territoires d'outre-mer. 


L'article 19 bis de l'annexe 5 de l'ins- 
truction du 13 juin 1908 précise que l'in- 
deimnité de déménagemeet n'est due. en 
ce qui concerne les miitaires célibataires, 
qu'aux ofticiers et aux sous-officiers. Il est 
indiqué, dans une nouvelle instruction 
que j'ai pu me procurer, que l'article 3% 
du décrét du 3 juilet 1897 accorde aux 
hommes de troupe célibataires, partant 
outre-mer où en revenant. le droit au 
transport gratuit de 100 .Kilogrammes de 
bagages pour la traversée maritime. 

Ainei, on à créé deux catégories: d'une 
part, les officiers et sous-officiers, d'autre 
part, les caporaux-chefs, caporaux et sol- 
dats. 

EL v à là une injustice flagrante. J'estime 
qu'on ne peut iimposer à nn soldat qui a 
servi longtemps en Indochine de ne pas 
emmencr avec lui, à destination de. la 
France, 100 Kilagrammes de bagages. No 
compatriotes, lorsqu'ils ont vécu hors da 
leur pays, aiment à rassembh'er des bibe- 
lots qui représentent plus tard autant de 

Jl fant aussi songer que les vêtements 
coûtent cher et que les obiets dont se «ert 
un so.dat peuvent lui être utiles plus tard 
mème une fois revenu à la vie civile, 


Je le répète, on ne peut condamner ces 
hommes à laisser tous leurs biens à Ma- 
dagascar, en Afrique ou en Indochine 

arce qu'ils ne peuvent voyager aver leurs 
agages, comme Je font les sous-officiers 
et les officiers. 


En adoptant mon amendement, l’Assem- 
blée manifestera sa volonté de voir accor- 
der par le Gouvernement aux soidats. quel 
que soit leur grade, quand ils partent vers 
les territoires d'outre-mer ou quand ils en 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 25 JUIN 1949 


reviennent, le droit d'emmener tous leurs 
bagages sans être obligés de payer les 
sonnnes. qui sont demandies aux mulitaires 
non officiers, ni sous-officiers, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la Fronce d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
S'il existe une différence entre le poids des 
bagages accordé aux officiers et celui attri- 
bué aux hommes de troupe, c'est parce 
que l’homme de troupe wa pas de mohi- 
lier, qu'il est par définition logé an quar- 
tier et habi!lé, alors qu'il n'en est pas 
de mème pour les militaires offiriers. 

Je fais d’ailleurs observer à M. Towmé 
que les statistiques démontrent que Îles 
trois quarts des hommes de troupe ne 
profiteat même pas du bénéfice de la fran- 
chise de 100 kilogrammes de bagages qui 
leur est accordée, Pans ces conditions, Je 
lui demande de retirer son amendement. 


M. le président, 
M. lourné. 


La parole est à 


M. André Tourné. \otre argumentation 
ne convaincra personne, monsieur -mi- 
nistre, car beaucoup de caporaux et de 
caporaux-chefs sont mariés, Or, ceux-là su- 
bissent le même régime que les autres. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je erovais que vous saviez que, lorsqu'il 
s'agit de mulitaires mariés, la qualité de 
bagages allouée en franche à A famille 
est exactement la même pour tous. C'est 
pourquoi j'ai pris l'exemple de l'homme 
de troupe célibataire, 


M. André Tourné. Dans l'instruction que 
j ai rappelée. il s'agit des officiers et sous- 
officiers célibataires, C'est pourquoi il ne 
faut pas m'opposer l'argument touchant 
les militaires mariés. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Nous sommes d'accord. 


M. André Tourné. Pour quelle raison un 
caporal-chef ou un eaporal seraient-ils ex- 
clus des avantages d'une mesure dont hé- 
néfictent les sons-offisiers ? 


_M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Un caporal-chef est traité comme un sous- 
officier. 


_ M. André Tourné. Ce nest pas exact 
jusqu'à preuve du contraire. Si c’est de- 
puis ce matin, je le veux bien. (Sowrtres.} 
Mais jusqu’à hier, un caporal-chef était 
considéré comme un homme de troupe. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Nullement., Je vous donne um déménti 
formel. 
M. André Tourné. J'accepte votre dé- 


menti, mais je vérifierai Je connais la 


question, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Moi aussi. 


M. André Tourné. Vous diles que les 
hommes n'emwmènent pas 109 kilograrmmes 
de bagages. C'est parce qu’ils savent qu'ils 
devront paver pour l'excédent qu'ils s'ar- 
rangent pour vendre ce qu'ils possèdent ou 
ue laissent leur matériel. Aussi, quand 
ils vont prendre le bateau, ils m'ont que 
Q9 kilogrammegs de bagages. 

S'ils avaient les mêmes droits qne les 
officiers et les sous-officiers, ils emmène- 
raient tous leurs bagages. 

Je demande donc à l'Assemblée d'accep- 
ter mon amendement, 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernemcnt sur l'amendement ? ; 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je m'en remets à FAssemblée. 

Je considère, en effet, que le problème 
n'a pas d'importance, étant donné, je le 
répète, que possibilité d'emmener 100 
kilogrammes de bagages n'est pas souvent 
utilisée. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
derment de M Tourné. 


(L'amendement, 
adopté.) 


inis aux voir, est 


M. le président. La paroie est à M, le rap- 
porteur spécial, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 71ppor- 
leur spécial. La commission avait opéré 
une réduction indicative au chapitre 354 
afin d'attirer l'attention du Gouvèrnement 
sur deux points. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
a traité le premier, hier soir et ce 
Inatin encore, Muis je ne crois pas qu'il 
ait répondu sur la question de la relève. 
M. le ministre nous à dit que cette question 
était surtout du ressort de” son eollègue, 
M. le ministre de la défense nationale. 

Néanmoins, je suis sûr qu'il à une part 
importante dans les décisions qui sont 
prises à ce sujet et je voudrais, non seule- 
ment en ma qualité de rapporteur de la 
commission, mais également à titre per- 
sommet, lui rappeler mon inquiétude à pro- 
pos d'une poRtique qui consisterait à en- 
voyer simplement des renforts en Imdo- 
clune et, dans la même mesure, à réduire 
la maintenance des troupes stationnées 
bas. 

Il ne faudrait pas, comme je l'ai dit hier, 
qu'umre politique d'envoi de renforts s'ep- 
posät à une politique de relève, soit qu'on 
puisse pratiquer les deux à la fois, soit 
qu'on doive donner la priorité à la relève. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. le président de la commission-des ter- 
ritoires d'outre-mer. Lai commission des 
territoires d’eutre-mer s'était associée à la 
réduction indicative demandée par la 
mission des finamees pour les raisons que 
M. le rapporteur spécial a exposées dans 
son rapport et oralement . 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
qu'il à fait valoir. M. le ministre a, d’ail- 
leurs, répondu en partie à cette question 
dans son discours d'hier soir, Je veux seu- 
lement insister sur un point, peut-être 
considéré par certains comme un détail, 
mais qui, pour beaucoup, est moralement 
important. 

L'articie #* du chapitre 351 prévoit, en 
effet, le transport des restes mortels des 
militaires décédés dans les territoires d'ou- 
tre-mer. Notre commission désirerait avoir 
des explications sur les problèmes que 
pose ce transport. Elle voudrait, en parti- 
culier, savoir de corps ont déjà 
été ramenés et quelles possibilités offrent 
les moyens de transport pour en faire re- 
venir le plus grand nombre possible. 


Elle attire, en particulier, l'attention de 


M. le ministre sur le fait que, dans 
normbreux cas, il n’y a pas eu 


dance exacte entre les dates de décès e 
dates de transfert des corps. Souvent, les 
corps des militaires tués en dernier lieu 
ont été ramenés en priorité, 


M: le président, La parole est à M, le 
rninistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
En ce qui concerne l'envoi des familles, 
que la commission trouvait intempestif, 
j'ai déjà indiqué qu'il avait été suspendu. 


M. Maurice Bour ra ppor- 
leur spécial. C'est exact. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Quant au problème de la relève, M. Ba- 
madier n'a pas contesté, hier, qu'il étuit 
de sa compétence exclusive: je vous ren- 
voie donc à ses explications. me borne 
alors à répondre à celles qui me sont de- 
par M. Juglas à propos du trans 
port des restes morlels des militaires, 


Sur le fond de la question qui semble 
avoir intéressé In cominission, je suis éga- 
lement incompétent pour lui répondre, 
En effet, les autorisations de transfert des 
restes mortels des militaires décédés dans 
les territoires d'outre-mer pendant la pé- 
riode des hostilités — c'est le eas auquel 
vous faites allusion — sont exclusivement 
de la compétence de M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 
Les frais de transfert sont également jim- 
putés sur les crédits de ce département 
ministériel, 


En ce qui me concerne, je ne suis com- 
pétent que pour assurer le tran<port des 
corps des militaires décédés en dehors de 
la période des hostilités. Pour ceux-ci, las 
transferts sont effectués à la diligence des 
généraux commandants supérienrs des 
troupes, sruvant les possibilités de trans- 
port maritime et dans l’ordre de présenta- 
tion des demandes. À ce jour, il a été 
donné 27 autorisations de transfert. 


Puisque j'ai donné satisfaction. en ce qui 
concerne À problème de l'envoi des 
familles, que la question de la relève res- 
sortit de M. le ministre de la défense na- 
tionale et Je transfert des militaires 
décédés en Indochine, de M. le ministæe 
dés anciens combattants, je demande à 
la commission de retirer sa réduction im 
dicative. 


M. le président de la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer. Nous y consentons, 
pour notre part. 


M. le président, La parole est à M, be 
rapportegr spécial. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
teur spécial, Je veux bien retirer la ré- 
duction indicative proposée par la coum- 
mission, mais je me demande quand rous 
pourrons obtenir de M. le ministre de 
défense nationale qu'il apporte aw pro- 
blème de la relève l'attention nécessaire. 
C'est pour nous un sujet d'inquiétude, 
car je sais pertinemment qu’en ce moment 
1 relève prend chaque jour du pre- 
tard. Nous en étions déjà à quatre mois, 
et si les renforts sont envoyés là-bas, il 
n'est pas impossible que Fon enregistre 
de nouveaux retards. 


A la suite de l'exposé qu'il à fait hier 
soir des responsabiülités qui lui sont 
pres, M. le ministre de la France d’outre- 
mer doit apporter son attention à un pro- 
blème qu’on me signale comme étant de 
plus en plus grave. 


Moyennant lassurance M. le mi 
oistre de la France d'outre-mer intervien- 
dra auprès de M, le ministre de I!n défense 
vationale pour ne soit pas sacrifiée 
la relève, je re notre demande indi- 
cative de réduetion de crédit. 


ASSEMBEEE NATIONALE — {re SEANCE DU 23 JUIN 1949 


3677 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous dorme cette assurance, 


M. l© président: La commission retire 
la réduction de 1.000 franes qu’elle avait 
appliquée au chiffre du Gouvernement, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Compte tenu de cette nouvelle proposi- 
tion de la: commission et de l'adoption de 
l'amendement de M. Tourné, mets aux 
voix le chapitre 3514 au chiffre inchangé 
de 5-092.999.000 francs. 

(Le chapitre 354, mis aug voix avec Ce 
chiffre, est adopté.) 


M: le président, « Chap. 352. — Alimeu- 
tation de la troupe, 15.841.363.000 francs. » 

M. duglas, au nom, de la commission 
des termioires d'outre-mer à présenté un 
amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le erédit du chapitre 352 de 
1.000 francs. 

La parole est à M, Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commussion des terrdoires d'outre-mer. La 
commission des territoires d'outre-mer, au 
nom. de qui je parle, désire savoir, à pro- 

os de l'articie 1%, si les tuux des primes 
qui sont indiqués à da 
page 9 sont les mêmes pour les militaires 
d'origine européenne et pour ceux ui 
proviennent des territoires d'outre-mer. 

Dans l'hypothèse où une différence exis- 
terait, notre commission voudrait en con- 
uaitre les raisons, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
Le probléme posé est simple. 

Les rations sont identiques en ce qui 
concerne la composition qualitative et la 
valeur énergélique, tnais On & 
comple, dans leur réparuhion, des habhi- 
tudes et des goûts aliinentaues des ralion- 
naires, C'est ainsi, par exemple, que les 
Militaires indochinois perçoivent davantage 
de riz que les mililaires européens, 

C'est pourquoi il existe des différences 
de taux entre les primes d'alimentation 
allouées aux militaires de races différentes. 

Mais quant à Ja composition qualitative, 
et à la valeur énergétique, je puis don- 
ner l'assurance que nous avons réalisé 
l'égalité. 

Sous le bénéfice de ces explications, je 
demande à M. Juglas de retirer son amen- 
dement, 


M. le président, Ia parole est à M. le 
résident de la commission des territoires 
’outre-mer. 


* M, le président de la commission des 
territoires d'outre-mer. J'espère qu'aucun 
des membres de notre commission ne 
verra d’inconvénient, après les explica- 
tions de M. le ministre, que j'avais d’ail- 
leurs moi-même données devant la com- 
mission, à ce que la demande de réduction 
indicative soit retirée. 


M. le président L'amendement est rebré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 352 


(Le chapitre 952, mis aux voix, est 


adopté.) 


M. le président. « 353. — Habille- 
ment, campement, couchage et :meuble- 
ment, 8.586. 389.000 francs. 


_ M. Mamadou Konate a présenté un 
amendement teriant à réduire de 1.000 
franes le crédit du chapitre 353. 


La parole est à M Mamadou Konate. 


. M: Mamadou Konate. L'objet de mon 
amendement est de rappeler à M, le mi- 
nistre ses déclurations de lannée der- 
niére. 


En eflet, lors de la discussion de Fan 
passé, j'avais demandé l'égalité de nour- 
riture, d'habillement et de couchage entre 
les militaires indigènes et les militaires 
Après une intervention de 
M. Monteil, M. le ministre avait répondu : 


‘« L'ancien sergent de tirailleurs que je 
suis, et qui couchait avec «es hommes, 
sait parfaitement ee qu’il y a de fondé 
dans les observations qui ont été présen- 
tées. 1} le sait tellement bien qu'it s’est 
déjà efforcé de mettre en pratique la sug- 
gestion heureuse qui Iwi est faite awjour- 
d'hui par M. Monteil. En effet, j'ai déjà 
fait acheter 50.000 lits et 100.090 couver- 
tures sur les surplus américains. J'ai signé 
hier un marché pour l'achat de 15.000 
nouveaux lits, ce qui porte à 65.006 le 
nombre de lits ainsi acquis sur les surplus 
atnéricains. » 


Un an est passé, Le miuistre est certai- 
nement en mesure de nous indiquer les 
améilorations apportées en ce domaine, et, 
en particulier, de nous dire sur quelles 
bases territoriales à été faite la réparti- 


, tion de ces lits et de ces couvertures. 


M. le président. LA parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'ouire-mer. 
Nous avons poursuivi la même politique. 


J'ai répondu tout à l'heure, em ce qui 
concerne la nourriture, sur l'amendement 
de M. Juglas. Quant à l'égalité d’habille- 


ment et de couchage, elle est en cours. 


de réalisation. 
M, Jean-Jacques Juglas. Très lien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai acheté 70.006 lits, 100.060 couvertures 
150.006 moustiquaires, 


Mais, comme je reconnais que le pro- 
blème est important, et pour que L'Assem- 
blée indique <a volonté de poursuivre plus 
activement encore cetle politique, j’ac- 
cepte l'amendement, 


M. le président. M. Silvandre à également 
déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.008 franes le crédit du chapitre 353. 

- La parole est à M: Silvandre, 


M. Jean Silyvandre. Mesdames, messieurs, 
mon amendement avait pour objet d'attirer 
l'attention de l’Assemblée sur l'intérêt que 

résenterait le rétablissement du service 
de l'intèndance des troupes coloniales, qui 
fonctionnait précédemment en France pour 
les troupes stationnées dans la métropole. 


Ce système était tout à fait légitime et 
opportun. L'intendanee des troupes colo- 
niales connait les besoins des troupes 
d'outre-mer. 


Si le fonetionnement du nouveau svs- 
tème n'offre pas actuellement d'ineenvé- 
nient grave dans la pratique, c'est qu'à 
la tête du service d’'intendance se trouve 
un homme qui pravient de l'intendance 
des troupes coloniales, Mais, demain, …l 
‘peut en ètre autrement. j'estime qu'il est 


préférable que ceux Qui connaissent les 


besoins de ces troupes s’en occupent en 
France. 

D'autre port, en privant la direction des 
troupes coloniales de son services d'inten- 
danee on lui a enlevé une possibilité d’ac- 
ton, aussi bien Gu point de vue matériel 
que du point de vue psychologique. 

I y aurait donc lieu de rétablir ce ser- 
viee pour les troupes coloniales séjonrnant 
dans la métropole. 

Puisque la parole m'a été donnée, je me 
permets d'exposer le point de vue d’un 
élu d'outre-mér en ce qui concerne, en 
général, l’armée coloniale. 

Au moment où des projets concernant le 
statut de là défense nationale sont en pré- 
paralion, nous déelarons que, selon nous, 
il faudrait maintenir l'autonomie de lar- 
mée coloniale, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Très b'en! 


M. André-François Monteil, En ce qui 
concerne les spécialistes, oui, 


M. Jean Silvandre. Cette armée a fait ses 
preuves. Elle a de grandes traditions. On à 
critiqué parois « l'esprit de bonton », mais 
j'estime qu'il doit être maintenu dans ce 
qu'il a de noble et de conforme à de belles 
traditions. 


M. Emile-Louis Lambert. Très bien! 


M. Jean Silvandre. L'armée coloniale n'a 
pas seulement été giorieuse par ses victoi- 
res, et souvent aussi par une action ditfi- 
cile et obscure dans des climats pernicienux 
et rudes; elle a été surtout une grande bà- 
lisseuse. 

Suivant la tradition des Faidherbe et des 
Gailieni, elle à accompli, dans nos terri- 
toires, une œuvre qui persiste, C'est ainsi 
qu'aux archives de la direction des che- 
mins de fer de l'A. 0. F. on trouve encere 
des rapports autographes de Joffre, de Gal- 
lieni et de Gouraud, qui permettent de 
constater comment la pensée et le senti- 
ment humain de ces hommes a pu agir Jà- 
bas. 

Pour la construction des chemins de fer; 
des routes, des bâtiments, l'armée colo- 
male a fourni également une pépinière de 
cadres et d'ouvriers spécialistes et elle a 
joué un rôle éminent, Pour cette raison, 
nous sommes partisans du maintien de son 
statut. 


Je suis, pour ma part, partisan — c'est 
un point de vue personnel — du. muintien 
au département de la France d'outre-mer 
de ses attributions militaires; il me sem- 
ble indispensable qu'il n'en soit pas dé- 
pouillé. L'action des troupes d'outre-mer 
doit être commandée par le ministère de 
la France d'outre-mer. 


M. André-François Monteil. Est-ce l'opi- 
mion de votre groupe ? 


M. Jean Silvantre. J'ai dit que c'était 
mon point de vue personnel. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est le point de vue des gens qui cunnais- 
sent le problème. 


M. Jean Silvandre, Je tenais à soulisner 
devant l'Assemblée, après les avoir expo- 
sés à M. Méiayer, cet aspect de la ques- 
tion et l'opinion des élus d'outre-mer. 

Je pense que le ministre de Ja France 
d'outre-mer doit avoir le commandement 
et la charge tinaneière et administrative 
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des troupes coloniales et qu'il doit donner 
détégation aux hauts cominissaires d'assu- 
rer la sécurité extérieure et intérieure des 
pays dont ils ont la charge, de même qu en 
crance c'est le ministre de la guerre qui 
supervise le commandement des régions 
de la métropole. 


L'armée d'outre-mer doit être en liaison 
directe avec les éléments des territoires 
d'outre-mer. 

Je me suis permis de présenter ces ob- 
servations dans l'intérêt, je crois, de la 
France d'outre-mer et de l'armée d'outre- 
mer. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole ‘est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Vous me permettrez, 
mesdames, messieurs, de féliciter M. Sili- 
vandre de la qualité et de la noblesse de 
son intervention, 


J'ai à peine besoin de vous dire aue la 
commission de la défense nationale s'as- 
socie à l'hommage qui vient d'être juste- 
ment rendu à l'armée coloniale. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très bien! 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Deux problèmes se p- 
sent : 


Le premier est celui de l’armée colo- 
hiale, qui n’est pas encore réglé et sur 
lequel les opinions divergent. Un jour 
s'instituera devant cette Assemblée, à l’oc- 
casiorr de l'organisation de la défense na- 
tionale et des forces armées, un débat à 
ce sujet. 

L'autre problème qui nous concerne en 
re moment est celui de la fusion des 
services. 

La majorité de la commission de la dé- 
fense nationale a accepté les décisions de 
M. le ministre de la défense nationale en 
fait de fusion des services pour réaliser 
des economies. 


Je crois pouvoir dire à M. Silvandre, 
pour apaiser ses craintes, qu'en cette ma- 
tière, 11 est toujours possible de mettre 
à la direction générale de l'intendance un 
ou plusieurs hommes compétents, de 
élevé, connaissant parfaitement les 
esoins des troupes coloniales, afin d’évi- 
ter le risque que des achats de matériel 
ou de denrées nécessaires aux troupes 
soient négligés. 

Sous le bénéfice de ces observations. la 
commission de la défense nationale ne 
eut accepter l'amendement indicatif de 
k Silvandre, parce qu'elle s'est prononcée 
pour la fusion de certains services; je ne 
dis pas pour la fusion des troupes colo- 
uiales avec les troupes métropolitaines. 


M. le président. la parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je fais observer à M. le président de Ja 
commission de la défense nationale que 
cet amendement ne préjuge en rien la 
solution de ce problème, C'est une autre 
question. 

J'indiquerai à M. Silvandre que je suis 
tellement d'accord avec lui qu'à la date 
du 8 octobre 1948 j'écrivais à M. ‘le mi- 
nistre de la défense nationale: 


« Je vous ai demandé, compte tenu des 


conséquences graves que pouvait entrai- 
ner la suppression de l’inteudance colo- 
niale pour mon département, de surseoir 
à l'exécution de ce projet et d'envisager 
une réunion de représentants de nos deux 
départements en vue d'étudier dans le 
cadre des directives d'économie les solu- 
tions possibles en ce domaine. 


« Vous avez bien voulu accéder à mon 
désir, 

« La thèse que j'ai défendue est si forte 
lorsque l’on veut la concréter dans les 
faits. » — je suis heureux de prendre 
acte de l'accord sur cette thèse de M, le 
ministre de Ja défense nationale actuel, 
du ministre de la France d'outre-mer et 
des parlementaires coloniaux — « .… que, 
lors de cette réunion, il a bien fallu re- 
venir sur les mesures qui étaient proje- 
tées, et nous nous sommes mis d'accord 
sur la possibilité éventuelle d'une dimi- 
nution pen services de l’intendance à ca- 
ractère colonial en France, mais aussi sur 
la nécessité impérieuse du maintien de 
certains de ces services ayant des attri- 
butions particulièrement importantes pour 
le compte du ministère de la France 
d'outre-mer, » 


Dans ces conditions, l'essentiel a été 
sauvegardé, mais je ne puis que souscrire 
à un désir dont la réalisation nous facili- 
terait encore les choses, en particulier du 
pee de vue de la relève en Indochine, 

ont on parle toujours, car il est certain 

que la suppression de l'intendance colo- 
niale de Marseille a, de ce point de vue, 
compliqué les choses, 


Je suis en train, à la lumière de l'exné- 
rience, de reprendre la question avec mon 
collègue de la défense nationale, qui avait 
déjà bien voulu revenir sur sa décision 
de principe lorsque je lui ai fourni mes 
arguments. 


Dans ces conditions, j'accepte lamen- 
dement de M. Silvandre, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission de la défense 
nationale. 


M. le président de la commission de la 
défenge nationale. Je me permets d'émet- 
tre le regret, au nom de la commission de 
la défense nationale, que celle-ci n'ait pas 
été informée du changement intervenu, 


M. le président. La parole est à M. André- 
François Monteil, 


M. André-François Monteil, Je m'excuse 
d'intervenir dans cette discussion, mais 
je ne voudrais pas que, par le biais 
d'une discussion budgétaire, on fasse 
admettre dans de mu publique et dans 
cette Assemblée des positions qui ne se- 
ront définies que pius tard. 


Ma conception est, à cet égard, très dif- 
férente de la vôtre sur certains points, 
monsieur Silvandre, Je suis partisan d’une 
certaine autonomie ds troupes coloniales. 


M. le ministre de la France d'outre-mer 
Très bien! 

M. André-François Monteil, les hommes 
ce corps doivent devenir des spécia- 
istes… 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M, André-François Monteil, au contact 
desquels les troupes de l'Union française 


se faconneront et seront aptes à des tâches 
qui seront non seulement des besagnes 
mulitaires de guerre, imais aussi des tâches 
d'organisation et de formation. 


M. Jean Silvandre. C'est le désir qui a 
inspiré mon intervention. 


M. André-François Monteil. J'entends 
laisser intact le problème de l'unité du 
commandement dans l'Union française et, 
en particulier, le problème des pouvoirs 
militaires du ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 


Je le répète, ce n'est pas par le biais 
d'une discussion budgétaire que l'on peut 
même effleurer ce problème. Je propose 
de laisser intact le problème de l’autono- 
mie budgétaire et celui d'une srmée colo- 
niale qui serait tont à fait distincte de 
l'armée métropolitaine comme c'est le cas 
en vertu du statut de 1900, Ce problème-Jà 
sera discuté plus tard; nous confronterons 
nos argurments. 


Pour ma part, je ne suis pas du tout 
convaincu qu'il soit besoin, à côté de l'in- 
tendance métropolitaine de Marseille, d'une 
intendance colomale. Je crois qu'il s’agit 
surtout de conserver leur place à toute 
une série de fonctionnaires coloniaux. 


M. Jean-Jacques Juglas. L'intendance de 
Marseille a fait ses preuves. 


M. André-François Monteil. La mesure 
envisagée tend à réaliser une {conormije. 


En effet, dans les territoires d'outre-mer, 
il y a actuellement beaucoup plus de mili- 
taires de l'armée métropolitaine utilisés 
sur les théâtres d'opérations que de muli- 
taires appartenant à proprement parler à 
l'armée coloniale, 


Cela doit nous faire réfléchir sur l'utilité 
de maintenir deux intendances côte à côte 
alors qu'une seule suffirait à approvision- 
ner les uns et les autres, 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Après les explications fournies, M. Silvan- 
dre pourrait retirer son amendement, Le 
problème est en effet trop grave pour 
qu'on préjuge sa soiution par la voie d'un 
amendement budgétaire. 


M. Jean Silvandre. À la suile des expli- 
cations fournies, je retire mon amende- 
ment, 


M. le président. L'amendement de M. Sil. 
vandre est retiré, 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Mamadou Konate, accepté par le Gou- 
vernement. 


(L'amendement de M. Mamadou Konate, 
mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 953, au 
chiffre nouveau de S.586.388.000 francs, 
résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Mamadou Konate, 


Le chapitre 353, mis aux voix avec ce 
chffre, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer à cet après-midi la suits 


| dé la discussion. (Assentiment.) 


: 
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PROROGATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 


LECIÉLATIVES EN VIGUEUR DANS LES 
DEPARTEMENTS. DU BAS!RHIN, DU MAUT- 
RHIN ET DE LA MOSELLE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. Ce matin, M. le prfsi- 
dent du conseil a demandé la discussion 
d'urgence du projet de loi prorogeant la 
législation en vigueur dans les parte- 
ments du Bas-Rhin, dun Haut-Hihim ét de la 


Moselle. 


J'ai reçu de la commission de la justice 
et de législation un avis d'acceptäuon de 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l'ar- 
ticle 68 du règlement, lurgenre est acquise 
de plein droil. 

En outre, le rapport de la commission a 
été distribué le 17 juin dernier. 


Conformément à l'article 63, alinéa 4, 
du règlement, la discussion d'urgence peut 
avoir dieu himédiatement. 


La parole est à M. Wasmer, rapporteur 
la commission de la justice de dégis- 
tion. 


M. doseph Wasmer, rapporteur, Mestn- 
mes, Inessieurs, il ne s’agit pas, comme 
cela pourrait sembler, de la prorogation de 
l’ensemble de la législation spéciale en wi- 

ueur dans les départements du Bas-Rhin, 

a Haut-Rhin et de la Moselle. Il s'agit de 

uestions tout à fait précises, d'ailleurs 

éfinies dans le projet de loi que j'ai l'hon- 
neur de rapporter. 


s'agit en premier lieu de l'état «æt de 
la cupacité des personnes, en gros de l'or- 
ganisation des totelles et curatutelies; ‘en 

euxième lieu du registre omatrimonial ; en 
troisième dieu des droits réels sur les dm-. 
meubles, en rapport avec l'existence du 
divre foncier; en quatrième hou du contrat 
d'assurance régi par da loi locale de 1908, 
ot de quelques dispositions dn code w#il 
relatives à l'incendie d'immeubles; «en: 
cinquième lieu, en matière de droit suc- 


cessoral, de l'unique question du certificat | 


d'hérédité. 

I s'agit donc de matières très limitées, 
très précises de droit local maintenu ou 
d'un droit nouveau spécifiquement local” 
créé par Ja loi du juin 1024, introdui- 
sant de façon générale les dispositions du 
droit oivil en Alsace. 


L'article 10 de cette prévoit un dé- 
lai de dix ans, prorogé à plusieurs re- 
prises, pour l'application de ces disposi- 
lions. 


A T'heure actuelle, vous est demandé 
de proroger ce délai. Cette prorogation est 
“bsdiument indispensable, non seulement 
pour tes deux ans enmandés, jusqu'à, 
&e qu'interviennent des réformes de notre 
civil. 

En ellét, dans ces matières très gpéciules, | 
n'a pas ‘Clé fait Ge grands progrès. 


La raison, très simple, «en est générale-" 
merit que ces matières sorit régies ‘en ‘droit 
local de manière ‘plus moderne que ‘dans 
nôtre code civil, dent Ja réforme est restée 
quélque peu en panne. . 


La commission, en présence d’un amenr 
déposé par Mme Schell, tentant à; 
ramener de déuwx ans à an de délai de» 


cette yprorokation, n repoussé ce texte, 


que ces discussions reviennent pério- 
iquement. Elle à pensé qu'il n'est pas 
très utile d'encombrer tous les ans nôtre 
ordre du jour pour de pareilles diseus- 
sions, H sera bien suffisant d'en débattre 
dans deux ans. 

La commission, duns sa majorité, vous 
demande d'adapter le texte du projet de 
loi tel que le Gouvernement l'avait dé- 
posé. 


M. le président. Duns la discussion géné- 
rale, la parote est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, la loi du 1° juin 1924, dont on vous 
demande à mouveau prorogation. va 
être prorogée pour la quatrième ou da cin- 
quième fois. 


M. le rapporteur. Pour la troisième fois. 


M. Raymond Mondon. Depuis la libéra- 
tion, c'est la troisième fois que nous avons 
ici, à l'Assemblée nationale, à en discuter : 
eu décembre en décembre 1917 et 
aujourd'hui, en juin 1949. 

Comme vous l’a dit très justement 
M. Wasmer, il s'agit de lois relevant du 


code civil. Les autres textes, relevant suit 


du ministère de l'intérieur, soit du minis- 
tère de l'éducation nationale, me son! pas 
en cause. 

Je me permets toutefois, à ee sujet, d'at- 
tirer l'attention de M. le garde des sceaux 
sur le point suivant: 

Certes, il existe, dans les départements 
de l'Est, d'Alsace et de Moselle, certaines 
dois d’orde civil, comme le code de proté- 
Qure civile, régime du livre foncier, 


qui sont préférables et supérieures aux 


Jois «en vigueur dans les 86 autres dépar- 
toments français. 


Par contre, dans les 86 autres départe- 
ments ‘français, certaines lois, d'ordre ju- 
ridique, sont supérieures à celles en vi- 
gueur dans nos trois départements 


Est. 


Il existe dans res trois départements — 
nous pee le dire — un imbroglio lé- 
gislatif, Certaines lois datant d'avant 
y sont encore en vigueur, alors qu'elles 
ont été abrogées dans de reste du terri- 
toire français; c’est le cas des lois qui ont 
été votées soit par l'assemblée allemande 
de 1870 à 1918, soit par l'assemblée lo- 
cale, le Landtag, où l'assemblée de Stras- 
bourg, un peu avant 1914 ou 1918. 


Un travail a été entrepris à ce sujet afin 
d'arriver à l'unification législative, c'est- 
à-dire à une interpénétration des deux l&- 
pas de façon à choisir ce qu'il y a 

e meilleur dans l’une et l'autre pour en 
faire une législation unique pour toute 
la France. 


Depuis la libération une commission 
d'umification législative siège au minis- 
tère de la justice. A ce sujet, j'ai, l'an 
dernier, posé ‘une question écrite à M. le 
garde des sceaux qui m'a répondu qu'un 
certain nombre de textes étaient prêts, 
mais qu'il y avait encore certaires forma- 


Tités, certaines procédures à remplir avant 


leur dépôt. 


Je voudrais, aujourd'hui, Jui demander 
de hâter le dépôt de ces textes qui som 


| prêts. 


Je sais que la réforme du code civil «ot 
du code de procéture wivile français est 
euroré ‘en cours, vependant, dans nbs 
païtoments de l'ES, les populations, sans 


vouloir brusquer les choses,, désirerment 
voir se réaliser un jour cette unification 
legislative. 

J'ai appris aussi avec satisfaction, 4 y 
an, da création, au-ministère de Fin. 
térieur, d'une commission d'unification, 
dont j'ai l'honneur de faire pere Mais 
je dois reconnaitre que si «elle travaille, 
ce n’est que trop lentement et que nous 
n'arrivons pas à faire voter un certain 
nombre de textes qui ES ètre mis 
en vigueur dans nos départements. 


Je serais reconnaissant à M. le garde 
des sceaux de bien vouloir demander au 
Gouvernement de déposer les textes qui 
sont prèts à la chancellerie. Des hommes 
de droit des trois départements intéressés 
ou de l’ensemble du territoire, des profes- 
saurs, des avogats, des magistrats, ont ‘tra- 
vaillé gendant deux ans sur ce problème, 
et fort bien, je de sais. 


Nous vous demandons simplement, :mon- 
sieur le garde des sceaux, pour répondre 
aux vœux de nes populations, de déposer 
ces textes, afin qu'un jour puisse être réa- 
lisée celte unification législative qui nous 
évitera d'être appelés une nouvelle {ais à 
praroger Ja loi de 1924. 


M. te président. La paroie est à M. le 
garde des secaux. 


M. Robert Lecourt. garde des scemux, mi- 
mistre de la justice. Je réponds volontiers 
à l'appel «te M. Mondon. 


Le problème qui est soumis à l'Assem- 
biée est particulicrement grave. I ne s'agit 
certes ni d'improviser, m de faire atten- 
dre indéfiniment sa solution, 


A l'heure présente, des textes sont en 
préparation. Ils ont été élaborés par la 
commission à laquelle il a été fait heion 
il à un instant et sorit soumis à l'examen 
de la commission de la réforme du code 
civil où du code de commerce, sélon les 
Cas. 


De toute Tacon, je pense que les divers 
textes dont l'énoncé figure sur ure nste de 
mon dossier et qui ont trait à divers pro- 
jets intéressant le ‘registre matrimonial 
l'introduction de lois de procédure ou vi: 
sant la loi des jusfice de paix, In saisie- 
arrêt, Tintroëluction des lais commerciales, 
les ‘lais sur ‘la titélle, la curatelle et l’ad- 
Ministration légale — toutes dispositions 
particulièrement importantes — pourront 
ètre déposés dans ‘délai raisonnable 
dont le terme, je l'espère, sera bien mité- 
à celui prévu par de mraiet de loi en 
discussion. 


. En tout cas, que M. Mondon se rassure : 
je Terai effort, quant à moi, pour que..duns 
un très bref délai, ces textes soient dé- 
poses Sur le bureau de l'Assemblée. 


Je puis «lire que celui ‘qui cencerne spi - 


caler nt da tutelle, curatelle 
Jégale pourra être dépose, dis 
el voté, ; 


Ainsi, l'effort accompli au <ein de la 
en cause par les Dombreux 
juristes qui y travaillent auxquels ie 
me permets en passant de rendre “hani- 
Inage, pourra être couranné de 


Je demande donc à l’Assemblée de hien 
vouloir” voter le projet de loi qui «est sou- 
mis aujourd'hui à ses délibérations et de 
proroger ainsi jusqu'à la date du 4% juillet 
191 l'échéance prévue jar la loi du 
juin 1024. 


M. de président. |4 parole est à M. 'e 


Fapipor teur, 4 
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M. le rapporteur. Si le débat a quelque 
eu dévié et a porté sur l'unification légis- 
en général, j'y ai peut-être moi- 
même quelque respormablité. 

En effet, à l'occasion de ce projet, j'ai 
demandé à votre commission qui à suivi, 
unanime, ma proposition, la création 
d'une sous-comimission chargée de hâter 
l'unitication législative, 

Cette sous-commission demandera à M. le 
arde des sceaux de bien vouloir la saisir 
des textes déjà élaborés par la commis- 
sion d'unification dont il à été question. 
Ainsi, nous pourrons, dans le domaine gé- 
néral qui n'est pas, je le répète, celui qui 
nous occupe aujourd'hui, ,réaliser quel- 
ques progrès. 

Encore une fois, pour le projet actuel, il 
s'agit de questions très précises et je me 
félicite d'avoir entendu M. le garde des 
sceaux nous annoncer le prochain dépôt 
d'un projet de loi tendant à réorganiser le 
système admis par le code civil pour Ja 
tutelle, la curatelle et l'administration lé- 
gale et ainsi réformer cette matière pour 
l'ensemble du territoire national, 


Quant au registre matrimonial, je crois, 
et tout le monde est d'accord à ce sujet, 
que ce serait un non sens de le supprimer. 


C'est une forme de publicité qui permet 
À chacun, sans recherches très longues, de 
consulter le registre des déclarations des 
contrats de mariage, de connaitre rapide- 
ment le régime matrimonial de chacun. 


Quant au livre foncier — c'est un lieu 
comraun que de le dire — il faut évidem- 
ment créer et développer cette institution 
dans Fensemble de nos départements. 
Cela suppose une réforme préalab:e du ca- 
dastre. 


M. Jean Silvanäre. Cette institution 
existe déjà dans certains territoires d'ou- 
tre-mer et notamment en Afrique occiden- 
tale francaise, 


M. le rapporteur. Elle existe, en effet, 
dans certains territoires d'outre-mer el y 
donne, comme dans nos départements 
d'excellents résultats. 


Si ce régime n'est pas introduit dans 
l'ensemble des départements francais, 
c'est que la réforme générale du cadastre 
coûterait des sommes énormes, de l'ordre 
dé dizaines de milliards. 


En ce qui concerne les contrats d'assu- 
rances, la loi locaie de 1908 ne joue plus 
guère, les contractants, assureurs ef assu- 
rés, pouvant choisir le régime de la loi 
de 1%%, si bien que, pratiquement, il 
n'existe que peu de contrats conelus sous 
le régime de la loi locale. 

En cette matière, toutefois, certaines dis- 
positions du code eivil ne sont pas intro- 
duites, notamment l'article 1733 et Farti- 
ele 1733 qui maintient à la charge du Joca- 
taire la responsabilité des incendies qui se 
déclareraient dans l'immeuble occupé par 


Je pense qu'un jour, pour l'ensemble de 
départements. nous aurons ä abroger 
purement et simplement ces articles et, à 
égard également, l'unification législa- 
tive sera réalisée, 

Le certificat d'hérédilé, enfin, eat la der- 
nière disposition qu'on nous demande de 
pProroger, 

Ce certificat d'hérédilé est délivré par lo 
juge et il remplace le certificat de noto- 
riété. C'est un acte officiel qui a valeur de 
jugement et qui stipule que les personnes 
mentionnées sont effectivement héritières. 


Il a donc une autorité plus grande que 
l'acte de notoriété établi sur Ja foi de 
déclarations de certaines personnes inté- 
ressées et par lequel le notaire indique 
seulement avoir recu telle ou telle décla- 
ration. 


_Le certificat d'hérédité est une institu- 
tion qu'il est souhaitable de voir étendre 
à l'ensemble du pays. 


Voilà done les cinq catégories de dispo- 
siions qu'il nous faut maintenir. Le délai 
de deux ans me parait d'ailleurs extréme- 
ment court, Il est certain que d'ici deux 
ans, dans la plupart de ces matières, nous 
serons appeés encore une fois à prévoir 
une prorogation à moins que des réformes 
profondes de notre droit aient été opérées 
et, par exemple, que le livre foncier soit 
introduit après la refonte totale de notre 
cadastre. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 


La decuesion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'artic'e unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de 


l'articie unique: 


« Article unique. — Le délai prévu par 
l'article 14 de la loi du 1* juin 1924 
mettant en vigueur la législation civile 
française dans les départemen's du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, pro- 
rogé par l’articie de loi du 2 décem- 
lee 1934, l'article 6 de l'ordonnance du 
15 septembre 1944, :a loi du 2 décembre 
1956 et la loi du %0 décembre 1947, est 
à nouveau prorogé jusqu'au {* juiilet 
1951. » 


Mme Scheil et M. Rosenbialt ont déposé 
un amendement qui tend à substituer in 
fine, à la date du 1% juillet 14541, celle 
du 1% juillet 1950, 


La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. Mesdames, messieurs, 
notre amendement tend à réduire d'un 
an le délai de PR demandé par 
le Gouvernement, 


Pour da troisième fois depuis 1944, le 
Gouvernement nous demande de proroger 
la légisation spéciale des départements 
de la Moselle, Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin. Nous pensons qu'il faudrait mettre 
un terme au æeégime d'exceplion de ces 
départements. 


Depuis la fin de 1944, on nous berce 
d'illusions, on nous promet l'unification, 
dans l'espoir que nous nous conlenterons 
de promesecs. 


Le Gouvernement fait ékat des travaux 
d'une eommiesion chargée de réaliser 
l'unification. fl ne semble pas que ces tra- 
vaux soient près d'aboutir et nous sorm- 
mes d'autant plus inquiets que le rappor- 
teur du projet à la commiesion de la 
justice estimait insuffisant le délai de deux 
ans. I! faut en finir, et c'est possible, à Ja 
condition de le vouloir réellement, 


Mais nous nous demandons si cette len- 
teur et les difficultés invoquées n'ont pas 
pour objet de masquer l'opposition à Fn- 
troduction des lois fondamentales dans 
nos trois départemen's de l'Est, Ces lois 
fondamentales pourraicant y êlre inlro- 
duites immédiatement si on le voulait, 


En adoptant mon amendement, l'Assem- 
blée marquera sa volonté de mettre fin 
à une situation contraire à l'esprit de Ja 
Constitution. 


M. le président. Que! est l'avis de 
commision ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 


. M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement, pour 
les raisons que j'ai exposées tout à l'heure, 


le président. La parole est à M, Rosen- 
vlatt, 


M. Marcel Rosenblatt, Je m'étonne que le 
Gouvernement repousse môtre amende- 
ment, prouvant ainsi une fois de plus 
qu'il ne veut pas hâter l'unification de la 
iégislation des trois départements, 


Le délai de deux ans, prévu à l'article 
unique, est très long et nous craignons, 
par expérience, vu le peu de diligence 
dont le Gouvernement fait preuve pour 
déposer des projets de loi, d'être appelés 
à proroger une nouvelle fois les textes lé- 
gislatifs spéciaux en vigueur dans nos 
trois départements. Or, en 1951, six an- 
nées se seront écoulées" depuis la l'béra- 
tion et c'est un bien long délai pour assu- 
rer l'unification de la législation. 


Puisqu'une commission a déjà procédé 
à des travaux préparatoires, j'estime que 
nous pourrions régler ce problème l’année 
rochaine, au moins quant aux lois pour 
esquelles l'unification peut être réalisée, 
car je sais que, pour certaines, il faut pré- 
voir un régime de transition applicable à 
une génération. Mais, pour les lois autres 
que celles auxquelles je fais allusion, Je 
lerme de 190 me parait suffisant, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de Mme Schell et M. Rosenblatt, 
repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande ls 


parole ?.., 


Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 


Suite de Ia discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 149 
; 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jeu de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier 
75%. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 


Discussion, en deuxième lecture, dû pro- 
jet de loi portant eréation d'un buiiget 
annexe des prestations famikales agricoles 


a 
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et fixation de ce budget pour l'exercice gant 

€ os — Ti -G 
7333-7359, — M. de Tinguy, | ANNEXES AU PROCES-VERBAL costes (Alfred), Seine: Galice, 

DE LA ierre Cot. >avini. 

Discussion, en deuxième lecture, de la 1° séance du jeudi 23 juin 1949. Coudray. Gazier. 
proposition de loi tendant à créer les con- Coulibaly Ouezzin. er en à 
ditions budgétaires d’une saine réforme (de). 
administrative (n°* 7213-7338, — M. Char- SCRUTIN (N° 1630) Cristofol. Cereuline. 
les Barangé, rapporteur général) ; Sur l'urgence de la proposition de M. Bal- : Croizat. Ginestet. 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- langer relative aux lock-outés de l'usine Ginollin. 
jet de loi sur les publications destinées | Ford à Poissy. Daladier (Edouard) Cirad. 
M. Gosset, rapporteur) ; Majorit£ absolue.........6........ 297 Darou Godin. 

Discussion du projet de loi portant ou- Pour l'adoption... 661 
verture de crédits et autorisation d’enga- David Jean-Paul) Cosset. 
gement de dépenses au titre du budget Seine-et-Oise. Goudoux. 
général de l'exercice 1919 (dépenses civiles | L'Assemblée nationale à adopté. David Marcel), Gouge. 
de reconstruction et d'équipement. — Opé- Landes Gouin (Félix). 
rations nouvelles) (n°* 6705-7177, — Ont voté pour : 

Discussion du projet de loi relatif à la Muse Degrnd. Grenier (Fernand). 
réorganiealion des sociétés nationales de | ahnne. Miie Bosquier, 
constructions aéronautiques et de la So- | Aïroldi. Bougra:n. 
ciété nationale d’études et de constructions | Aliiot, Bouhey (Jean). D Mme Guérin ‘Lucle}, 
de moteurs d'aviation et à la protection ‘Paui), Denats (Joseph). Seine-Inférieure, 
des secrets de la défense nationale | is (Pierre). 4e Denis (Alphonse), Guérin (Maurice), 


(nos 7084-7387-7582. 
Teitgen, rapporteur). 

Suite de la discussion: I. Du projet 
de loi complétant l'ordonnance du 28 no- 
vermbre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à la répression 
des faits de collaboration et l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 portant modification 
et codification des textes relalifs à l'indi- 
gnité nationale; MH, Du projet de loi com- 
p'étant l'ordonnance du 28 novembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l’ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l'indignité na- 
tionale ; HIL De la proposition de loi de M. 
July-et plusieurs de ses collègues tendant, 
en matière pénale, à substituer aux juri- 
dictions d'exception des juridictions nor- 
males, (N° 5674-6571-6999-7360, — M. Gri 
maud, rapporteur). 

Suite de la discussion: 1. Du projet de 
Joi portant aménagement de la taxe locale 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- 
faires; I. De la proposition de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer au profit des 
départements et des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 
tion ®t Jes prestations de service, obliga- 
toire dans toutes les communes, au taux 
uniforme de 2 100 (en rempacement 
des articles 250 et 251 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948), 6618-66241-6922 
— M. Guillant, rapporteur, 


M. Pierre-Henri 


Discussion du projet de 1oi portant amé 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers. (N°* 6896- 
7176. — M. Charles Barangé, rapporteur 


général). 


A vingt et une heures, 3° séance publi 
que : 


Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l’ordre du jour de la 2° séance 


Il n'y à pas d'observation ?… 
L'ordre du jour est ainsi réglé 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée, 


(La séance est levée à midi vingt mi- 
üules.) 
Le chef du servwce de ta sténographie 
de l'Assemblèe nationale, 
Pauz Lalssy. 


Ant'er 

Anxionnaz. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arna,, 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de La Vigerie(d’). 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

umeran. 

Babet (Raphaëi). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Balianger Robert), 
seine-et-Oise, 

Barangé .(Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jaçques). 

Bare. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet, 

Hayrou, 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Bén4 (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidaut 

Billat 

Bil'ères, 

B:lloux. 

Binat. 

Biscarlet, 

Bisso, x 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Beccagny. 

Bocquet, 

8oganda 

Edouard Bonnefous. 
honnet. 


(Ceorges). 


Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury, 

Mine Boutard. 

Bou!avant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vi aine, 

Bouvier Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Burlut. 

Buron. 

Cach:n (Marcel). 

Cad. {Abdc:kader), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-0ise, 

Cartier ‘Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caste:Jani, 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 
Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charp.n 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Los), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens, 

Citerne. 
Mme Claeys. 
Cemenceau 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnicr. 


(Jean). 


(Michel). 


Haute-Vienne, 
Denis (André). 
Depreux (Edouard:. 
De:rors. 
Desjarains. 
Dessin. 
Di vermy. 
Dezarnaulds. 
hers. 
Diallo {Yacine). 


| Mile Dienesch. 


Dixmier. 

Djemad. 

bominion 

Do:ala. 

Mme Douteau. 

Doutrefllot. 

Draveny 
Drevfus-Schmidt, 

Du:los (Jean), 
Seine—<t-Oise. 

Duforest 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faion ‘Etienne). 

Far: 

Farin 

Farine, 

Fauvei. 

Favet,. 

Félix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dugçont. 

Frédet Mauricer, 

Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 


Philippe). 


. Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-t-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond), 
Seine. 

Falbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Carhin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Iiugonnier, 

Hugues {Emile}, 
Alnes-Maritimes. 
Hugues (Jaseph-An- 
dré'. Seine. 

Hulin 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jeanmot, 
Joinville 
(Alfred Malieret). 
Joubert. 
Jouve ‘Géraud). 


Julian (Gaston), 
Haules-Alpes, 


July. 

Kauffmann. 

Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger '’Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Laraze Henri). 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile- 
Louis. Doubs. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône, 

Mme Lambert Marie}, 

Mile Lamblin, 

Lamine Gneye. 

Lampes. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie ‘Pierre-Olivicn. 

Lareppe. 

Laurelli. 


| 
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| | Juge. | 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), S 

Lefèvre -Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Lante. 

Lou:lau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marmadou Konate. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty {André). 

‘Albert}, 
oire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez 
(Pierre-Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor. 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokhtari 

Mollct (Guy. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier. 

Montell (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 

Môauet. 

Mora. 

foro-Giafferri 

Mouchet. 

Mouseu, 


Moustier 4e), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noël! ‘Marcel), Aube, 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud 

Paul {Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon 

Mme 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

{Guy), 
Basses-Py rénéés. 

Peyrat 

Mine 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbæutf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet 

Mile bPrevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prig rent (Tanguy), 
ristère. 

Prontequ. 


(Hilaire). 
Péri 


Rabic 
Rama: rony. 

Rametie. 

Ramonet 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard 


Rabaté. 


4 Rencurel. 


Revnaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribevre {Paul), 
Ricou 

\igal (Albert), Loiret. 

Rigal (Fugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Poca. 

Rochect (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin !Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Poucante (Roger), 
Ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile PRumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Savard. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (RenéY, 
Manche. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segele. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 


(Fily-Dabn). 

Smaïl 

Solinhec. 

Sourbet. 

Mme Sporlisse. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ble-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 


Ont voté 


MM. 

Bétolaud. 
Biondi. 
Bruyneel, 
Catoire. 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Delbos (Yvon. 
Devinat 
Dupraz ‘Joannès). 
laure 4Fdgar). 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien (Rhône). 
Lacoste, 
Laribi 
Lecourt 
Lejeune (Max), Somme. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarme. 
Aujouïat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Guissou 


Tinaud (Jean-Louis). 
(de), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Truflaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 

Vendroux. 

Verg 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatle 

Villard 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf 

Yvon. 

Zunine. 


contre : 


Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Morice. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 
Ramadier. 

Tony Révillon. 


Schneiter 
Mobert). 


Schuman 
Moselle. 
Thomas (Eugène). 


part au vote : 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Manmba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni 
Ouedracgn Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM 
Rabernananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par cengé : 


MM. 
Barrachin, 
Chevigné (de). 
Gay {Francisque). 


Giacobhi. 
Montillot. 
Nacgelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
blée nationale, et M. 
présidait la séance. 


Les nombres annoneté;s en séance 


été de: 


Nombre des volants, 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 
Mais, 


président de l'Assem- 
Jacques Duclos, qui 


avaient 
591 
560 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


1681) 
M. Manceau aw che- 


pitre 153 du budget des dépenses militaires 
(France d'outre-mer. — Soldes des officiers 
et soldats. — Réduction de 43 milliards). 


Nombre des 588 
Majorité absolue... 


Pour Li 
402 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, : 


Ont voté pour: 
MM. Goudoux. 
Airotdi. Gouge. 
Alliot. Gretlier. 
Mile Archimède. Grenier 
Aster de a. (Jacques). 
Astier de igerie ros. 
Augue Guérin (Lucie), 
Seine-et Mme Guérin (Rose), 
Bartolini. Guillon Indre- 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 


sente 
Bourbon. 

Mme Buutard. 
Boutavant. 

Bräuit. 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marecl}, 
Caltas. 


Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Chartionrel 

Chausson. 

Cherrier, 

Cherne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ‘Atfred}, Scine 

Pierre Cot, 

Coulibuly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme barras. 

lrasson ville. 

Denis (Alphonse), 
{taute-Vienne. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Drevius-Schmidt. 

Duclos ‘Jean), Selns- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet {Jcan-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dulard, 

Mme Duvernols. 

(Etienne). 

x-Tehicaya. 

Mme 

Mine Gälicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

(rautier, 

enest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin 

Girard. 

Girardot. 


Gosnat, 


ce (aymond), 


Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malieret). 


J 
jafian Hak 


Krie alrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Fini stère. 


Mme Le Jeune (Hé: 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenorrmand. 
pervanc 

L'Huillier 

Lisette. 

Llante 

Lozeray. 

Maïllocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Muton, 

André Mercier (Oisæ). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor) 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mrne Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 


Poumadère, 
Pourtalet.… 


3682 | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | | 
| 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Biioux. 
| Biscarict. 
| | 
| | | 
| | | | | 
| Lareppe. 
| Camphin Lavergne. 
Prot | Cantcæe Lecœur. 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (pes. 
Petit (Albert), Seine. 
| Peyrat. 
Pierrand. 
Pirot 
| 
ronteau. 
| Prot. 
Mme Rabalé, 


Je 
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Mme 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet 
Rochet (Waïdeck) 
Rosenblatt. 
(Gabriel), 
a 


Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez ({ 
ion 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


Tricart. 
Mine Valllant - Coutu- 


rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeærsch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 


_ Abelin. 


Atmme. 
Allonneau, 
Armiot (Octave); 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (4'}, 
Archidice. 
Arna!. 

Asseray, 
Auban. 

Aubry. 

Aude cuil, 
Augarde. 

Babet ‘Raphaël. 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé fCharles), 
Maine-etÆwine, 

rhéer. 


Ba 
Bardoux (Jacques). 
Barro!. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’'Asson {ée). 
Raurens, 


Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
becquet. 


(Mæurice). 

Bentaieb. 
Bérangé (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessrc, 
Bétolaud 
Beugniez. 
Pianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binat, 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bougrain. 
Bouhey 
Boulet {Paul 
Bour. 
Bouret Henri). 
Xavier Bouvier, Je- 

et-Vilaine. 
Bouvier - 

Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 


Bruyneel, 


Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Capdeville 


Capitant (René). 


Caron, 


Cartier 


Seine-el-Oi 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani 
Catoire. 


Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassain 
Chastellain. 
Choutard. 
Chaze 


Chevallier (Jacques), 


Aiger. 

Chevallier (Pierré), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

CUlostermann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste-Florel (Paul. 
Hérauit, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 


Deff:rre. 
Defos du Rau. 


1 Degoutte. 


Mme D 

Beixonne. 

Pelachenal. 

B:lahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardirs. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacinre). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

PDominjon. 

Douala. 

Doutr2Hot. 

Draveny. 

Duforest, 


Dumas ‘Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Sein. 

Dupuy (Marceav), 
Gironde, 


(André), Por- 


Durroux. 
Dusseaulix, 
Duveau. 

Etain. 
Errecart. 
Evrard. 

agon 
ud. 


t-Esperaber 
onlupt- 

ouye 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud, 
Gabalie. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galet 


Galy-Gasparrou. 

Garawel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guftton. 

Guyomard. 


Henault, 

Hermeguelle, 

Horma Bebanae. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (oseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrées. 

ihwel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jutes-Julien, Rhône. 

Juty. 


Kr: eger tAltred). 

ehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Lapie #ierre-Olivier). 

Larihi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 


{Marie (André), 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune ‘Max},Somme. . 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 


Mareum. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 


Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurelet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), beux-Sèvres. 

Méta ver 

Jean Meunier, ndre- 
et-loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min joz. 

Mitlerrand. 

Moch Jules}, 

Moisan. 

Mcllet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monte (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Momce. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moxnet, 

Muiter (André). 

Ninine. 

Nisse, 

Noël ‘Andrt), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Omi 

Orvoen 

Pa!ewski 

Pania toni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). ” 

Pelit (Guy). 
Pvrénées 

Mme Peyroles. 

Peytel 

Pflimim 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinaw. 

Pineau 

Pieven :René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 


Basses- 


Quilici. 


Pourtier 


Mile Prevert. 


Prigent Tanguy 
Queuille. 


Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ratilin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribe yre (Paul}, 

Ricoëù. 

Riga; (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roliin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin 

(René), 
Manche. 

Schmeiter. 


Schuman Lomme 


Aku. 

Apitty. 

Aubame. 

Aujoulat. 

Ben Tounes. 

Mile Bosquier, 

Boukadoum. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Condat-Mahaman. 

Courant. 


Derdour. 


Segelle. 
Sesmaisons (de). 


‘Siefridt. 


Sigrisi. 

Silvandre. 

Simennet, 

Sion 

Sissoko 1Fiky-Dabo). 
smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Tailltade. 


| Teilgen (Henri), 


Gironde. 
(Pierre), [le 
elt-Vilaine, 
Tempte. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino, 
Vée 
Vendroux. 
Verne vras. 
Very (Emmanuel), 
Viaite. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuiilaume. 
Wagner. 
Wa:=mer. 
Mile Weber, 
Yvon. 


part au vote: 


Guil'snt (André) 
Guissou (Henri). 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servaz. 
Man ba 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadon. 
Recy 
Saravane Lemibert 
Senghor. 

Serre 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. | 
Raäbemanranjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé 


MM 
Barrachimn 
Chevigné «de). 
Gay (Francisqué). 


N'ont pas pris 

M. Edouard Herriot, 

biée nationale, ét M. 
présidait la séance. 


Giacobbi. 
Montillet. 
Naezelen Marcel), 


part au vote: 


de l’Assem. 


pré sident 
Duclos, qui 


Jacques 


Les nombres 
été de: 


annoncés en séance avalent 


Namibre des wotants... 381 


Majortté absoime... 


Pour l'adoption. 
Contre . 
Mais, après vérification, ces 


té rectfiés conformément 


400 


nombres ont 
à la liste die scru- 


ee 


3683 
). | 
| 
| 
nucaute | Farine (Philippe). Le Troqguer (André). 
Ardèche. Farinez. Levintrey 
Rufe Faure (Edgar). Liquard. 
Mie Fauvel. Livry-Level, 
Félix. Loustau, | 
me Schel. Louvel 
Servin. Lucas. | 
Signer. Charles Lussy. | 
Mabrut. | 
| 
| 
| 
| | 
Catrice. | | 
Cayeux (Jean), | 
Cayo!. | 
Cerclier. 
Chabsn-Delmas: | 
2, | | 
| 
| Schumann (Maurice), | 
Nord. 
| | n'ont pas pris 
Payet Guyon (Jean - Kay- 
mend), Gironde. 
| Hatbent. 
| | 
Bégouin. | 
Ben Aîy Chérif. 
Benchennout. | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| | | Es 
| | 
| 
| | | 
| 
| | 
| | 
| 
| 


3684 
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SCRUTIN 


(N° 1632) 


Sur l'amendement de M, Coulibaly au cha- 
pitre 133 du budget des dépenses militaires 


(France d'outre-mer. 


— Soldes de l'armée | 


et indemnités. — Réduction indicative du 


erédit), 


Nombre des sure 


Pour l'adoption, .....,.,... 181 


Contre 


ait 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi 
Alliot 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballänger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Ba:el. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
buloux. 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel}, 
Calas 
Caraphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
tjaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Cha-bonnel. 
Chausson. 
Chertier. 
Citerne. 
Mine Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristotol, 
Croizat 
Mine Darras, 
Da<sonville 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jean), 
seine-et-Oise 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc bupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme bLuvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-fTchicaya. 
Fievez. 
Mine François. 
Mine Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautie?, 
Genest. 
Ginestet. 
Mine Ginollia, 


Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenicr (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon 

Mme Hlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Mallérel), 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Marsadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Afasson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnicer, 

Méauet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabalé. 

Ramette. 

Renard. 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mie Roca 

Rochet (Waldeek). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Poucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 


MM, 
Abelin, 
Allonnceau. 
‘Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}« 
A”chidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aummeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badis. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Havrou. 
Beauquier. 
bèche 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf,. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-0’Coltereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
LBrayneel, 
Burlot, 
Buron. 


Mlle Rurneau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Tharmier. 

Thorez (Maurice): 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 


aron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:tier (Marcel), 
Drome. 

Castellani. 

Catoire. 

Cairice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delrmas. 

Chamant. 

Chariot (Jean)s 

Charpentier. 

Cherpain. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 


indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coflin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraudt, 

Coudray, 

Courant. 

Coustorr, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard), 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne., 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon}, 

Delcos, 

Denais 


Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 
Desjardins, 

Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine}, 


Mile Pienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dulorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice)e 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle., 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse. 

Gosse. 

Gouin (Félix}4 

Gourdon, 

Gozard (Gilles): 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

Hennegueile. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), Al- 
pes-Marilimes. 

Hugues (Joseph-André) 
Seine, 

Hulhn 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

JhueL. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud): 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 


Kir, 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Myÿe Larablin. 
Lamine-Guèye. 


Laniel 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. . 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre :Frans 
cine} Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

roquer (Andr 4 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Macouin, 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin {Louis}, 

Marosellr. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Häute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Muazier. 

Mazuez (Pierre-Fer 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

dean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis) 
Vendée. 

MicheleL. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

ollet (Guy), 

Mondon., 

Monin. 

Monjaret, 


Mont. il (André) 

vnte r 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet, 

Moussu, 

Mustier 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse, 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

* 

Orvoen. 

Palewski., 

Pantaloni, 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 
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P 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
rigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille, 

uilici. 

abier. 
Rhamadier. 


Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Laurent. 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reïlle-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 


Rico 
Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Roclore 

(Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Sauder. 

Schaïff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

dt Robert, 

nne 

Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Serre. 

(de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 


Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri) 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

ora 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Toublanc. 


Triboulet. 
Truffaut. 


Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Guissou (Henri). 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Marmba Sano. 


Mezerna. 
Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rasceta. 


MM. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi. 
Barrachin. Montillot. 
Chevigné (de). Naegelen (Marcel): 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Jacques Duclos, qui 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants. s.osessseseee 590 
Majorité 


Pour l'adoption. 1481 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus, 


| 3685 | 
| 
Peytel. 
Valay. 
Valentino. 
| 
| 
Mekki. 
| | 
| | | 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 126° SÉANCE 


2° Séance du Jeudi 23 Juin 1949. 


SOMMAIRE 

— Procès-verbal. 

t. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1919, — Suite de-la discussion des 
articles d'un projet de loi, 

Art. 1®r, — Elat À (suite). 
France d'outre-mer (suite). 


Amendement de M. Mancean : M. Man- 
ceau. — Retrait de l'amendeinent et adop- 
tion du chapitre. 

hap. 309. 

Amendement de M. Manceau: M. Man- 
ceau, — Retrait. 

MM, Ninine, Paul Coste-Floret, ministre 
de ia France d'outre-mer, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2%. 

MM. DourgèsiMaunoury, rapporteur spé- 
Cial; Jugias, président de Ja commission des 
terriloires d'outre-mer: le ministre de la 
Frsrce d'outre-mer, Ninine, 

Amendement de MM, Tourné et Man- 
ceau: MM. Tourné, le président de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, Pierre 
Montel, président de la commission de la 
défense nalionale: le ministre de ia France 
— Rejet, 

Rappel au règlement : MM. Multer, le 
président, Hamon. 

Adoptiog du chapitre, 

Chap. 31. 

Amendement de M. Mancesu: MM. Man- 
ceau, le président de la commission de la 
défense nationale, le ministre de la France 
d'outre-mer, — Bejet de l'amendement et 
adoption du chapitre, 


Chap. 358, 

Arnendement de M, Manceau: M. Mar- 
Ceau. — Retrait de l'armendement €t adop- 
tion du chapitre, 


Chap. 259. 

Armenderment de M, Christiaens, au nom 
de la commission de la défense nationale : 

MM, le rapporteur spécial, ie président de 
la commission des territoires d'outre-mer, 
le président de la commission de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre- 
mer. — Retrait. 

Amendement de M. Manceau retrait. 

Adoption du chapitre au chiffre primitive- 
ment prévu par le Gouvernement. 

Chap. %0, 361 et 262, 450 à 452, 650 : 
adoption. Chap. 651, 


Amendement de M, Mancesu: M. Man- 
ceau, — Retrait de l'amendement et adop- 
tion du chapitre. 

Chap. 652 à 655: adoption. 

Chap. 950. 


MM. le rapporteur spécla;, le président de 


la commission des territoires d'outre-mer, 
le minisire de la défense nationale, Ninine, 

Amendement de M, Manceau: M. Man- 
ceau. — Rejet, au scrutin, de l'amendement 
et adoption du chapitre. 

Chap, 952: adoption. 

Chap. 953. 

M. le rapporteur spécial, 

Amenderment de M, Manceau : MM. Man- 
ceau, le président de la commission de la 
défense nationale, le rapporteur spécial, le 
ministre de ;a France d'outre-mer. — Rejet 
de l'amendement et adoption du chapitre 
au chiffre primitivement prévu paf le Gou- 
vernerment. 

Chap. 95%. 

Amendement de M, Manceau: M. Man- 
ceau — Retrait, 

MM. Ninine, Le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Adoption du chapitre. 

Adoption de l'article 1% avec de nouveaux 
chiffres. 

Amendement de M, Villon tendant à coïm- 
pléter l'article: MM. Villon, le président de 
la commission de la défense nationale, — 
Rejet: au scrutin, 

Art. 2: réservé, 

Etat B. — Défense nationale. 

Section commune: adoption des chapitres, 

Seclion air. 

Chap. 800, 602, 900, 902, 94, 906.et 907: 
adoption. 

Chap. 908: MM, Jean-Moreau, secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air); Gavini, rap 
porteur spécial, — Adoption du chapitre au 
chiifre primilivernent prévu par le Gouver- 
uement, 

Chap. 910, 912, 921: adoption. 

Chap. 910 et 912: MM. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées {air), le rapporteur spé- 
cial, — Adoption des chapitres aux chiffres 
primitivement prévus par le Gouvernement, 

Section guerre: adoption des chapitres, 

Section marine: 

Chap. 800, 8, 801: adoption, 

Chap. 903, 904 et 905: MM, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), le rappor- 
teur spécial, — Adoption des chapitres aux 
chiffres primilivement prévus par le Gou- 
vernéement, 


à Chap. 9012, 9043, 906, 9062, 908, 910: adop- 
ion. 
France d'outre-mer: adoption des cha- 
pitres, 
Adoption de l'article 2, 


Art. 3: adoption, 

Art, 4. 

M. Gawini, rapporteur spécial, — Article 
réservé, 

Etat €. 

Constructions aéronaul'ques, 


Chap. 190. 

MM. Cherrier, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), le président, Bouret, 
Ramadier, ministre de la défense nationale; 
Monte, 

Vote sur le chapitre réservé, 

Chap. 191, 230: réservés. 

Chap. 331 

MM. Monteïl, Villon, le ministre de la dé. 
fense nationale, le rapporteur spécial; Mme 
François, MM. Costes, le pmweident de la 
commission de la délense nalionale, Louis 
Chevallier, Maroselli, Costes, 
Amendement de M. Costes: M. le rappor- 
teur spécial. — Rejet, au scrutin, de l'amen- 
dement et adoption du chapitre, 

Chap. 190 (reprise), 131 et 330: MM. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), le 
rapporteur épécial. — Adoption dés chapi- 
tres aux chiffres primitivement prévus par 
le Gouvernement. 


Chap. 13: adoption. 

Chop. 3312: adoption. 

Chap. 3412: MM. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air), le rapporteur spécial. 
— Adoption du chapitre avec un chiffre 
nouveau, 


Chap. 39%14 et 3315: adoption. 


Chap. 2316, 

Amendement dé M. leyrat: MM. Pegrat, 
le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
le rapporteur spécial, Bouret., — Rejet, au 
scrutin, de l'amendement et adoption du 
chapitre. 

Renvoi de la suite de la discussion à ce 
soir. 


3, — Règlément de l’ordre du jour. 
Proposition de M. Barangé, 
néral: MM. le rapporteur général, Ramadier, 
ministre de la 
Pierre Monte], président de la commission 
de la déjense nationale, — Adoption. 


‘fense nationale, Ramette, 


Chap. 351 
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PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séange est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
“. le président, Le procès-verbal de la 


| ee séance de ce jour a été affiché et 
€ 


istribué. 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


BUDGET DES DEFENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articies 
d'un projet de loi. 


u. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des artidles du 
rojet de loi portant ‘fixation du budget 
de dépenses militaires pour l'exercice 
1919 


ETAT A (suite). 
France d'outre-mer (:uite). 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
a poursuivi l'examen des crédits concer- 
nant la France d'outre-mer et s'est arrê- 
te au chapitre 354. 


Je donne lecture de ce chapitre: Ê 


Titre 1%. — Dépenses ordinaires (suile). 


PARTIE. —— MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES ET TRAVAUX - D'ENTRETIEN 
(suite). 


« Chap. 35%. — Remonte et fourrages, 
2%6.964.000 francs. » 

M. Manceau a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 37.571.000 francs. 

La paro!e est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. J'avais déposé des 
amendements dans l'espoir que nous pour- 
rions diminuer le montant des crédits de- 
mandés et ainsi faire un pas vers la fin 
de la guerre. 


Je fais observer qu'on pourrait faire 
l'économie des crédits de ce chapitre, qui 
doivent servir à poursuivre la guerre. On 
rous dit que la solution Bao Daï est la so- 
lution idéale, que le problème va être ré- 
solu, En définitive, on nous demande tou- 
jours des crédits. 


Que rapportent-ils à la France ? Rien. La 
guerre continue et la solution par la 
vuerre devient de plus en plus impossible. 
Toutefois, il est Sans doute inutile que 
j'insiste, puisque mes premiers amende- 
ments n'ont pas été adoptés. Ce n'est pas 
cucore dans ce débat, vraisemblab.ement, 
que la majorité de l'Assemblée prendra la 
décision d'arrèter la guerre ! 

M. le ministre me l'ayant demandé, je 
relire donc cet amendement et le suivant. 


Je tenais cependant à marquer que l'on 
continue à envoyer des soidats en Indo- 
chine et à dépenser des erédits pour cette 
uuerre. En définitive, c'est toujours le 
contribuab'e qui paye. Je crois qu'il aurait 
été plus sage de nous suivre, dès notre 
premier amendement et de prendre ainsi 
une décision favorable à l'Union française 


mémoire, puisqu'elle a déjà ét 


et à la France. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. Les amendements de 
M. Manceau aux chapitres 954 et 355 son 
retirés. 

Personne ne demande la parole 7... , 


.- Je mets aux voix le chapitre 554 au 
chiffre de 296.964.000 francs. 


(Le chapitre 351, mis aux voir, est 
opté.) 


M. le président, « Chap. 355. — Entretien 
du personnel de la gendarmerie, 317 1mil- 
lions 045.000 francs. » 

La paro:e est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Monsieur le ministre, le 
déroulement très rapide des débats de ce 
matin ne m'a pas permis d'intervenir su: 
un certain nombre de chapitres, ecrmme 
j'en avais l'intention, J'aurais voulu vous 
entretenir, tout particulièrement, de la 
situation de nos anciens combatlants. 


L'Assemblée, à différentes reprises et 
récemment encore à l’occasion de la revai- 
lorisation des pensions, s'est préoccupée 
du sort de cette catégorie de militaires. Je 
ne rappelle celte question que pour 
abordée 
ce matin. 

Par ailleurs, j'attire l'attention du Gou- 
vérnement sur la situation des gendarmes 
coloniaux. 


Récemment, M. le ministre de la défense 
nationale faisait l'éloge des gendarmes, 
rappelant qu'ils se consacrent au hien 
publie, insistant sur leur dévouement et 
disant l'estime que le Gouvernement a 
pour eux. 


E en va de même des gendarmes colo- 
niaux. Au cours d'une tournée que j'ai eu 
l'occasion de faire récemment en Afrique, 
j'ai été saisi des revendications présentées 
Fe une catégorie de ce personnel. On m'a 
ait observer combien ;a situation de ces 
gendarmes est précaire, Leur installation 
matérielle est défectueuse et ils sont dé- 
couragés. 

Je demande à M. le ministre si les mili- 
taires de la gendarmerie coloniale réné- 
ficient, en matière de solde, des mêmes 
avantages que les militaires des corps de 
troupe. Mon attention, en effet, a été atti- 
rée sur ce fait que tel gendarme, après 
quinze ans de service, ne gagne que 15.000 
francs par mois, et tel autre, d'un grade 
inférieur et dont le temps de service cest 
moindre, 13.000 francs. 


Ces soldes sont nettement insuffisantes 
pour permettre à ces hommes de vivre de 
façon décente à Ja colonie, où tout 
s'exprime en franc C. F. A. 


En outre, je signale à M. le ministre les 
difficultés matérielles que rencontrent ces 
gendarmes, qui rendent les services les 
plus divers, sont parfois les collaborateurs 
directs des administrateurs et, en qualité 
d'auxiliaires du procureur de la Répnbli- 
que, remplissent des fonctions judiciaires 
de divers ordres. On ne met à leur dispo- 
sition g'ie des instailations matérielles dé- 
fectueuses. Ils n'ont souvent ni collabo- 
rateurs autochtones, ni machines à écrire 

ur accomplir leur mission. Il serait sou- 
daitable que l'attention des chefs de ter- 
ritoire fût attirée d'une facon toute parti- 
culière sur cette question. 

J'insisterai sur un dernier point. I! s’agit 
de Ja durée du séjour, outre-mer, des mili- 
taires de toutes armes. 

Actuellement, la durée du séjour dans 
les territoires d'outre-mer est fixée à deux 
ans pour les fonctionnaires civils et à 


trente mois pour les militaires. Ceux-ci 
m'ont fait remarquer qu’il était incom- 
préhensible qu'ils soient traités autrement 
ue les civils; ils demandent que !e temps 
e séjour soit fixé, pour tous, civils et mi- 
litaires, soit à 24 mois, soit à telle autre 
durée variant selon le territoire. 


Je serais heureux que M. le ministre de 
la France d'outre-mer, de qui relèvent ces 
militaires mis à sa disposition, voulût bien 
donner des assurances sur ces différents 
points, encore que je n’aie pas demandé 
de réduction indicative sur le crédit de ce 
chapitre. à 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. S'agissant du pro- 
blème des pensions, je prie M. Ninine de 
bien vouloir se reporter à mes explira- 
tins de ce matin qui, je pense, lui donne- 
ront satisfaction. J'ai de même, au cours 
de la matinée, longuement traité Ja ques- 
tion des auxiliaires de la gendarmerie. 


Au sujet de la solde des gendarmes, je 
suis heureux de donner à M. Ninine les 
assurances qu'il souhaite. Cette so'de est 
exactement Ja même pour les gendarmes 
ei pour les autres militaires, et le reclasse- 
ment de ces diverses catégories est prévu 
par l'inscription des crédits du chapi- 
tre 159, exactement de la même manière. 


Enfin, je fais observer à M. Ninine que les 
militaires bénéficient de séjours en France 
beaucoup plus longs que ceux des fone- 
tionnaires civils. En effet, ils sont en acti- 
vité de service en France pendant une par- 
tie de leur carrière, alors que les fonetion- 
naires civils, vous le savez, ne viennent 
en congé de six mois, par roulement, que 
tous les deux ans. 


M. le président, La parole est à M. Ni- 
uine. 


M. Jules Ninîne. Je ne suis pas tout à 
fait satisfait par votre dernière réponse, 
munsieur le ministre. En effet, les mili- 
taires accomplissent des séjours normaux 
dans certaines régions désertiques, en 
Haut-Cameroun, au Soudan, par exemple. 
Pour ceux-là, la durée du séjour dans les 
territôires d'outre-mer ne devrait pas dé- 
passer celle qu'on impose aux fonctionnai- 
res civils. 

D'autre part, j'insiste sur le fait que ies 
gendarmes ne disposent pas toujours des 
moyens de déplacement nécessaires pour 
effectuer leurs missions qui, cependant, 
les appeilent souvent au loin. Des instruc- 
tions pourraient être données aux chefs de 
territoires pour obtenir que les moyens de 
transport nécessaires soient mis 4 la dis- 

osition des gendarmes. Cette question re 
iève justement du chapitre 355 que nous 
examinons actuellement. Je parle des ter- 
ritoires d'outre-mer, comme le Cameroun, 
que je connais bien, et non pas des dépar- 
tements d'outre-mer. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 255, «au chif- 
fre de 317.045.000 francs. 

(Le chapitre 355, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 456. — Fonction 
nement du service de santé, 1.779 millions 
478.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur spécial 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, TApPpOor 
| teur spécial, La commission des finanees 
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aîtire l'attention de M. le ministre de la | 


France d'outre-mer sur l'insuffisance des 
crédits affectis au service de santé d’Indo- 
chine, Les médecins sont, Jà-bas, si peu 
nombreux que la situation sanilaire peut y 
devenir dramatique dans ün avenir très 
prochain. 

Cette insuffisance du cadre médical ne 
se traduit pas dans le chapitre 356, certes. 
Mais nul sutre chapitre n'étant consacré 
au service de santé, c’est bien ici que mes 
observations doivent trouver place. 

Plusieurs projets sont à l'étude qui 
visent à parer à cette insuffisance de l'ef- 
feetif des médecins militaires, dont ne 
souffrent pas seulement les troupes d'in- 
dochine, au demeurant, mais toute l'ar- 
mée, 

Contrairement à ee qui à été dit lei ee 
d’autres cas, peut-être pourrait-on faire 
appel aux médecins du contingent pour 
supp:éer aux défaillances des services de 
santé. Celles-ci sont telles qu'il ne serait 
pas mauvais d'envoyer de jeunes méde- 
cins accomplir leur service militaire. en 
Indochine, à condition dé leur consentir, 
par aikeurs, certains avantages. 

Un projet est étudié dans ce sens. La 
décision ne dépend pas directement de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
certes, mais, dans lintérét d'une action 
efficace, nous faisons appel à son concours 


M. le président. La parole est À M. Ju- 
glas, président de la commission des ter- 
riltoires d outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 
Les observations que M. Bourgès-Maunoury 


vient de présenter au nom de la commis- | 


sion des finances sont ceLes que j'avais à 
formuler pour la comimission des terri- 
toires d'outre-mer. 

ll est bien certain, comme M. Bourgès- 
Maunoury vient de le faire remarquer, 


qu'aucun chapitre ne concerne le peérson- 
nel du service de santé. La commission des 
territoires d’outre-mer s'associe d’autant 


plus aux conclusions de M. Bourgès-Maur- 
noury que la nécessité de fournir au corps 
expéditionnaire d'Indochine un nombre de 
médecins minimum prive les territoires 
d'outre-mer de praticiens qui, dans le do- 
maine civil, seraient indispensables 

Par la commission des terri- 
toires d'outre-mer, après s'être associée 
aux observations de M. Bourgès-Maunoury, 
entend faire, sur ce chapitre 356 et, plus 
particulièrement, sur l'article 2: « Soins 
aux bénéficiaires de l’article 64 de la loi 
du 31 mars 1919 et fonctionnement des 
centres de réforme et d’appareillage », un 
eertain aombre d’observations. 


La commission des territoires d'outre- 
mer attire l'attention de M. le ministre sur 


à 
11.105, 


le caractère précaire des centres d'appa-: 


reiilage. 


Je crains que M. le ministre de la France 
d'outre-mer ne me fasse observer, dans un 


instant, que cette question ne relève pas | 


de lui, mais de son collègue M, le ministre 
des pensions. Je me permets tout de même 
d'insister pour qu’il use de son autorité 
— Que nous Savons grande — pour que 
M. le ministre des pensions se préoccupe 
davantage de ce problème. 

Les centres d’appareillage dans les ter- 
ritoires d'outre-mer sont munis d’un outil- 
lage insuffi Les crédits 


isaril, 


qui leur sont | 


attribués ne répondent plus à :eurs besoins. | 


Us manquent de locaux. Le plus 
ils ne disposent ni de médecins spécia- 


souvent 


listes, ni d'ouvriers qualifiés, pour assurer | 
deur parfait fgncu 


)nnemeni, 


la commission, més responsa 


La commission des territoires d’outre- 
mer souhaiterait, d'autre part, savoir quels 
sont les rapports entre les centres de 
réflarme et d'apparcillage visés à cet article 
et ceux qui relèvent de l'office national des 
combattanté, 


M. le président. La 
ministre de la France 


arole est à M. le 
"outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
B est exact, hélas! que l'effectif du service 
de santé du eorps expéditionnaire est 
insuffisant ; il ne faut tout de même pas 
exagvrer l'importance du déficit en per- 
sonnel. 


L'effeclif normal des médecins du corps 
expéditionnaire est de 360; 309 médecins 
sont en service à l'heure présente; il 
manque done 51 praticiens, C'est, évidem- 
meat, regrettable, 

Nous avons pris des dispositions pour 
essayer de parer à celte situation, dans la 
mesure de nos moyens, Ainsi, depuis le 
mois de février 1949, ont embarqué pour 
l'indochine : 25 médecins des troupes colo- 
niales, 8 médecins des troupes métropoli- 
taines, 1 médecin de la marine et 4 méde- 
cins des S. N. L. A. E. O0. En outre, deux 
médecins ont été recrutés sur place, soit 
un tolal de 40 médecins. 


Doivent embarquer avant le 1* août: 
63 médecins des troupes coloniales, 4 mé- 
decins des troupes métropolitaines, 3 mé- 
decins de la marine et 1 médecin de l'air, 


soit 71 médecins. 


Ces embarquements, qui sont faits au 
litre de la relève, permettront an co 
expéditionnaire de maintenir ses eflectifs 
actuels. 

Je ne veux pas qu'il y ait d’équivoque: 
je ne dis pas que nous embarquerons 
1 médecins pour parer à un déficit de 51, 
mais nous maintiendrons les effectifs ac- 
tuels, alors qu’à un moment, vous le savez, 
on eût pu craindre qu'il n’en soit pas ainsi 
C'est déjà un résultat important. 


Pour parer à la légère pénurie actuelle, 
plusieurs moyens peuvent être envisagés: 


Je retiens la suggestion qu'a faite M. 
ourges-Maunoury ; nous l'éludierons avec 
bienveillance, car il est évident que le 
problème de l’utilisation du contingent ne 
se pose pas de la même façon s’il s'agit de 
faire la guerre ou de soigner. 


Je n'igriore pas non plus que la ques- 
tion du service de santé des troupes cola- 
niales et de l’organisation du service de 
santé aux colonies se pose dans Son en- 
semble. 


Vous savez qu'à ce sujet, notre collè- 
gue M. Aujoulat et M. le docteur Borrey, 
président de la commission des affaires s0- 
ciales à l’Assemblée de l'Union française, 
ont déposé une proposition de loi sur la- 
quelle l’Assemblée de Versailles a rendu 


| son avis et qui rencontre toute ma sympa- 
| thie. Elle est à l'étude dans mes services 


et si elle peut aboutir, elle constituera un 


| autre moyen de parer au déficit existant. 


Quoi qu'il en soit, je suis heureux que 
la commission des finances m'ait donné 
l'occasion de souligner l'importance de ce 
probième et les moyens que j'entends em- 
ployer pour faire face à ces difficultés, 

Je réponds maintenant à la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Je revendique, monsieur le rhone de 

ilités et je 


| ne voudrais pas me décharger d’un far- 


deau qui m'incombe sur les épaules d'un 
de mes collègues du Gouvernement, 


C’est moi, et non le ministre des anciens 
combattants, qui suis intégralemént res- 
onsable des questions que vous âvez son. : 
evées. 


M. le président de la commicsion des ter. 
ritoires d'outre-mer. La commiss'on en est 
heureuse, car elle sait que, dans ces condi- 
tions, elle aura rapidement satisfaction. 


M. ie ministre de la France d'outre-mer, 
Bien sûr! (Sourires ) 

Je vais même vous donner satisfaction 
immédiatement, car vous savez quelle est 
la sympaihie que je porte à la commission 
des territoires d'outre-mer. 

L'article 2 du chapitre 356 esl destiné à 
assurer le fonctionnement des centres de 
réforme et d’appareillage dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

I n'existe actuellement aucune relation 
entre ces centres et l'office national des 
anciens combattants, mais en revanche 
— €@t outre-mer, c’est ce qui est impor- 
tant — ces centres se tiennent en liaison 
constante avec les ‘associations Jocales 
d'anciens combattants L'appareïlage des 
mutilés dans les territoires d'outre-mer est 
réglementé par le décret du 15 juin 1926 
textes subséquents qui mo- 

iflé, 

Si, d'ailleurs, la responsabilité en la 
matière m'incombe, je ne manque pas — 
cela va de soi — de consulter le minis- 
tère des anciens combattants et de met- 
tre à profit sa longue expérience en ce 
domaine. De même, toute la réglemen- 
tation et la fourniture des appareils or- 
thopédiques est organisée en accord avec 
le ministère des anciens combattants. 

Je suis heureux d’avoir pu donner ces 
explications à la commission des terri- 
toires d'outre-mer et, comme les problè- 
mes que l'on vient de soulever sur ce 
chapitre sont particulièrement importants, 
j'accepte avec plaisir, pour m'ineiter, sl 
j° puis. ainsi dire, à toujours aller de 
‘avant, la réduction indicative proposée. 


M. le président. La parole est à M, Ni- 
nine, 
M. Jules Ninine, Si j'ai demandé la 


parole sur ce chapitre, c’est pour trailer 
d'une question que M. le président de 
commission des territoires d'outre-mer a 
déjà évoquée, celle des centres d'appa- 
reillage dans les territoires d'outre-mer. 

J'ai eu l’occasion, en tant Que rsppor- 
teur de ka commission, de dé un 
rapport coneluant à la création d'autres 
centres que le seul que nous possédions 
en Afrique noire, celui de Dakar. 


Nous avions, à considéré 
qu'il étuit indispensable de créer, au 
moios, un centre pour l'Afrique équato- 
riale française et le Cameroun, - 


Les formalités ont été accommplies; des 
contacts ont été établis entre les deux 
ministères des anciens combattants et de 
la France d'outre-mer, une partie du per- 
sonnel a même été envoyée là-bas. 

Le médecin commandant envoyé sur 

lace est un militaire que je connais de 
ongue date et an dévouement duquel je 
dois réndre hommage. Malheureusement, 
il n’a jamais reçu le personnel subalterne 
annoncé, Dans ces conditions, le eentre 
prévu pour l'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun n'a pas encore pu fonc- 
tionver. 

Il est inulile de vous dire eombien celle 
situation est préjudiciable aux ancien: 
combattants. Il faut se déplacer, 66 ren- 
dre dans les territoires pour bien 8e ren- 
dre compte de leur misére. 
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J'ai entre les. mains Ja lettre que 
m'adresse l'un d'eux, Je l'ai reçue hier. 


« Depuis trois ans que ma béquille est 
cassée », me dit-il — c'est un amputé de la 
jambe droite — « j'ai fait une demande 
qui n'a pu être satisfaite jusqu'à mainte- 
nant par le ministère de la France d'ou- 
tre-mer, chargé des transmissions ». 


Je vous demande, par conséquent, 
monsieur le ministre, ainsi que vous ve- 
nez d'en prendre l'engagement, de faire 
tout ce qui dépend de vous pour que, le 

lus rapidement possible, le centre du 
ameroun puisse fonctionner dans les 
meilleures conditions. 


Il s'agit d'une question de personnel, 
mais aussi d'une question de matériel. Je 
sais les difficultés que vous avez éprou- 
vées, à un moment donné, pour obtenir 
les bons matières nécessaires à la fabri- 
cation de cet outillage; mais la situation 
est moins difficile et je crois qu'il est 
possible, aujourd'hui, de donner satisfac- 
tion, dans une large mesure, à nos ae- 
ciens combattants. 


M. le président. MM. Tourné et Manceau 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
duire le crédit du chapitre 356 de 1.000 
francs, 

La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
raonsieur le ministre, j'ai déposé au nom 
du groupe communiste un amendement 
e tend à réduire de 1.000 francs le crédit 
du chapitre 356, intitulé: « Fonctionne- 
ment du service de santé ». 


Ce n'est là; évidemment, qu'une réduc- 
tin indicative. Nous nous garderions bien 
de demander une réduction de crédit, 
quand il s'agit de soulager des malades 
et des blessés, 


Nous ferons toutefois remarquer à l’As- 
semblée que, sur les crédits de ce chapi- 
tre, qui est doté de 1.700 millions, l'Indo- 
chine seule est prévue pour 1.453 millions, 
alors que 326.419.000 francs sont répartis 
entre {es onze autres territoires: Afrique 
pe française, Togo, Cameroun, 

rique occidentale française, Madagascar, 
la Réunion, Somalis, Antilles, Pacifique, 
et Saint-Pierre et Miquelon. 


C'est une démonstration de ce que nous 
coûte la guerre d'Indochine et du mal 
qu'elle nous fait. 


Une fois de plus, nous réciamons qu’on 
en finisse avec cette guerre. 


M. Jean-Jacques «Juglas. En 1946, nous 
aurions pu la terminer, monsieur Tourné, 
sans Vos amis. 


M. Piorre Villon. Ne dites pas de bêtises. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous l'ai dé- 
liontré ce matin, 


M. Pierre Girardot, Vous n'avez rien 
démontré! 


M. André Tourné. N'aggravez pas votre 
cas. (Erclamations et rires au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. Jean-Jacques Juglas. Je connais. la 
question et vous ne la connaissez pas. 


M, Pierre Villon. Vous avez fait du ro- 
man feuilleton. (Nouvelles exclamations 
au centre et à droile.) 


M. André Tourné. Si, par hypothèse, ce 
que vous dites est vrai, comment avez- 
vous pu accepter que 4,000 soldats français 
se soient fait tuer en 1948 ? (Protestations 
au centre et à droite 


M. Philippe Farine, Qui les a tués ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est Ho Chi Minh. 

Monsieur Tourné, allez dire tela à vos 
amis. 


M. André Tourné. C'est du Gouverno. 
ment qu'il s'agit! C'est le Gouvernement 
qui peut faire la paix! 

Qui fait la guerre au Viet Nam ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous rap- 
elle, monsieur Tourné — et votre col- 
ègue M. Lozeray, qui siégeait avec moi 
à Fontainebleau, pourra vous le confirmer, 
s'il est de bonne foi — que si, à Fontai- 
nebleau, votre journal et votre parti 
n'avaient pas torpiilé l'œuvre que nous 
voulions accomplir, la paix régnerait, au- 
jourd'hui, au Viet Nam, 


M. Pierre Girardot. C'est faux! 


M. Jean-Jacques Juglas. Je peux vous 
fournir un certain nombre de preuves. 


M, Pierre Villon. Nous n'avons pas fait 
comme vous, qui, dès ce moment, soute- 
niez les intérêts de la Banque d’Indochine. 


M. de ues Juglas. Ecoutez, mon- 
sieur Villon, vous me répondrez ensuite. 


Au mois d'avril, j'étais en Indochine et 
ai rencontré des personnalités que 
j'avais vues à Fontainebleau. 

L'une d’entre elles — comme je connais 
les procédés du Viet Minh, vous m'excuse- 
rez de ne pas dire son nom — m'a déclaré 
formellement : « A Fontainebleau, d” pu 
assister à une conversation entre M. Mar- 
rané — qui appartient, si je ne m'abuse, 
à votre parti — et le président Ho Chi 


Minh; j'ai entendu M. Marrane encourager 


le président Ho Chi Minh à multiplier ses 
revendications pour faire échouer la confé+ 
rence de Fontainebleau. » (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Emile-Louis Lambert. Belle méthode! 


M. André Tourné. C'est du roman feuil- 
leton! 


M, Jean-Jacques Juglas. C'est facile à 


dire. 


M. André Tourné. Seulement, la guerre 
est un fait cruel, qui fait couler des larmes 
et sème la mort parmi les jeunes. 


M. Jean-Jacques Juglas. Nous sommes 
Sens mais, sans vous, la guerre serait 
nie 


M. André Tourné. Si, en 1946, les intérêts 
des colomialistes et de la Banque d'Indo- 
chine n'étaient pas passés avant ceux de 
la France, M. Juglas eût accepté de traiter 
avec le Viet Minh et nous ne serions pas 
en train de regrelter cette guerre terrible 
a de déplorer les imorts qu'elle fait chaque 
our. 


C'est parce que la Banque d'Indochine, 
les planteurs de caoutchouc et les proprié- 
taires de mines ont voulu sauvegarder 
leurs privilèges que cette guerre continue. 
Vous le savez. 

M, Jean-Jacques Juglas. Non, monsieur 
Tourné, ere sais ce qui s'est passé à la 
conférence de Fontainebleau. 


M. André Tourné, Vous savez que, dans 
ce domaine, nous n'avons aucune respon- 
sabilité (Erclamatiôns et rires au centre 
et à droite) et qu'il dépend de vous, qu'il 
ne dépend que de vous seuls, et du Gou- 


reraient mettre Jeur courage au service de 
Ja France au lieu de détruire comme vous 
les y obligez en ce moment, 


M. Jean-Jacques Juglas, C'est une affir 
mation gratuite. 


M. André Tourné, Ilier, M. Chrisliaens 
nous à cité des chiffres. En 1948, 2.825 
Européens, 544 Nord-Africains, 123 Séné- 
galais et 1.576 Indochinpis ont été tués. 

Ce sont des chiffres terribles: Mais come 
bien, aussi, y a-t-il eu de blessés, car les 
blessés sont plus nombreux que les 
morts ? Combien, également, y a-t-il de 
malades, car, nous l'avons déjà dit, la ma- 
ladie fait là-bas plus de mal que les ar- 
mes à feu ? 

M. Chrisliaens nous à rappelé qu'à l'ori- 
gine, le séjour en Indochine était de 
vingt mois, qu’il avait été porté à trente 
mois et que, maintenant, il était officiel- 
lement de trente-deux mois. 


IL est scandaleux d'obliger des soldats 
à rester pendant trente-deux mois sous 
un climat si malsain, Aussi, le paludisme 
cause-t-il des ravages considérables, La 
dysenterie, qualifiée dysenterie  ami- 
bienne, dont on guérit très rarement, 
décime nos soldats, 

Nous demandons que cesse la guerre et 
que cesse le maintien illégal sous les ar- 
Ines de soldats dont le contrat est expiré 
depuis plusieurs mois. 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Que mes- 


sieurs les assassins commencent ! 


M. André Tourné, !! y à queique temps, 
j'ai rencontré un camarade que j'ai connu 
dans un des maquis des environs de Lyon 
et qui s'était engagé en,1945, pour lutter 
contre le Japon. : 

Quand il est arrivé em Indochine, on l’a 
lancé dans une guerre qui n’était pas celle 
qu'il entendait mener contre les Japonais. 
On l'a retenu pendant vingt mois, IL est 
de retour, ayant réussi à sortir vivant 
de cette terrible guerre. Mais d'autres ca- 
marades, comme lui engagés volontaire- 
ment pour lutter contre ne sont 
pas revenus et ne reviendront jamais. 

Il faut rapatrier immédiatement tous les 
soldats dont le contrat est expiré. Il faut 
rapatrier Je plus vite passible tous les 
malades. Sans quoi, ce n'est pas 1.453 
millions de francs qu'il vous faudra de- 
main, 1nais .dés miliiards et des milliards. 

Oui ! Mettez fin à la guerre d'Indo- 
chine ! Vous nous meflez en cause de- 
puis hier; vous cherchez à nous faire por- 
ter des responsabilités. 


M. Jean-Jacques Juglas. Elles sont ascez 
lourdes sans que nous 4yans besoin d'in- 
sister. 


M. André Tourné. alors que vous sa- 
vez que nous n'en avons aucune. 

Vous acceptez de mener cette guerre 
qui est une guerre perdue... (Exclamations 
au centre et à droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrées. Vous n'avez 
pas le droit de dire cela, 

Nous ne finirons pas celle-ci dans la 
honte. Jamais ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ces paroles eont intolérables! 


M. André Tourné. Finir une guerre avec 
la peau et le sang. des autres, permettez- 
moi de vous dire que ce n'est pas très 
honorable, (Applaudissements à l'extrême 


| vernement, de meitre fin à la gucrte d'In- 


gauche.) 


| dochine,-ear c'est vous-quifaites la guerre, - 
qui la faites faire à des soldats qui préfé-. 
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M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous n'avez pas 
le droit de parler ainsi. 
Vous découragez nos soldats! 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. En tenant le 
méme langage que Pétain ! 


M. André Tourné. Comment, nous n'en 
avons pas le droit ? 
. Nous vous demandons de mettre fin à 
celte guerre. 


M. le ministre @e la France d'outre-mer. 
Demandezie à Ho Chi Minh! 


M. André Tourné. Nous n'avons rien À 
demander à Ho Chi Minh. C’est à vous, qui 
représeutez la France, de le faire. 


M. Jean-Jacques Juglas. IL ‘allait laisser 
Ho Chi Minh négocier seul, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans les instructions signées par M. Thorez. 
que M. Teitgen a lues hier à la tribune et 
que je tiens à votre disposition, il est ques- 
tion d’ « épreuve de force qui nous a été 
imposée ». Et c’est signé: Thorez! 


M. André Tourné, I! n'est nullement 
question d'épreuve de force, et vous le 
savez. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous demande pardon! 

Vous savez que cette « épreuve de force 
nous à lé imposée ». C’est écrit, noiÿ sur 
blanc, page 4 de ces instructions, 


M. André Tourné. Notre camarade Villon 
vous à dit que, dès le premier jour, le 
groupe communiste. 


M. Jean-Jacques Juglas. N'insistez pas: 
M. Villon était très gêné hier. 


M. André Tourné, ne sommes pas 
ènés, car ce qui compte, pour nous, c'est 
a guerre qui continue, la guerre que vous 

ne voulez pas arrêter. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 


Dès le début nons nous sommes pronon- 
cés contre celte guerre parce que nous 
connaissons d'expérience l'état d'esprit de 
ceux qui luttent pour leur liberté. Nous 
savons ce que représente la guérilla dans 
un pays que les Français ne conpaissent 
pas, qui est un pays plus malsain que nul 
autre. 

C'est parce qu’il faut arrêter celte guerre 
sans issue, qui accumule :es morts, que 
j'ai déposé un amendement. 

Messieurs, vous fermez les yeux devant 
Ja réalité historique, Vous ne voulez pas 
voir ce qui se passe dans le monde et sur- 


tout en Extréme-Orient. Vous voulez igne- ! 


rer les événements importants qni se ur 
roulent là-bas. Vous voulez continuer à 
faire tuer nos so!dats. Vous abusez de ieur 


courage pour une vause que vous avez 
perdue. Car la cause de la guerre, là-bas 


est perdue. 

C'est là une politique inique, etntraire 
aux intérêts de la France et de l'Union 
française. 

Cessez donc immédiatement la guerre 
d'indochine, (Applaudissements à 
trême gauche.) 


M. Pierre Villon. Elle est criminelle. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la défense 
nationale, 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale La 
commission de Ja défense najionale, desi- 


| dans cette Assemblée 


reuse d'assurer à toutes les victimes de {a 
guerre d’indochine, c’est-à-dire aux vich- 
mes des bandes d’assassins d’Ho Chi Minh 
et de leurs amis français, tous les soins 
qui leur sont nécessaires, demande à l'As- 
semblée de repousser l'amendement, 


M. le ministre de ja France d'outre-mer, 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 


M. le , Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. Tourné. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole sur le chapitre 356 ?.… 


Je le mets aux voix au chiffre de 1.779 
millions 478.000 francs. 


oc 356, mis aux voir, est 
té.) 


M. André Mutter, Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. : 


M. le Je suppose, monsieur 
Mutter, que vous comptez intervenir effec- 
tivement pour un rappel au règlement. 


Je vous demande de comprendre qu'il 
me faut le règlement dans sa 
rigueur et qu'i 
prolonger des incidents fächeux. 

Monsieur Tourné, il n’est permis À per- 
sonne de dire que les Français désirent 
voir continuer un massacre, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


Je n’oublie pas que, le +9 décembre 1946, 
dans la nuit, lorsque j'étais chargé de la 
défense nationale, nous avons appris que 
des Français avaient été massacrés à Hanoï. 


C'est pour protester contre ce fait que 
nous avons décidé de continuer les hosti- 
lités qui se déroulent encore, 


M. Marc Dupuy. Et les bombardements 
d'Haïphong ? 


M. André Tourné. Mettez fin à la guerre! 


M. le pe Monsieur Tourné, vous 
n'avez plus la parole, 


M. Marcel Hamon. Vous n'avez done pas 
entendu le discours d’un de vos camara- 
des de parti ? 


M. le président. Si, et je sais ce qu'il 
pense. 


M. Marcel Mamon. C'est un discours pré- 
cis qui nous accuse. 


M, le président, Monsieur Hamon, vous 
n'avez pas la parole. 
La warole est à M. Mutter, 


M, André Mutter. Je désire, à l'occa- 
sion de ce rappel au règlement, parlant, 
je pense, au nom des familles de ceux 

ui ont été tués ou blessés en Indochine, 

emander qu'une fois pour toutes cessent 
les accusations 
selon lesquelles nos soldats se battent 
our une sale guevre et une guerre inutile. 
Applaudissements à droite et au centre.) 


A l'extrême gauche. Ms se battent pour 
défendre les intérêts capitalistes. 


M, Paul Hutin-Desgrèes. Des discours 
comme les vôtres ne servent ré prolon- 
ger la guerre en encourageant l'adversaire. 


M. Marc Dupuy. Vous, on connaît les 
intérêts que vous défendez. 


peut ètre utile de ne pas | 


M. le président. Certains arguments ont 
été produits et reproduits, Je demande À 
chacun de garder son sang-froid, 


L'incident est clos. 


« Chap. 357. — Fonctionnement du ser. 
vice de l'artillerie, 8.672.999.000 francs, » 


M. Manceau à déposé un amendement 
a à supprimer le crédit de ce chapi- 


La parole est à M. Manceau. 


- M. Robert Manceau. J'ai demandé la sup. 
pression totale du crédit de ce chapitre 
rs que sur 8.673 millions de franes, 

#24 millions sont destinés à l’Indochine. 


On nous avait dit et l’on ne cesse 
de nous répéter que la guerre d'Indochine 
est une simple opération de police, mais 
on nous demande en même temps des cré- 
dits pour de l'artillerie, 

Nous sommes certes habitués, avec 
M. Jules Moch, à voir réprimer les mouve- 
ments ouvriers avec de l'artillerie, et les 
mineurs ont été les premibrs à constater 
jusqu'où on pouvait aller dans cette voie, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
M. Jules Moch a réprimé la grève dont vous 
parlez sans efflusion de sang. 


M. Robert Manceau. Je vous demande cs 
que peut faire l'artillerie contre des ma- 
quisards, des partisans dispersés dans la 
campagne. 


Jean-Jacques Juglas. Eludiez les que:- 
tions avant de parler, monsieur Manceau. 


M. Robert Manceau, En fait, qu'ar- 
rive-t-il ? C'est qu'avec l'artillerie on dé- 
: truit des villages, et, comme le dit Combat, 
lon « crée des Oradour ». isse- 
| à l'extrême gauche. — Protestations au 
centre et à droile.) 


C'est rquoi je demande la suppres- 
sion du Crédit de chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défenss 
nationale, 


M. le président de la commission de 
défense nationale. La commission de 1): 
| défense nationale, qui désire assurer À 
nos soldats qui se battent pour la défense 
des intérêts... 


| M. André Tourné. De la banque d’Ino- 
chine ! 

M. le président dé la commission de la 
déefnse nationale. et du prestige fran- 
çais en Indochine tous les moyens qui leur 
sont nécessaires, repousse, bien entendu, 

l'amendement, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Bien entendu, le Gouvernement Île c- 
pousse également, 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
eeau, 


M. Robert Manceau. Avec la polili;e 
que vous défendez, comment pouvez-vous 
parler du prestige de la France ? N'est il 
pas plus cinglant démenti, en cette :u:- 
tière, que le referendum qui vient de ce 
dérouler à Chandernagor où la Frse 
vient d'être purement et simplement lt 
tue ? (Protestations au centre et à droit: ) 


M. le président de la commission de là 
défense nationale. Et cela vous réjouit: 


M. Robert Manceau, C'est le résullal 
votre polilique, 
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M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Si vous voulez que je vous dise comment 
out voté les communistes à Chandernagor 
je suis à votre disposition, Ils ont prouvé 
une fois de plus qu’ils sont anti-Français, 


A l'extrême gauche. C'est un secret que 
“ous révélez. 


M. Ve ra Tourné. Vous savez done qui 
a volé 


M. Robert Manceau. Je constate que vous 
connaissez la façon donf se sont grononcés 
clecteurs de Chandernagor. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je «onnais les prises de position publiques 
des partis. 


M. Jean-Jacques Juglas. (s'adressant à 
l''rtrême gauche). Vous semblez ignorer 
quelle à été l'attitude du parti commur- 
: -le au sujet du referendum de Chander- 


M. le président, Monsieur Juglas, je 
vou. prie de we plus mterrompre. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Manceau, repoussé par la commission 
ct par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adrpté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 257, au 
c'ftre de 8.672.999.000 francs. 

(Le chapitre 357, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le . « Chap. 258. — Fonc- 
ionnement du service des transmissions, 
1.012.599.000 francs. » 


M. Manceau a déposé un amendement 
(Erciamations au centre et à droite) ten- 
dant à réduire je crédit de ce chapitre 
Ce 506.300.000 francs. 


À droite et au centre. C'est du sæbotage. 


vous prie de ne pas 
aire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est de l'opposition, 


M. le président. M. Manceau, en présen- 
lant des amendements, ne fait qu'exercer 
un droit, Même si les travaux parlemen- 
aires en sont paralysés, Vous ne pouvez 
vous y opposer. + 


M. Robert Manceau. J'ai dit à M. le pré- 

c dent que je resterais dans le cadre: de 
nes attributions et que je ferais mon pos- 
se pour retirer tous les amendements 
qu. ne portent pas sur des points essen- 
Üc!<, Mais, nous sommes dans l'opposi- 
{un et la logique veut que vous nous 
étcullez, car nous avons le droit de dire 
ce que nous pensons. (Très bien! très 


Les uns veulent la guerre, les autres ne 
la Voulent pas. (Protestations au centre et 
9 droite.) Chacun est libre de défendre sa 
(Applaudissements à l'extrême gau- 

Ceci dit, monsieur le président, mes 
srocndements précédents n'ayant pas 
Oblenu de succès, je retire celui-ci, en re- 
ETtilant toutefois que l'on continue à se 
u'lillre dans les mêmes conditions. 


M. le président, L'améndement 


réliré. 
l'ersonne ne demande la parole 


Je mets aux voix le chapitre 2358, as 
chiffre de 1.012.599.000 franes. 

(Le chapitre 358, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 359. — Fonc- 
tionnement du service automobile, 5 mil- 
liards 604,599.000 francs. » 


M. Christiaens a déposé, au nom de la 
commission de la défense nationale saisie 
pour avis, ur amendement tendant à ré- 
duire le crédit de ce chapitre de 1.000 
francs à titre indicatif et le ramener en 
conséquence à 5.604.598.000 francs, 


La parole est à M. BourgèsMaunoury, 
rapporteur spécial. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rappor- 
leur special et amendement tend à une 
réduction indicative qui, comme les précé- 
dentes, est destinée à attirer l'attention de 
M. le ministre sur un certain nombre de 
points. 

Cette réduction eut été valable d’ailleurs 
sur les chapitres 37 et 358. Elle ne doit 


cependant pas être confondue avec les in- 
dications données par les amendements 


qui ont précédé celui que je défends. 


Il s’agit là d'éviter, dans toute la mesure 
du pos$ible, que certains atefiers qui fonc- 
tionnent en Indochine dans des conditions 
difficiles ne constituent, par leur existence 
Inêrne, non-éens économique. 


faut reconnaitre, d'ailleurs, que ces 
ateliers fonctionnent  remarquabiement 
grâce à l'ingéniosité et au zèle des cadres 
et de la main-d'œuvre locale, 


Il est évident, en eflet, que si l'on fa- 
brique en France en série et à moindre 
prix des pièces détachées d'automobiles, 
d'armement et de transinission, il est tout 
à fait illogique et antiéconomique de fäbri- 
quer là-bas ces mèmes pièces dans de très 
mauvaises conditions, avec un prix de re- 
vient très élevé. 

Par cette réduction, nous voulons invi- 
ter le Gouvernement À établir, grâce à 
toutes les missions qu'il peut envoyer là- 
bas et toutes les indications qu'il peut re- 
cevoir des territoires d'outre-mer, la no- 
menclature de toutes les pièces qui pèu- 
vent être fabriquées en France et achezmi- 
nées rapidement, Je sais qu'il restera 
toujours certaines pièces qu'on ne peut 
pas fournir et qu'il faudra fabriquer sur 
place, en raison des retards résultant du 
manque de moyens de transmission, 


Mais évitons le plus possible ces travaux 
de cinquième échelon ou même ces travaux 
relevant de l'usinige général, qui sont 
effectués dans des conditions extrême- 
ment difficiles, soit à l'atelier d'Hanoï, 
soit dans ceux de Saigon. 


Nous voulons également attirer l'atten- 
lion dé M. le ministre sur le problème 
des transmissions. 


On manque là-bas d'appareils de trans- 
mission, en particulier pour permettre à 
l'aviation, qui n'est pas tellement nom- 
breuse, de correspondre avec les plus pe- 
lites unités d'infanterie dispersées dans 
la nature. Il n'est pas normal de mettre 
en jeu l'aviation si elle ne peut pas cor- 
respondre avec la troupe qu'elle appuie, 
même s’il ne s'agit que d’une section ou 
d'un groupe. 

Nous demandons, là aussi, à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer de vouloir 
bien insister auprès de M. le ministre de 
la défense nationale pour qu'il mette à sa 
disposition suffisamment de postes de 
tranmission d'infanterie pour équiper 
tous nos postes qui -bas jouent le rôle 
que nous connaissons. 


ve le président, La parole est à M. Ju- . 
£las. 


M. Jean - Après l'inter- 
vention de M. Bourgès-Maunaury, je me 
contenterai,non plus comme président de 
la commission des territoires d'outre-mer 

ue je n'ai pas en l'occurrence le droit 

"engager, Inais en mon nom personnel, 
de signaler à nos collègues l'œuvre re- 
inarquable accomplie là-basçpar les ate- 
liers” de réparation. Officiers, sous-offi- 
ciers et hommes de troupe, sans avoir les 
moyens matériels nécessaires, accomplis- 
sent une œuvre spendide, en consacrant 
à la nation, à la patrie, le meilleur de 
leur temps et de leur vie. (Applaudisse- 
ments au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tiunale. 


M. le président de la commission de la 
nationale, Mes chers collègues, la 
commission de la défense nationale a re- 
marqué, en examinant le chapitre 359, 
qu'il est demandé, à l'article 1 de ce cha- 
pitre, Le l'entretien et la réparation des 
véhicules antomobiles, un crédit de 4 mil- 
liards 821.600.000 francs. Ce chiffre repré- 
sente une augmentation, par rapport à l'an 
dernier, de 1.707.100.000 francs. 

On trouve, à la page 111 du projet du 
Gouvernement, le détail d'application des 
dépenses aux différents territoires d'outre- 
mer, la partie principale, soit 4.132.300.000 
francs étant affectée à l'Indochine. 

L'augmentation eonsidérable de 1 mil- 
liard 707.100.000 franes concerne, je le ré- 
pète, l'entretien et la réparation des véhi- 
cules automobiles. 

La commission de la défense nationale 
désire savoir, monsieur le ministre, sur 
queiles bases le calcul unitaire, c’est-à-dire 
par véhicule moyen, a ét£ eflectué, et 
comment se justifie cette augmentation. 


M. le président. La paroïc est à M. le mi- 
nistre de la Franecé d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je dirai d'abord à M. le rapporteur de la 
commission des finances que le problème 
qu'il vient de signaler à l'attention de l'As- 
semblée mationale est évidemment grave. 

En effet, en ce qui concerne l'armement, 
les pièces de rechange fabriquées sur place 
correSpondent à des armes d'origine étran- 

ère ou française, de modèle ancien, pour 
l'approvisionnement, à partir de 
la métropole, s'est trouvé ou insuffisant ou 
impossible, 

En tout cas, il ne s'agit, pour les ateliers 
locaux, que de fabrications de dépannage, 
relativement peu importantes. 

L'assurance peut être donnée que l'envoi 
des pièces de rechange a repris d'une fa- 
çon satisfaisante. 

Au reste, vous savez qu'un nn de re- 
nouvellement complet de l'armement 
(tranger et français de modèle ancien, par 
de l'armement français moder.e, est en 
cours de réalisation, 

Je vous donne bien volontiers les assu- 
rances que vous m'avez demandées, en ce 
qui concerne mon intervention auprès de 
M. le ministre de la défense nationale et 
de M. le secrétaire d'Etat à l'air pour l’en- 
voi d'appareils de liaison en Indochine. 

C'est un problème grave. Je dois d'ail- 
leurs dire que M. le secrétaire d'Etat à 
l'air a déjà donné, dans une très large 
mesure, satisfaction aux demandes que je 
| lui avais adressées. 
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Je réponds maintenant aux observations 
le M. Montel. 

Si le crédit est beaucoup plus élevé que 
l'an passé, c'est parce que le ministère de 
Ja France d'outre-mer s'est efforcé de don- 
ner par avance satisfaction aux réelama- 
tions de la commission des territoires 
d'outre-mer que vient de formuler M. d- 
gias. Il est, en eflet, exact qu'il Y a là-bas 
une disparité gui doit cesser. C'est pour- 
quoi, au lieu de vous demander, comme 
l'année dernière, des crédits de mainte- 
nance de l’ordre de 10 p. 100, nous avons 
demandé en sus de. ces crédits une somme 
qui doit nous permettre le renouvellement 
total par du inatériel d'origine francaise, 
de 50 p. 100 du matériel britannique: 

C'est une formule qüi coûte évidem- 
ment cher, mais qui va dans le sens des 
préoceupations d'ordre à la fois politique 
et miilaire qu'ont formulées les trois 
commissions, 

C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir nous consentir les crédits que nous 
avons prévus, 


M. le président. [La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Si je comprends bien, 
pour une partie de ce crédit, il s'agit de 
matériel achelé aux surplus, st bien”qu'une 
parlie de ce crédit se trouve reversée 
au Trésor, vendeur des surplus ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
JL y à une partie de matériel neuf et une 
parte provenant des surpius, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Sous le bénétice de ces 
observations, je crois pouvoir donner l'ac- 
cord de là commission de la défense na- 
tionale. 


M. le président. Vous ne maintenez pas 
votre amendement ? | 


M. le président de la commission de la 
sg nationale. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement est retiré, 


M. Manceau a présenté un amendement 
fendant à réduire Je crédit du chapitre 359 
de 4.483.679.000 francs. 

Je pense que M. Mancecu relire cet amen- 
purs comme fl l’a fait pour le préci- 

ent ? 


La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. J'ai l'intention de 
retirer cet amendement, monsieur le pré- 
gident, mais je ne voudrais pas le laisser 
passer sans signaler combien cette guerre 
d'Imdochine est coûteuse en hommes et en 
matériel et préjudiciable à l’économie du 
pays. 

Dans ce chapitre, figure un crédit de 
1.627 millions de francs pour l'achat de 
pneumatiques destinés à l'Indochine, tan- 
dis qu'on n’en trouve pas en Franee en 
quantité suffisante et que l’on refuse de 
rétablir le secteur libre. 

980 millions de francs sont aussi de- 
mandés pour l'achat de pneumatiques à 
’étranger. 

Ces devises pourraient être micux em- 
ployces.., 

M. le président. Monsieur Manceau, vous 
avez déclaré tout à l'heure retirer vos 
gmendements, 


M. Robert Manceau. Vous les retirez 
avant que j'en manifeste le désir. (Sou- 
rires.) 


M. le président. Je croyais que cet amen- 
dement avait été retiré tacitement, 


M. Robert Manceau, Ce sont des pneu- 
matiques introuvables en France que l'on 
envoie en Indochine; c'est de l'essence 
que l'on se procure avec diffieulté ici, que 
l'on nous demande de payer pour cette 
sale guerre; c’est 4.000 camions qui ont 
été envoyés au cours de ces derniers mois 
pour la poursuivre. 

Je ne voulais pas laisser passer cel 
amendement sans signaler combien est 
préjudiciable à l'économie du pays la con- 
tinuation d'une telle guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis, I! faut dire 


cela à votre ami Ho Chi Minh. 


M. Robert Manceau. Monsieur Lefèvre- 


Pontalis, vous êtes si peu souvent jcil! 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Suflisam- 
ment pour vous entendre ! 


M. le président. L'amendement est re- 
tré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 359 au 
chiffre de 5.60M4.600,000 francs, prevu par 
le Gouvernement et accepté par la com- 
mission. 

(Le chapitre 959, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 360. — Fonction- 
nement du service des constructions, — 
Lovers. — Travaux du génie de campagne, 
2.216.599.000 francs. » 

M. Manceau a déposé un amendement... 


M. Robert Manceau. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre. 360. 


(Le chapitre 960, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 261, — Entretien du matériel et 
des bâtiments de Ja gendarmerie, 308 mil- 
lions 792.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 362. — Entretien des troupes 
supplétives en Indochine. » — (Mémoire.) 


G* partie. — Charges sociales, 


« Chap. 450, — Service social de l’ar- 
mée dans les territoires d’outre - mer, 
119.237.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 451. — Allocation de logement, 
289.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 452, — Primes d'aménagement 
ct de déménagement, 58.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 650. — Entretien en France du 
personnel de relève du service de santé 
pour les besoins des services locaux d’ou- 
tre-mer, 103.612.000 francs, » — (Adopté.) 


M, le président. « Chap. 651. — Educa- 
ee physique et sports, 36 millions de 
rancs, 


M, Manceau à déposé un amendement... 
M. Robert Manceau, Je le relire, 


le président, L'amendement est res 
iré. 

Personné ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 651, a 
Chiffre de 36 millions de franes. 


(Le chapitre 651, mis aux voix, est 
adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 652. — Services divers, 100 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 653. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 130 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 654. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 653, — Dépenses des exercices 


clos, » — (Mémoire.) 
M. le président. Nous arrivons au chapi- 
tre 950. 


IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET L'ÉQUIPEMENT 


« Chap, 950, — Travaux et installations 
domaniales, 1.349.999.000 francs. » 


M. Manceau a présenté un amendement, 

Fet-il retiré 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury, 
rapporteur spécial, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rappor- 
teur Es La commission des finan- 
ces à fait, à propos du chapitre 950, une 
remarque qui peut également s'appliquer 
au chapitre 360 sur lequel je me suis vo- 
Jontairement abstenu d'intervenir, me 
réservant de présenter mes observations 
à l'occasion du chapitre 950, 

Dans les territoires d'outre-mer, on fait 
toutes sortes de constructions et d’instal- 
lations à long terme. 


Au chapitre 950, on nous parle d’aména- 
dans les bases de Cam-Rahn 
laïphong et Tourane. Au chapitre 360, ü 
est question de constructions effectuées 
par le génié en campagne. 


Il s'agit là de tohtes sortes de travaux, 
notamment de travaux d'habitation. 


On a vraiment l'impression, lorsqu'on 
a eu la chance d'aller en Indochine ou 
lorsqu'on examine la façon dont ces cré- 
dits sént engagés, que toutes ces opéra- 
tions sont lancées quelque peu au hasard, 
on peut dire improvisées au cours de la 
campagne par les militaires et quelquefois 
avec une légère responsabilité des civils 
— au moins de ceux qui sont sur place. 


Nous voudrions être sûrs que les sommes 
importantes engagées pour des bases, pour 
des hôpitaux ou pour des équipements le 
sont suivant un plan d'ensemble, en vue 
de la future occupation de ces terrains, 
qu'il s'agisse de ports comme Haïphong, 
ou de hases aérieñnes ou maritimes comme 
Cam-Rahn et Tourane. 


Nous ne voudrions pas, en particulier, 
que, dans quelques mois ou dans quelques 
années, constatant que les eaux du port 
de Haïphong sont trop peu profondes pour 
permettre aux bateaux importants d'y 
accéder, on construise, à qu trente ou 
quarante kilomètres de là, de nouvelles 
installations ou de nouvelles bases. 


Or, il est certain que les décisions du 
ministère de la défense nationale, et peut- 
être celles du ministère de la France d’ou- 
tre-mer, n'ont pas toujours été respectées 


e 


avelles 
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t peut- 
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ASSEMBEFE NATIONALE — % SEANCE DU 2 JUIN 1919 


our l'engagement et le commencement 

Au chapitre 950, il s’agit d'ailleurs de 
travaux peut-être moins importants qu’au 
chapitre 3%). 

C'est ün souci d'économt# et d'organi- 
sation qui animé la commission des 
finances, monsieur le ministre, en vous 
faisant eétte remarque. 


M. le président. La parole est M. le 
nrésident de la commission des territuires 
d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, president de la 
commission des berriloires d'outre - mer. 
La commission des territoires d'ouire-mer 
s'associe aux observations de M. Pourgès- 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. te ministre de la France d'outre-mer. 
C'est, en effet, le mème ordre de questions 
qui est traiié aux chapitres 300 et 950, 
sous cette réserve qu'au chapitre 260 sant 
financés des travaux d'entretien et au cha- 
ritre 950 des travaux neufs. 

La procédure selon Jaquelle sont adoptés 
les Les de ces travaux et sur hiquelle 
on me demande des explications est extrè- 
simple, 

Ces travaux correspondent aux nécessi- 
du théätre d’opéralions et sont effec- 
tués selon des plans préparés par les com- 
rnandants supérieurs, qui ensuite 
uyréés par les chefs de territoire et, enfin, 
après consuliation du comité de la défense 
nationale, souris à et du 
ministre de la France d'outre-mer et du 
1mnistre de la défense nationale. 


Je ferai d'ailleurs cbserver à M. Bourgès- 
Maunoury qu'il né s'agit nullement, 
rotnme on à pu le croire, de Ja création 
de bases stratégiques nonvelles. Car — je 
parle pour le chapitre 950 qui finance des 


‘travaux neufs — s'il s'agissait à Hanoï, 


CumHabo, Haïphong et Tourane de faire 
des bases stratégiques entièrement nou- 
velles, ce ne sont point des crédits de cet 
ordre de grandeur que nous vous deman- 
derions; les dépenses se chiffreraient par 
milliards. 


M. Maurice Bourguès-Maunoury, rüppor- 
teur spéeial, Il s'agit tout de méme de 
1.209 millions de franes de crédits. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
la création de bases nouvelles, ïl 


“faudrait prévoir des dizaines de millions 


de francs. 


Kn réalité, il s’agit simplement de l'amé- 
nagement des bases. 

C'est pourquoi, après vous avoir re- 
nouvelé l'assurance que ces plans ont été 
conçus et revus par les autorités ecmpé- 
tentes et qu'ils correspondent à une idée 
d'ensemble, je vous dernande de bien 
pur retirer la réduction indicative de 
crédit. 


M. le président. Monsieur Mancean, vous 
m'autorisez sans doute à déclarer que 
votre amendement est retiré ? 


M. Robert Maneeau. Oui, monsieur le 
président, 


M, le président. La parole est à M, Ni- 
Aine, 


M. Jules Ninine. Monsieur le ministre, 
ll est une question sur Re j'aurais 
àimé que M, le président Ja commis- 


sion de la France d'outre-mer altirät 
l'attention: celle du logement, dans les 
territoires autres que l’Indochine, des ca- 
dres mariés. 


Vous connaissez les difficultés que l'on 
éprouve un peu partout dans ces terri- 
toires pour loger le personnel. Générale- 
ment, les militaires qui partent dans ces 
territoires sont forcés de laisser leurs fa- 
milles en France, faute de logements dis- 
ponibles. 


Vous avez fort heureusement prévu 
dans le budget des crédits pour. pallier 
cet inconvénient. IE paraït plus que jamais 
nécessaire de faire hâter les travaux, de 
facon à ne pas séparer plus longtemps les 
tnilitaires en question de leur famille. 


Dans une capitale comme Brazzaville, 
les militaires sont logés dans les condi- 
tions les plus précaires, j'en ai vu, j'en 
connais qui sont logés dans de très pe- 
tites maisons, parfois des enfants nais- 
sent et les difficultés ne font que croître. 

Er résumé, je demande que les mili- 
laires soient le meins souvent possible 
séparés de leurs familles, et que dans les 
territoires d'outre-mer, toutes les mesures 
désirables soient prises pour que le lo- 
gement soit assuré dans des conditions 
écentes. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les suggestions de M. Ninine seront étu- 
diées avec intérêt. 


Ep le président, La parole est à M. Ju- 
£las. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je m'excuse au- 

rès de mes collègues de la commission 
‘des territoires d'outre-mer de n'être point 
intervenu sur cette question. Je m'étais 
abstenu de le faire, dans le but de mé- 
nager le temps de l'Assemblée. Mais puis- 
que M. Ninine m'en à fait, d'ailleurs très 
amicalement, le grief. 


M. Juies Minine. Ce n’est nullement un 
grief; au contraire, cela m'a permis d’in- 
tervenir, 


Juglas. ..je rappeilerai 
ce qui à été dit devant la commission, et 


qui est d'ailleurs tout à l'honneur des au- 
toriiés militaires des territoires d'outre- 
ner. 

Les membres de la commission ont été, 
en eflet, unanimes à déclarer que la créa- 
tion de bâtiments neufs, en d'autres ter- 
nes le problème du logeraent, était me- 
uée par les autorités militaires avee infi- 
nimernt plus de célérité que par les auto- 
rités civiles. 


M. Maurice Bayrou. Monsieur le minis- 
tre, c'est un problème important qui mé- 
rite une solution. 


M. Robert Manceau. Je demande la 
parole. 


M. le président. Vous reprenez donc vo- 
tre amendement, monsieur Manceau ? 


M. Rohert Manceau. Oui, monsieur Île 
président, ear cet amendement a une 
grande importance et je demanderai même 


le scrutin. 


M. le président. M. Manceau, reprenant 
son amendement, propose de supprimer le 
crédit du chapitre #0. 


La parole est à M Manceau. 


M. Robert Manceau. Ce chapitre concerne 
la reconstrüction de la pyrotechnie de 


Saïgon et l'aménagement des bases dé 
Cam Rauh, Haïphong et Tourane. 


Permettez-moi de donner lecture de l'ar- 
ticle suivant paru dans lAurore le 25 mai 
dernier: 

« L'Iñdochine et Formose sont deux 
bastions qui devront être, à tout grix, gro- 
tégés contre une éventueile ruée commu- 
niste. 

« Telle est la décision à laquelle s'est 
arrêté le gouvernement américain au cours 
d’une longue séance tenue juste avant le 
départ pour Paris de M. Acheson et qui 
a été entièrement consacrée aux affaires 
asiatiques. 

« Il a été définitivement décidé de con- 
sidérer la Chine comme perdue, Une ligas 
a été définie comme constituant une ron- 
tière idéale, au delà de laquelle toute ac- 
tion communiste devrait se traduire par 
une réaction américaine. Cette ligne passe 
par le Japon, Formose, Okinawa, les fron- 
tières Nord du Tonkin, la Birmanie et l'Hi- 
malaya. 

« Quant à l'Indochine, les autorités amé- 
ricaines estiment maintenant qu'elle cons- 
tituent la position clé de tout le Sud-Ksf 
asiatique, ce qui implique ka disparition 
de certaines sympathies dont Ho Ehi Minh 
jouit un certain temps en Amérique. 

« Grâce aux informations communiquées 
par les autorités britanniques de Malaïsie, 
on admet maintenant à Washipgton qus 
Ho Chi Minh est vraisemblablement un 
représentant attitré du Korminform pour 
l’ensemble du Sud-Est asiatique. » 

De son côté, l'agence United Press am 
nonce : 

«x On déclare, dans les milieux officiels 
américains, que de fortes pressions ont été 
exercées sur le gouvernement français 
pour qu'il règle aussi rapidement que pos- 
sible son conflit avec le Viet Nam. » 


Voilà done le fond des accords Bao Duï- 
Auriol: la gréparation du pacte du Paci- 
fique, annexe du pacte Atlantique d'agrcs- 
sion antisoviétique. 


Voili pourquoi où ne veut pas tralier 
avec Ho Chi Minh pour faire cesser la sale 
guerrs. Alors, pourquoi continuer à faire 
tuer des homunes là-bas et engouff-er deg 
milliards dans eette guerre ? Tout sumpic- 
ment parce qne les Américains le veulent 
ainci, parce que l'Indochine représente 
pour les impérialistes une base stratégique 
de premier plan et parce que le Viet Nam 
possède la rade de Cim-Ranb, entre Sin- 
gapour et Hong-Kong, rade qui aujour- 
d'hui présente d'autant pus d'intérêt geur 
les Arnéricains que ceux-ci viennent de 
perdre la base de ‘Tsin Tao. 

L'essentiel pour les Américains est do 
conserver le centrèie de ‘<ertaines posi- 
tions clés pour empècher l'expansion du 

D'autres, avant eux, out voulu empêcher 
l'expansion du communisme, par exem- 
ple en Chine, et ils ont subi un échec 
retentissant. Je suis persuadé qu'il en sera 
de même pour eux. 

Mon amendement tend à la suppression 
du crédit de ce chapitre. Je demande à 
l'Assemblée de se par scrutin, 
et je suis sûr qu'elle ne voudra pas per- 
mettre que des soldats tombent en Indo- 
chine pour le seul grofit des Amérieains 
qui veulent faire de ce pays une base de 
leur stratégie. (Appiæudissements à Fer- 
trème gauche.) 


M. le président, Je mets aux vois 
l'amendement de M. Manceau., 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


591 


Nombre des votants. 
206 


Majorité absolue.......,.,... 
Pour l'adoption..... 182 
Contre 409 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 950, au 
chiffre de 1.349.9994XX francs. 

(Le chapitre 950, mis aux 
alopté.) 

« Chap. 952, — Equipement industriel 
des directions d'artillerie. Transmis- 
sions, 581 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 953. — Matorisa- 
tion et mécanisation des unilés, 2.779 mil- 
lions 929.000 francs, » 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury, 
rapporteur spécial, 


voir, est 


M; Maurice Bourgès-Maunoury, rappor- 
teur spécial, La commission des finances 
a opéré une réduction indicative de 1.000 
francs, pour attirer l'attention du Gouver- 
nement sur une question de forme. La 
commission est très favorable à la moto- 
risation et à la mécanisation des unités. 
Elle est simplement étonnée de voir figu- 
rer ce chapitre dans un budget extraordi- 
naire. S'agissant de la transformation de 
véhicules dont la durée n'excède pas qua- 
tre ans, il lui a paru que l'inclusion de 
ce chapitre dans un budget extraordinaire, 
même en ce qui concerne l’Indochine, 
n'était pas de bonne méthode financière. 


M. le président. M. Manceau à déposé un 
amendement tendant à supprimer le crédit 
du chapitre 953. 


La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau, Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons constaté que le crédit 
de ce chapitre est cn augmentation de 
1.580 miilions de franes sur celui de }'an- 
née dernière, 

Cette augmentation, destinée à Ja moto- 
risation des unités, nous apporte la contir- 
lation que la solution Bao Daï n'a rien 
changé et que vous vous préparez à ac- 
centuer la guerre. Nous ne pouvons l'ad- 
mettre et c'est pourquoi nous demandons 
la suppression du credit, 


M. le président. M. Christiaens a pré- 
senté, an nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, un 
amendement tendant à réduire le crédit 
du chapitre 953, à titre indicatif, de 1.000 
franes et à le ramener, en conséquence à 
2.119.998.000 francs, 

Ea parole est à M. le président de Ja 
commission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. La commission de la 
défense nationale, constatant que le crédit 
demandé pour l'exercice 1949 présente 


une augmentation considérable par rap- 
port à celui de l'année dernière et consi- 
dérant que vous ne pouvez exercer aucun 
contrô'e sur les prix demandés par la 
D. F. A. dont vous êtes le client, vous 
demande, monsieur le ministre, si vous ne 
pouvez envisager de vous adresser à l'in- 
dustrie privée qui, pour effectuer les mè- 
mes réparations ou les mêmes modifica- 
tions, vous consentirait peut-être des prix 
moins élevés. 


M, le président. La 
ministre de la France à 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement repousse, bien entendu, 
l'amendement de M. Manceanu qui tend à 
la suppression du chapitre 953. 


En revanche, il a considéré avec atten- 
tion les observations formulées par la 
commission des finances et par la commis: 
sion de Ja défense nationale. 


À la commission des finances, je ferai 
observer que la motorisation et la méca- 
nisation de l'armée d'outre-mer se pour- 
suit selon un plan de trois ans qui a 
commencé à entrer en application en 1947 
et qui s'’achèvera en 1950. 

C'est précisément parce qu'il y avait là 
matière à. planification — comme d’ail- 
leurs il convenait — que les crédits ant 
fait l’objet d'autorisations de programme 
au budget de reconstruction et d'équipe- 
ment. 

Si ces dépenses avaient été inseriles au 
budget ordinaire, il aurait été impossible 
de poursuivre ce programme sur plusieurs 
exercices, puisque ce budget ne comporte 
pas de faculté de report. 


Ayant prévu un plan étalé sur trois 
exercices successifs — je ne pense pas 
qu’on puisse nous le reprocher — et ayant 
vouiu nous ménager des facultés de report, 
il nous fallait donc inscrire les dépenses 
correspondantes au budget de reconstruc- 
tion et d'équipement. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 


M. Maurice Baurgès-Maunoury, 7appor- 
teur spécial, Sans donner à cette question 
plus de gravité qu’elle n’en a, j'indique 
de parmi les crédits des forces armées, 
ll y en a un absolument analogue à 
celui-ci, celui de l'habillement, 


En matière d'habillement, un pro- 
gramme a été établi et pourtant le crédit 
correspondant figure au budget ordinaire. 
La notion de plan et de programme ne 
s'oppose donc pas à l'inscription de crédits 
au budget ordinaire, 

Ce qui .rrite la commission, c’est je fait 
que le budget de la reconstruction subit 
ainsi une augmentation pour des travaux 
dont la durée ne correspond pas à une 
idée d'investissement ou de reconstruction 
définitive. 


parole est à M. le 
outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de ja France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur le rapporteur spécial, le système 
que vous venez d'évoquer en ce qui con- 
cerne l'habillement est tout nouveau, Il a 
été admis -par la commission cette année 
seulement, Au contraire, notre plan de 
motorisation date de 1947, C’est pourquoi 
nous avons cette année adopté Ja même 
méthode que les années précédentes. 


En ee qui conceme les observations for- 
mulées par M. Montel, je rappelle que, 
M. Christiaens avait donné dane son rap- 
vort le chiffre de 700.000 francs pour les 


frais de remise en état d’un véhicule par 
la D, F. A., et celui de 400.000 francs par 


l'industrie privée. Le premier de ces deux 


chiffres résulte certainement d’une erreur 
matérielle. En réalité, les frais de remise 
en état d’un véhicule par la D. F. À, ne 
sont pas de 700.000 francs, mais bien de 
556.000 francs seulement et! la différence 
est considérable. 


A fortiori, le chiffre de 980.000 francs, 
avancé dans le texte de l’honorabe rap- 
porteur, doit-il être rectiflé. Des prévisions 
de marchés avaient été envisagées sur ces 
bases, mais aucun marché n'a été conclu, 


Nous nous sommes alors — donnant 
ainsi par avance. monsieur Montel, satis- 
faction à vos intéressantes suggestions — 
tournés vers l'industrie privée avec la- 
quelle nous avons conclu des marchés sur 
la base de 400.000 franes, 


En résumé, il ne faut pas comparer 
980.000 et 400,000, mais bien 556.000 et 
400.000. L'ordre de grandeur devient alors 
comparable, 

En concluant sur cette base de 400.00 
francs avec l'industrie privée, nous avons 
fait une bonne affaire. Je pense qu’on ne 
saurait nous le reprocher. 


M, le président de la commission de la 
défense nationale, Au contraire | 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Comme vous le disiez tout à l'heure, 
n'ai aucun contrôle technique sur la D. 
F. À., dont je suis simplement elient. Je 
vous demande donc, après vous avoir re- 
mercié de m'avoir donné l'occasion de 
fournir ces explications, de retirer votre 
réduction indicative, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, La commission de la 
défense nationale retire son amendement. 


M. le président. L'amendement présenté 
par M. Christiaens, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Manceau, repoussé par le Gouverne- 
went. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix le chapitre 953, au 
chiffre de 2.780 millions, prévu par Je Gou- 
vernement, 

(Le chapitre 953, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 956, — Gendar- 
merie outwe-mer, — Constructions, 450 mil- 
lions de francs. » 


M. Manceau a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 75 millions de francs. 


M. Robert Manceau. Je retire mon amen- 
dement, 


M. le président, L'amendement est retiré, 
Ré parole est à M. Ninine, sur le echa- 
pitre. 


M, Jules Ninine. Je regretie de n'avoir 
pas la possibilité de proposer une ang- 
mentation des crédits, 


Je constate, en effet, qu'il a été prévu 
au chapitre 956 un crédit de 150 millions 
de francs seulement pour les constructions 
nouvelles à édifier sur l’ensemb'e des ter- 
ritoires d'outre-mer, et j'estime que ce 
crédit n'est pas suffisant, 


1ande 


3, au 
Gou- 
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. J'ai indiqué précédemment dans quelle 
situation se trouvaient les militaires de la 
gendarmerie dans les territoires de l'Afri- 
ue équatoriale française et du Cameroun. 
une fois de plus, de faire 
état des notes de tournée dont j'ai déjà 
parié. 

les militaires de la gendarmerie m'ont 
signalé leurs conditions d’inslällation. 
Elles sont sommaires : ils n'ont pas de 
magasin et les bureaux sont situés bien 
souvent sous des vérandas où il est maté- 
ricllement impossible de travailler. 


D'aute part, il est prévu pour un terri- 
toire comine le Cameroun, où :es militai- 
res de gendarmerie sont assez nombreux, 
un crédit de 142 millions pour la campagne 
1949, Avec cela, on ne pourra pas faire 
grand'chose. Pratiquement, ces crédits se- 
ront perdus. On construira des bâtiments 
provisoires en utilisant. des matériaux de 
mauvaise qualité et, dans quelques années, 
il faudra recommencer. 


Lans ces conditions, je demande à M, le 
miuistre de la France d'outre-mer d’envi- 
sazer avec M. le ministre des finances de 
consentir un effort plus grand pour l’an- 
née prochaine, de façon à pouvoir donner 
satisfaction, dans la mesure du possible, 
aux légitimes revendications des militai- 
res de la gendarmerie. 


M. le président. La parole est à M. 
mi nistre de ia France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Ninine a satisfaction, il peut s’en rendre 
corupte en consultant la page 151 du fasci- 
cule bleu des projets du Gouvernement." 


l! pourra constater que, si nous avons 
demandé seulement 150 millions cette 
année, nous en demandons 183 pour 1950 
et 167 pour 4951, soit an tatal 500 millions 
de francs. 


Dans ces conditions, je puis lui donmer 
l'assurance que nous ferons tous nos 
cflorts pour déveopper celte politique 
dans le sens qu'ii à lui-même indiqué, 


4. le président. La paroïe est à M. Ni- 


:. Jules Ninine. Ce qui m'inquiète, mon- 
eur le ministre, c'est le prix de la cons- 
traction en Afrique. Vous savez comme 
moi qu'il faut d'abord tenir compte du 
change et qu'ensuite, lorsqu'il s'agit de 
territoires lointains ou situés à l'intérieur, 
teis que le Tchad et le Nord du Cameroun, 
le prix des marchandises se trouve consi- 
dérablement grevé par les frais de trane- 
port. 

On ne pourra done pas construire un 
erand nombre des bâtiments envisagés. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
La gendarmerie construit à son compte en 
utilisant la main-d'œuvre pénale, ce qui lui 
pére de lui demander des crédits ré- 

uits. 


A crois pas qu'on puisse le lui re- 
procher, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix le chapitre 956. 


‘Le chapitre 956, mis aux voir, est 
clopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant, 
avec les chiffres résultant du vote de 
l'Etat À, l'article 4 qui avait été réservé : 


« Art, 4%, — I] est ouvert aux ministres, 
sur le budget général de l'exercice 1949, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
ét des dépenses militaires de reconstruc- 


tion et d'équipement, des crédits s'élevant 
la somme totale de ‘284.620.917.000 

francs, ainsi répartie : 

Défense nationale... 277.817.823.000 fr. 

France d'outre-mer... 106.803.094 .000 


Total égal.... 384.620.917.000 fr. 


« Ces crédits, applicables à l’ensemble 
des dépenses de l'exercice 1949, sont ré- 


artis, par services et par chapitres, con- | 


+ à l'état À annexé à la présente 
oi, » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1% avec ces 
nouveaux chiffres. - 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Villon a déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
ele 1° par les dispositions suivantes: 


« Les crédits ci-dessus seront réduits de 
25 p. 100 _. les crédits de la défense 
nationale et de 50 p. 100 pour les crédits de 
la France d'outre-mer. 


« Cette réduction sera opérée notamment 
après avoir supprimé tous les crédits inerm- 
ployés au 30 juin et destinés aux opéra- 
tions en Indochine, ou découlant de la pre- 
nee des forces armées à la répression 
‘des conflits sociaux, ou exigés pour la 
construction de bases et l'entretien de 
troupes en vertu de l'exécution du pacte 
le Bruxelles et du pacte Atlantique. » 


La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
les dépenses militaires avouées dans l'arti- 
cle 1% se montent à 385 milliards de francs. 
Mais il faut y ajouter, pour connaître l'er- 
semble des dépenses militaires avouées, 
17 milliards qui, dès maintenant, sont pré 
vus par le Gouvernement comme un sup- 
plément pour l’Indochine. 


Il faut y ajouter, en outre, les 31 mil. 
liards d’autorisations de dépenses à en- 
gager avant le 15 décembre, inscrits dans 
es articles 11, 12, 13, 14 et 15 du présent 
projet de loi, ce qui fait déjà un total de 
433 milliards. 


A ces dépenses militaires reconnues 
comme telles, vient s'ajouter tout ce qui 
a été dispersé dans les crédits dits civbe, 
par exemple les crédits pour l'état-major 
de la défense nationale, pour l'état-major 
de Fontainebleau, pour la S. D. E. C., pour 
le groupement radioélectrique, crédits se 
montant à plusieurs milliards et qui 
se trouvent portés au budget de la prési- 
dence du consei!. 


Pour la gendarmerie seule, sans parler 
des C. R. $S., qui sont pourtant également 
une force armée et non une police, plus 
de 13 milliards sont inscrits au budget de 
l'intérieur. 


Et je ne parle pas de toutes les autres 


administrations civiles, où l'on peut en- 
core trouver des dépenses militaires, Je 
me contenterai de rappeler que M. le se- 
crétaire d'Etat à l’air a reconnu jeudi der- 
nier — vous retrouverez sa déclaration à 
la page 3426, deuxième colonne, du Jour- 
nal officiel de vendredi dernier — que le 
service de l'infrastructure, qui figurait au- 
aravant, au budget militaire, a été trans- 
éré au budget des travaux publics. 


En examinant les dépenses de celte ad- 
ministration, on découvre, en effet, des 
crédits pour travaux d'infrastructure d'une 
valeur totale de plus de cinq milliards, 
dont une grande partie sont” évilemment 
des crédits militaires, puisque trois mil- 
liards de francs au moins sont certaine- 
ment dépensés dans un but strictement 


‘ de milliards camou 


stratés ique, déux milliards de francs pour 
des aéroports dans les territoires d’outre- 


| mer, notamment à Dakar et à Brazzaville, 


et un milliard de francs vour l'aménage- 
ment d’aéroports en Indochine. 


Nons ne notons ces exemples que pour 
mémoire, afin de que des dizaines 
lés viennent s'ajouter 

aux 433 milliards avoués.. 

Avec les dépassements inévitables, si 
vous poursuivez la guerre au Viet Nam et 
si vous continuez à vous engager dans le 
pacte Atlantique, la dépense totale se ra 
rochera sans aucun doute des 600 mil- 
iards auxquels mon ami le général Join- 
ville chiffrait les dépenses militaires, dans 
son excellenté intervention au cours de la 
discussion générale. 

Ces dépenses militaires constituent une 
charge écrasante pour notre économie. 
Même ceux qui s'en tiennent aux seuls 
chiffres officiels sont obligés de le recon- 
naître. 

Ainsi, celle semaine encore, je lisais 
dans un journal de Nevers, sous la plume 
de quelqu'un que connait bien notre col- 
lègue M. Dagain et qui appartient au 
mème parti que M. Ramadier et qua 
M. Max Lejeune: 


« Quand on lésine sur l'équipement 
électrique, quand on laisse dépérir des 
usines bien outillées, quand on sacrifie 
les laboratoires au profit d'un prétendu 
budget de la guerre, ne s'engage-t-on pas 
sur une fausse route ? 

« On en convient généralement, mais 
on hésite devant des innovations qui exi- 
geraient à la fois de l'imagination, de la 
volonté et du courage. » 


Ces solutions de courage, de volonté et 
d'imagieation dont M. Nessler, de Nevers, 
regrette qu’elles n'aient pas été proposées 
par les membres du Gouvernement qui 
&ppartiennent à son parti, le groupe com- 
rauniste, par ses amendements et par ses 
interventions tout au long de ce débat, 
les a esquissées. 

Nous avons apporté la preuve qu'il est 
possible de faire sur l’ensemble des cré- 
dits militaires des abattements considé- 
rables, à condition de chänger de poli- 
tique. 

Mais puisque la démonstration n'a pas 
encore été suffisante, puisque peut-être 
la ligne politique qui a été indiquée tout 
au long de nos amendements n'est pas 
assez claire pour tout le monde, nous 
avons tenu à résumer aujourd'hui nos 
solutions dans l'amendement que nous 
venons de déposer à larticle 

Il procède de la constatation que l'ac- 
croissement des dépenses militaires est dû 
à trois causes principales. 

La première de ces causes, c'est la 
guerre d'Indochine. A elle seule, elle est 
inscrite pour 76 milliards dans les dé. 
penses dites de la France d'outre-mer, 
mais des dizaines d’autres milliards sont 
inscrits aux sections air et marine, dont 
les personnels et matériels utilisés en 
lodochine ne dépendent pourtant pas du 
ministre de la France d'outre-mer, qui l’a 
souligné d’ailleurs lui-même, et sont gérés 
par les ministères respectifs dé l'air et 
dé la marine. Un seul exemple, qui fait 
l'objet d'un de nos amendements, le 
prouve. 

La seule prime dite « prime pour l'in 
dochine », pour les seuls aviateurs se 
monte à 774 millions de franes, sans parler 
des autres primes d'outre-mer ni des 
soldes des aviateurs, ni des dépenses sup« 


plémentaires d'entretien. 
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li est certain aussi que, sur les crédits 
de crburant de la section au' mins 
2 millisrds et demi sont utilisés unique- 
ment en Iadochiue. 

Voici un autre exemple, tiré du décret 
du 7 décembre actuellement soumis à la 
commission des finances. L'envoi du porte- 
avions Arromanmches en Indochine à exigé 
un crédit supplémentaire de 109 millions 
de francs pour quelques semaines de l’an- 
née 1958, 

Aux dépenses inscrites à la France d'ou- 


à l'air et à la marine, s'ajoutent 
des crédits puserits à la-section guerre 


pour ie inatériel dont sont dotées les 
unités de renfort et de relève pour l'Indo- 

l est indéniable que le coût réel de la 
guerre d'indwchine dépasse, aujourd'hui 
largement les 120 milliards de francs, 
sans méme parler de ce qui est supportg 
ar les finances locales C’indnchine, e’est- 
dire l'entretien de 15.) hommes d'ef- 
fectifs en supmiément et les troupes sup- 
plétives. 

Cette somme colossale est destinée À 
financer les opérations d'une guerre non 
déclarée, d'une gucrre condamnée par la 


onstitution qui interdit l'emploi de 
fo suire la liberté d'aucun peuple. 


Je n'en veux pour preuve que Jes arti- 
qu'on py ire dans des journaux tel 
que Le Monde, Une Semaine dans le Monde 
et Combat, ou encore les déclarations faites 
le secrétaire général du parti 'socia- 
iste à Honin-Liétard, lé même jour où M. 
Ramadier affirmait qu'il re « céderait pas 
un pouce de ce appelle « notre 
empire colonial ». 

Seul, le désir de se honfarmer, au moins 
en paroles, au vœu de ses électeurs, peut 
expliquer les contradictions eptre ces dé- 
clarations de M. Guy Mollet et les astes 
du parti socialiste au Gouvernement et 
rette Accemblée,  (Apylaudissements 
l'es 1 he «) 

Mme Rachel Lempereur. avait long- 
lemps que nous ‘avions entendu de tels 
propos ! 

M. Pierre Villon. Voilà donc un premier 
paste d'économies, en mettant tin à 


geerre par le seul moyen possible, par 
des pourparlers avec le gouvernement légi- 


time du Nam, dont reconnaissance 
par La France n'a jamais été dénoncée par 
aucun Aclé 122324. 


Fa denxitine cause de l'alourdissernent 
des crédits militaires réside dans T'filisa- 
tion de ja fo irmée comme force de 
répression 4e nflits sociaux et pour 


briser les greves. 
Mme Rachel Lempereur. C'est mainte- 
le tour de Jules Moch! 


M. Pierre Villon, est reconnu ou- 
rertement dans le préambule relatif à la 
jection commune. 

L'importance des effectifs des unilés en- 
tascrnfes de la gendarmerie, la création 
de nouveios unités de gardes républicains, 
ia dispersion des unités de l'armée en 
petfis poquets sur tout le territoire, l’ar- 
mement en matériel Z et autres engins de 
guerre civile, les constructions riombreuses 


et fort chères casernes destinées 
nouvelles unités de la garde,. sont. les 


conséquences dispendieuses de cette mis- 
ion attribuée à l’armée par des gouver- 
nements qui gomvernent contre Île peu- 


ple, et qui ont besoin d’une fürcé armée | 


de répression pour lui imposer leurs déci- 
sions. 

En renoncçant à l'emploi de la force 
mée contre les masses laboricuses de notre 
propre peuple, aussi contraire à l'es- 
prit de la Constitution et à fa tradition ré- 
publieaine qu'au sentiment national des 
soldats, des sous-officiers et des officiers 
de l’armée, de l'aviation et de la gendar- 
merie, il est encore possible d'économiser 
une dissine de milliards de francs 
moins. 

La troisième cause de l'importance des 
dépenses militaires découle de l'application 
des clauses 1nilitaires du pacte de Bruxel- 
les et du pacte Atlantique, 

Au cours de ces débats, mes amis et 
moi-même avons relevé à plusieurs repri- 
ses des chayitres dont l’objet était la cons 
tüitation et l'établissement de bases aérien- 
nes ou navales qui ne présentent gucuu 
iatérêt du point de vue de la défensé nafio- 
nale, mais qui présentent un grand intérêt 
pour les généraux américaigs, et qui s’ins- 
crivent logiquement dans le dispositif d’en- 
cerclement dirigé contrée l'Union soviéti- 
que. 

De Dakar jusqu’à Ja baie de Cam Ranh, 
dout vient de parler encore tout à l’heure 
mon ami Manceau, des dizaines de mil- 
liards de Irancs sont engloutis dans des 
constructions de ports militaires, de ter- 
rains d'aviation, de routes Arms, de 


casernes, de poudreries, et dans l'entretien 
d'unités implantées, distribuées, fixées 


conformément aux plans de la stratégie 
mondiale qui sont déterminés à Washing- 
ion, 'et à Fexéention nons partiei- 
pôns en vertu du pacte de Bruxelles et du 
pacté Atlantique, 

elles sont les trois sources essratielles 
de l'exagéralion des dépenses militaires, 
qui sont la contre-partie d'une politique 
contraire à l'intérèt de la France €t de la 
République, et notre amendement propose 
de réali<er sur elles des économies subs- 
tantelles en supprimant tous Îles erédits 
affectés à ces trois objectifs qui n'auront 
pas été dépensés au 30 juin de cette année. 

Notre amendement tend À réduire les dé- 
penses militaires d'environ 150 mil- 
liards de francs pour 1949, en réduisant de 
35 p. 100 Les crédits dits de défense matic- 
nale et de 50 p. 100 ceux dits de la Franec 
d'outre-mer, par des moyens qui permet- 
traient de ramener les erédits mililaires à 
200 milliards, site budget n'était pas voté 
en plein exercice, s'il était vote dès le 
début de l'année. 

Nous estimons qu'en votant notre amen- 
depnent, en obligeant ainsi le Gouverne- 
ment à cesser la guerre d'dochine, à ne 
jamais utiliser la force armée contre Je 
peuple, et à ne plus assumer une part 
des préparatifs de guerre de l'impé- 
rialisme contre notre alliée: l'Union sovié- 


tique l’Assemblée réaliserait Jargement 
dès cette année cette rédurtion de 1% 
milliards. 


Pensez, mesdames, messieurs, aux «liffi- 
cultés croissantes auxquelles ont à faire 
face les travailleurs de <e pays. Pesez Ja 
responsabilité que vous prenûriez, si vous 

crsistiez dans une politique si préjudicia- 

le aux intérêts de notre peuple, au rayon- 
nement de la France, à son Indépendance, 
à sa sécurité, à son avenir et à Ja paix Qu 
monde. 

Mais sachez auesi qu'en fin de compte, 
ei VOUS ne prenez pas vos responsabilités 
aujonrd'hui, le peuple, par son union et 
par son action, tôt ou lard saura imposer 
une autre poitique, une politique de dé- 
mocratie et de paix, une politique vérita- 
blement francaise, 


mission de 
adé, monsieur Villon, que vous: vous 


Et parce que chacun, à la fin de + 
débat, doit prendre ses rosponsalilités, 
une demande scrutin, 
ments à d'extréme gauche.) 


La é-François Monteil. Nous l'accegs 


tons de grand cœur. 


M. le. président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M. Pierre Montel, président de la com 
la défense nationale, Je 
icitez de pouvoir impunement déposæ 
des amendements tendant à diminuer les 
crédits militaires, car il est certain pays 
que vous connaissez où cela ne doit yes 
vouvoir se faire sans risque. 


M. Pierre Villon. Vous disiez déjà 


avant 1959. 


M, André-François Monteil. Est-ce qu'en 
Russie l'opposition déposé des amrnde- 
inonts pour réduire Jes crédits militaires © 


M. le président de la commission de le 
défense nationale, Chargés des intérits de 
la défense nationale, nous vous deman- 
dons, mes chers collègues, et égaienent 


par scrutin, de bien vouloir rejeter l'amen. 


derment de M. Villon, 


M. le président, Perconne ne demandé 
plus la parole 2. 
mets aux voix l'amendement de 

M. Villon, repoussé par la commission. 

Je suis saisi de demandes de scrutin, 
présentées au nom du groupe e<ommu- 
niste et de la commission de la défense 
pationale. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 
M, le président, Personne ne demandé 


à voter 9. 
Le éerutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouille 


des votes.) 


M. le président, Voici le résulat du dés 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des votants... 594 
Majorité 298 
Pour 
tontre 412 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M, Pierre Girardot. À la guerre 


dochine ! 


M. André-François Monteñl, Ft en 


[Article 2.] 
M, le président, L'article 2 


Déxé. 
Je donne lecture de l'état B: - 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Reconstruction: 


à Chap, 8060, — Gendarmerie, — Recuns- 
truction, 400 millions de francs, » 

Personne ne demande ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 8060. 


pré: concernant - 
les autorisations de programme est réservé 
jusqu'au vole des chapitres de l'état B an. 


| 
| | 
| | 
| | 
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Equipement. 


« Chap. 9000, — Subvention au service 
tes poudres pour études et recherches, 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Subvention au service 
des poudres pour travaux de premier éta- 
blissements, » — (Mémoire.) à 


« Chap. 9020, — Subvention au service 
des essences pour travaux de premier éta- 
bssements., » —. (Mémoire.) 

« Chap. 9040, — Construction de loge- 
ments militaires, 1.107.100.000 francs. » 

« Chap. — Gendarmerie, — Equi- 

erment, 700 millions de francs. 
Adopté.) 

« Chap. 9152, — Gendarmerie, — Maté- 
rel lourd, 100 millions de francs. » .— 
{Adopté.) 

« Chap. 960. — Gendarmerie. — Acqui- 
gitions immobilières, 40 millions de 
Liuncs, » (Adopté.) 


SECTION AIR 
Reconstruction. 
« Chap. 800. — Bases. — Reconstruc- 


tion, 493.600.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 802, — Services du matériel, — 
Feconstruction, 83.725.000 francs. » — 
Lidopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900, — Bases. —— Travaux et 


{ustal'ations, 2.097.100.600 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 902. — Commissariat, — Tra- 


vaux et installations, 11.810.000 franes, » 
(Adopté.) 

« Chap. 94. — Service du matériel. 
— Travaux et installations, 169.675.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 906, — Service du matériel. — 
Achats de matériels à l'étranger. » — 
{Mémoire.) 


« Chap. 907 — Service de santé. 
— Travaux et installations, 


45.920.000 
francs, » — (Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 908. — Service 
de santé. — Achats de surplus. » 


La parole est À M. le rapporteur spécial 
de la commission des finances. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Sar le chapitre 908, la commission des 
finances a opéré un abattement de 6 mil- 
lions de francs. 


M. lo président. La parole est à M. le 
éecrétaire d'Etat à j'air, 


M. Jean Moreau, secrélaire d'Etat aux 
forces armées (air). Sur leschapitre 908, la 
Corumission des finances a opéré un abat- 
tement, à la fois sur les crédits de paye- 
ment et sur les autorisations de pro- 
Grainme, Comme les crédits de payement 
ont été rétablis, je demande que les cré- 
dits soient également maintenus pour les 
Aülorisations de programme et que la ré- 
duclion proposée par la commission des 
finances soit supprimée, 


. M. le président, Quel est l'avis de la 
Conmission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 


L1 commission accepte le rétablissement 
crédit, 


M. le ident. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit prévu 
par lui. 


La commission accepte. 


Je mets aux voix le chapitre 908, au chif- 
fre de 6 millions de francs, 


(Le chapitre 908, mis aux voix, avec ce 
chuffre, est adopté.) 


« Chap. 910. — Télécommunications. — 
Fabrications, 5.626 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 912. — Matériel de série de l'ar- 
‘mée de l'air, 22.601.500.000 francs. » — 
(Adopté:) 

« Chap. 921. — Service de santé. — 
Etudes et recherches, 9.963.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 940. — Bases. — 
Acquisitions immobilières, 129 millions 
450.000 francs. » 

‘ Ps parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
air. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La commission des finances a opéré, 
sur ce chapitre, un abattement de 15 mil- 
lions de francs. 


En dehors des acquisitions prévues Le 
la D. A. T., opérations anciennes pour les- 
quelles il est demandé des autorisations de 
programme pour revalorisation, toutes les 
acquisitions prévues constituent des régu- 
larisations. 


I s'agit d'acquérir les terrains occu 
endant les hostilités —— les besoins des 
orces françaises et alliées, ou de l'armée 
allemande, sur lesquels ont été édifiés des 
constructions, pistes et bâtiments, dont le 
maintien dans le domaine de l'aéronau- 
tique est indispensable, 


Je demande donc à la commission de re- 
“noncer à cet abattement. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. La 
accepte le rétablissement du 
crédit. 


M. le président. le Gouvernement de- 
mande le rétabiissement du crédit prévu 
par lui, 


La commission a:cepte. 


Je mets aux voix le chapitre 940, au chif 
fre de 144.450.000 francs. 


(Le chapitre 940, mis aux voir, avec ce 
chuffre, est adopté.) 


M. le ident. « Chap. 912. — Service 
du matériel. — Acquisitions immobilières, 
31.779.000 francs. » 


La parok est à M. le secrétaire d'Elat 
à l'air. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Les opérations effectuées avec les 
crédits de ce chapitre ne sont que la régu- 
larisation nécessaire d’occupations de ter- 
rains réalisées pendant les hostilités par 
les armées alliées. L'Assemblée n'a pas 
adopté la proposition de rédaction des cré- 
dits de payement faite par la commission 
des finances. En conséquence, je demande 
que le crédit d'autorisations de pragramme 
soit rétalbii. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 


La commission acceple ie rétablissement 
du crédik 


M, le président. Le Gouvernement de- 
en le rétablissement du crédit prévé 
par lui. 


La commission accepte. 


Je mets aux voix le chapitre 942, aë 
chiffre de 56.775.000 francs, 

(Le chapitre 942, mis aux voix, avec et 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à Ja sco 
Lion Guerre, 


SRCTION GUERRE 
Reconstruction. 


Chap. 800, — Intendance, — Recon 
truction, 158.042.000 francs. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 800, 


(Le chapitre 800, mis aux votr, eÀ 
adopté.) 


« Chap. 801. — Service de santé, — 


Reconstruction, 50.286.000 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. 802. — Service du matériel, = 


Reconstruction, 61 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 80. — Service du génie. — 
Reconstruction, 214.800.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 8%. — Service des transmissions, 
— Reconstruction, 35.300.000 francs. # 
— (Adopté.) 

« Chap. 807. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de reconstrue- 
tion. » — (Mémoire.) 


Equipement. 


& Chap. 900. — Service de l'intendance, 
— Equipement, 124872.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chäp. 901. — Service de santé, 
Equipement, 213%.%17.000 francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel. 


uipement, 220,180 .000 francs, » 
(Adopté.) 
« Chap. 903 — Service du génie, 


— Equipement, 481.280.000 francs, » 
(Adopté.) 


« Chap. 904. — Chemins de fer et routes. 
— Equipement, 16 millions de francs, » —# 
(Adopté.) 

« Chap. 90%. — Service des transmis. 
sions. — Equipement, 402.008.000 francs. x 
— (Adopté.) 

« Chap. 907. — Achats à la Société natio« 
nale de vente des surplus, 400.500.00% 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 908. — Construction et équi 
ment de laboratoires et organes d'expéris 
mentation, 54.200.000 francs. » — (Adopté.} 


« Chap. 909. — Intendance, — Acquis 
tions immobilières, 39.379.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 010. — Service de santé. 
Acquisitions immobilières, 35 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. M02. — Service du matériel, = 
Acquisitions immobilières, 7 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 911, — Service du génie, — Ac 
quisitions immobilières, 8.500.000 francs, « 
— (Adopté.) 


« Chap. 912. — Matériel lourd, 6.637 mi]- 


lions de francs, » — (Adopté.) 
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« Chap, 9122. — Etudes et prototypes. — 
Subvention au budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9123. — Subvention au budget 
annexe des fabrications d'armement pour 
la couverture des dépenses de premier éla- 
blissement de caractère militaire. » — 
(Mémoire.} 


M. le président. Nous arrivons à Ja éec- 
tion marine. 


SECTION MARINE 
Reconstruction, 


& Chap. 809. — Commissariat de la ma- 
riue, Parcs à combustibles, 13.315.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 800, 

(Le chapitre 800, mis aux voix, esi 
adopté.) 

- « Chap. 802. — Service de santé, — Equi- 
pement, 61.460.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 804 — Travaux de renflouc- 
ment, 84.000.000 francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 909, —.Service technique des 
transmissions, — Equipement, 677.600.000 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La commission des finances a opéré 
un abattement de 109 millions de francs 
sur les aulorisations de programme ron- 
cernant le service technique de transmis- 
sion. 

Je demande je 
crédit. 


M, le président, Quel est l’avie de la 
commission ? 

M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission accepte le rétablissement 
du crédit, 

M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit prévu 
par lui. 

La commission accepte. 

Je mets aux voix le chapitre 903, au 
chiffre de 771.600.090 francs. 

(Le chapitre 909, mis aux voir, esl 
edopté.) 


M. le président. 
et gros travaux pour la 
franc. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elai 
l'air. 


rétablissement de ce 


« Chap. 904, — Refonte 
otte, 2.502,100.000 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Un crédit de payement de 250 mil- 
lions de franes a été accordé pour Ja cons- 
truction de bateaux légers demandés par 
M. le ministre de la défense nationale, Ce 
crédit deit ctre couvert par les autori- 
éitions de programme dont je demande 
le rétablissement. 


M, le président. Quel et l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, ra 
La commission accepic 
du crédit 


orteur spécial. 
, rétablissement 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit prévu 
par Jui. 

La commission aecepte, 

Je mets aux voix le chapitre 904 au 
chiffre de 16.184.100.000 francs, 


904, mis aux voir, est 


« Chap. 9042. — Etudes techniques d’'ar- 
mement et prototypes, 1.888 millions 
500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9043. — Matériel commun d'ar- 
mement, radars et munitions, 2.21.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 905. — Tra- 
vaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions, 2.459 millions de francs, » 

* La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Au chapitre 905 élaient prévus un 
crédit de 200 millions pour les travaux à 
Mers-el-Kébir et un crédit d’un fhillion de 
franes pour ceux du centre d’Azew. 

Je demande que les autorisations de 
correspondantes soient réta- 

es. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Jacques Gavini, rapporteur snécial. 
La commission accepte le rétablissement 
du crédit. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
maide le rétablissement du crédit prévu 
par Jui. 

La commission accepte. N 

Je mets aux voix le chapitre 9%%5, au 
chiffre de 2.760 millions de franes, > 

(Le chapitre 905, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 906. — Aéronautique navale, — 
True et reconstruction des bases, 
50.620.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 9062. — Aéronautique navale, — 
Matériel de série, 5.770.500.000 francs. » 
— ({Adomté.) 

« Chap. 908. — Service de santé, — Ac- 

uisitions immobilières, 5 millions de 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Travaux maritimes. — 
Participation de l'Etat à des travaux d'uti- 
lité publique, 25 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le Nous arrivons aux cha- 
pitres concernant la France d'outre-mer, 


France d'outre-mer.- 


I. DÉPENSES MILITAIRES 


Equipement. 
« Chap. 950. — Travaux et installations 
domaniales, 2.432 millions de francs. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 950. 
Le chapitre 950, mis voir, est 
adopté.) 


« Chap. 952, — Equipement industriel 
des directions d'artillerie. — Transmis- 
sions, 236 millions de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 953. — Motorisation et mécanisa- 
tion des unités, 9.180 millions de francs. » 


{ 


« Chap. 956. — Constructions de la gen. 
darmerie, 500 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


, M. le président. J'appelle maintenant 
l'article 2, précédemment réservé, avec 
les chiffres résultant du vote de l’état B: 


« Art, 2, — Les ministres sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, 
les dépenses militaires de reconstrue. 
ion et d'équipement, des dépenses s’éle. 
vant à la somme totale de 79.897.277.00 
francs, ainsi répartie : 


« Défense nationale. 72.5419.277.000 fr. 
« France d'outre-mer. 6G6.318.000.000 x 


« Total égal..: 79.897.277.000 


« Ces autorisations de programme sont 
réparties par services et par chapitres, con- 
formément à l'élat B annexé à la présente 
loï. Elles sergnt couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que pas 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment, » 


Personne ne demande la parole ? 


M. Pierre Villon. Le groupe communi: (8 
votera contre. . : 


Eee président, Je mets aux voix l'arti. 
cle 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adepté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 3. — Sur les auto- 
risations de programme accordées par la 
loi n° 48-1347 du 27 août 1948 ou antérieu- 
remment, est annulée une somme de 
780.000 francs, applicable au chapitre 909: 
« Travaux maritimes, — Acquisitions jm- 
mobilières, » du budget de la défense na- 
liunale (section marine). » 

Personne ne demande l parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté} 


[4 rlicle 4.] 


M. le président. L'article 4 concernant 
les budgets annexes est réservé jusqu'au 
vote de l'élat C. 

Dans cet état je 
du premier des 
le budgrt des 
ques. 


vais appeler les crédits 
ndgets annexes, à savoir 
conetrnetions aéronanti- 


M. Jacques CGavini, rapporteur spéciel. 
Je demande la parole. 


M, le président. !a parole est À M, Ga- 


vini, rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spéeiul, 
Avant d'aborder les chapitres du budget 


| des constructions aéronautiques, je désirs 


présenter à l'Assemblée quelques remar- 
ques. 


Ce budget s'établit à 52.740.000.000 de 
franes, contre 44.570.000.000 de franes l'an- 
née dernière, sait une augmentation de 
8 p. 100 qui, compte tenu de la hausse des 
prix entre les deux exercices, corr 
indiscutablement à une diminution du vo- 
lume des opérations prévues, ce que nous 
ne pouvons que regretter. 


Ce budget est alimenté en recettes pir 
des crédits déjà volts. Nous avons à exa- 
iminer la fagon dont les dépenses se répar- 
tissent. 

J'ai essayé de répartir les ‘léments de co 
budget d’une façon un peu différente de 


la 
présentation administrative qui nous 
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normalement roposée en faisant ressortir 
dans l'ensemble es dépenses, la part qui 
concerne l'exécution de chacun des grands 
services ulilisateurs pris individuellement, 


sur un total de 52.740 millions de francs 
vous constatons que 9 p. 100 sont réservés 
aux investissements techniques. 


Le chiffre d'affaires des sociétés de cons- 
tructions aéronautiques représentant le 
montant des fabrications conflées à l’indus- 
trie atteint 75 p. 100 du budget. C'est dire 
sou importance et Fintérêt qui s’attache à 
la réorganisation de nos industries natio- 
nales dont l’Assemblée s’oceupera inces- 

Fn dehors de ces deux grandes masses de 
depenses qui 84 p. 100 du 
bulget, les Établissements d'essais et re- 
<lerches absorbent 8 p. 100, les établisse- 
uvnts industriels de l'air 6,2 p. 100. Il 
re-te pour ce frs peut appeler les frais 
givtraux de vaste entreprise indus- 
unile gérée par la direction technique et 
lustrielle du ministère de l'air un total 
de 1,8 p. 100, soit 1 p. 400 les services 
:.onaux de contrôle, 0,6 p. 100 pour les 
+ vices de la produetion technique, 0,2 
pour 100 pour les services de l'administra- 
Uon centre. 

Cette répartition montre le gros eflort 
qui a été fait — et nous devons en féliciter 
M le secrétaire d'Etat à l'air — pour dimi- 
nuer les frais généraux qui grèvent le 
Luiget des constructions aéronautiques. 
Nous nous réjouissons de voir, 
antég à l’autre, les effectifs dimi- 
zuer de 10 p. 400 environ. 

Nous considérons que c'est un premier 
cilort qui devra être poursuivi et nous 
soinmes également heureux de noter V'ef- 
1! de reclassement qui a été réalisé en- 
tre les différentes catégories de personnel 
de façon à diminuer, dans une industrie 
.ussi spécialisée, la part des ouvriers con- 
tructuels de passage pour les remplacer, 
en partie, par des ouvriers titulaires, à 
poste fixe, dans les établissements indus- 
irels de l'air. 

L'Assemblée est appelée maintenant à 
esaminer les chapitres de dépenses. 

Les réductions de crédits qui vous se- 
ront proposées par commission des 
lances, sont relativement faïbles, Elles 
presque toutes le désir d'obte- 
nir des explications de M. le secrétaire 
d'Etat et surtout de indiquer que si 
les crédits de ce budget sont certainement 
inférieurs à ceux que nous aurions sou- 
haïté voir proposer, ce qui peut être cri- 
üquable ce n'est donc pas le volume des 
credits, surtout d'utilisation des som- 
Des démandées. 

Les explisations que M. le secrétaire 
d'Elat nous donnera, montreront certaine- 
ment qu'il voudra, comme par le passé, 
multiplier ses eflorts pour obtenir une 
lneilleure utilisation et wn meilleur ren- 
dement des crédits trop faibles qui lui 
sont accordés, en souhaitant que nouss 
puissions faire micux dans l'avenir, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Je vous remercie. 


le Nous aborddns l'examen 
des chapitres de l’état C. 
Constructions aéronautiques. 
DEPFNSES 
{re SecriOX, — ExPLOrrATION 
Personnel. 


« Chap. 130, — Personnels titulaires, 
Contractuecls et auxiliaires, 925 millions de 


francs, 


La parole est à M. Cherrier. (Applaudis- 
“sements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Cherrier, Mesdames, mes- 
sieurs, je prends la parole sur le chapi- 
tre 190 parce que la situation des person- 
nels titilaires, contractuels et auxiliaires 
de l'Etat est liée 4 la vie même des so- 
ciétés aéronautiques françaises. 

I est bien évident que l'asphyxie pro- 
gressive des sociétés aéronautiques fran- 
caises entraîne automatiquement un ralen- 
de l’activité de notre arsenal de 

Déjà, 37 postes d'agents contractuels ont 
été supprimés. s'agit de tra- ! 
Vaillant aux études de prototypes d'avia- 
tion. L'arrêt de nos fabrications d'avions 

rovoquera inévitablement de nouveaux 
icenciements. | 

C'est pourquoi je voudrais attirer l'at- 
tention de l'Assemblée nationale sur la 
gravité de la situation créée par la liqui- 
dalion de la Société; nationale des cons- 
tructions aéronautiques du Centre. 


Dans la journée de rnardi dernier, nous 
apprenions la fermeture totale de la So- 
ciété nationale des constructions aéronau- 
tiques du Centre. Sept mille ouvriers, 
employés et techniciens étaient avisés de 
leur licenciement. 


M. Ramadier venait tout simplement de 
mettre à exécution une menace qu'il avait 
roférée devant la commission de la dé- 
ense nationale au cours de sa réunion 
du mardi 7 juin 1949. 


Qu'avait déclaré le minisire à ce mo- 
ment-là ? Il avait annoncé textuellement : 
« Nous avons à fermer la moitié des 
usines aéronautiques, Je n'ai pas le temps 
d'attendre beaucoup de jours. » 


Ces paroles lourdes de sens ne devaient 
pas rester de vaines menaces. 


Aussi, pour tenter d'y parer, le groupe 
communiste déposa, au cours de la réu- 
nion_ tenue par la commission de la dé- 
fense nationale, le mercredi 13 juin, une 
proposition de résolution qui tendait à 
empêcher le Gouvernement de liquider les 
sociétés par l'intermédiaire des fouction- 
naires qu'il rompte au sein des conseils 
d'administration, surtout qnand on sait 
que l'Elat détient 98 p. 100 des setions ds 
ces sociétés. 


Notre proposition a été repoussée par la 
majorité de la commission y compris ceux 
qui se prétendent les défenseurs de nos 
usines, 


Les faits n’ont pas manqué de nous don- 
ner raison. M. Ramadier a mis ses menaces 
à exécution. C’est lui qui a donné l’ordre 
à la S. N. C. A. C. de se liquider. 


Notre ami Charles Tillon en a apporté la 
preuve devant l'Assemblée en 
connaissance d’une lettre du 9 juin 1949, 
adressée par le munistre au président di- 
recteur général de la S. N. C. A. €., dans 
laquelle celui-ci était mis en demeure d or 
donner la fermeture de toutes les usines. 


Certes, nous savons qu'à la suite de 
l'émotion créée dans le LYS par celte 
mesure brutale et surtout de l'action éner- 
gique menée par les personnels licenciés, 
unanimes pour défendre leurs usines, les 
licenciements ont élé reportés jusqu'au 
23 juin. 

Mais la menace reste entière. L'acharne- 
ment, mis, excusez-moi l'expression à tuer 
les usines aéronautiques, ne date pas 
d'aujourd'hui. Les difficultés créées à la 
trésorerie des sociétés, les retards apportés 
dans le financement des fabrications ont 


été dénoncées de nombreuses fois. 


Mais fl n’y a pas que cela. J'ai sous 
les yeux le compte rendu de la réunion 
du comité central d'entreprise de la $S. N. 
C. A. C. qui s’est tenue le vendredi 17 juin, 


au siège social sous la idence de 
M. Pioton, désigné comme liquidateur de 
la S. N. C. A. C. par la Cha de com- 


merce de Paris. 


On y lit ceci: « Après une étude appro- 
fondie du bilan, l'expert comptable du co- 
mité d'entreprise a tiré les conclusions en 
soulignant un certain nombre d'irréguüla- 
rités, notamment dans les prévisions et 
les évaluations des stocks. Ces irrégularités 
sont tendancieuses, et ont pu donner a 
conseil d'administration une idée fausse 
du bilan et du déficit de la sociélé », 


Voilà donc une preuve supplémentaire, 
s'il en fallait une, de la préméditation du 
Gouvernement, On falsifie les bilans pour 
justifier le mauvais coup. 


Chacun°* connaît le proverbe: quand on 
veut tuer son chien, on l’accuse — évi- 
demment — d’avoir la rage. 

D'ailleurs, devant la commission, M. Ra- 
madier avait été amené à déclarer que le 
bilan de la S. N. C. A. C. était représenté 
par un actif de 10 milliards de francs et 
un passif de 9.96% millions de francs, soit 
un actif supérieur au passif de 95 millions 
de franes, ce qui n’est déjà pas si mal 
quand on sait que le ministre a dû avouer, 
hier, devant la commission des finances, 

e V'Etat devait un 1nilliard et demi de 
Manes à la S. N. C. A. C. 


On a donc trompé sciemment l'Assem- 
blée nationale et l'opinion RES sur la 
situation réelle de la S. N. C. A. C. 

Cette situation serait bien meilleure en- 
core si le ininistre responsable n'avait pas 
couvert les agissements de certains direc- 
teurs placés à la tête des sociétés pour les 
besoins de la cause. 

Chaque parlementaire du département du 
Cher a reçu une résulution du personnel 
de la S. N. C. À. C. de Bourges, qui en dit 
long sur le travail de désagrégation de no8 
usines nationales. 


Que dit cette résolution ? 


« Les membres élus du comité d'entre 
prise réunis le 9 avril 1949... 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). Me permettez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Marcel Cherrier, Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar 
mées (air). Nous discutons actuellement le 
chapitre 130 qui est intitulé « Personnels 
titulaires, contractuels et auxi'ia'res ». D 
s'agit des personnels de la direction tech- 
nique et industrielle. 

Je m'étonne donc qu'un débat sur la So- 
ciété nationale de comsitructions aéronauli- 
ques du Centre s'ouvre sur ce chapitre. 


Si nous continuons ainsi, nous n'en 
finirons pas. , 


-Je demande à M. Cherrier de reporter le 
débat qu'il veut instituer, et que nous 
n'avons pas l'intention d'éviter, au mo- 
ment où viendra celni qui coneerne les 
société nationales. Pour le moment, pour- 
suivons l'examen des chapitres qui nous 
intéressent, et d'abord du chapitre 150, 


M. Marcel Cherrier. Je vous fais obser- 
ver, monsieur le secrétaire d'Etat que 
j'ai démontré au début de mon exposé, que 
celte question est intimement liée à ceîle 
de l'arsenal de l'air, qui entre dans le 
cadre du chapitre 130. 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Non, il s'agit du personnel de la 
direction technique et industrielle. 


M. le président. L'observation de M. le 
secrétaire d'Etat me sembie pertinente. 
Un débat devant avoir lieu prochainement 
sur les sociétés en cause, votre interven- 
tion, monsieur Cherrier, pourra se pro- 
duire utilement à ce moment-là. Pour la 
clarté du débat actuel, je vous demande 
done de reporter à glus tard vos obser- 
valions. 


M. Marcel Cherrier, Les deux choses sont 
intimement liées. 


M. le président. Mais non; la discussion 
porte sur les crédits de Ja direction tech- 
nique et industrielle. Je vous prie de 
rester dans le sujet, comme le règlement 
me le commande, 


M. André-François Monteil. M. Cherricr 
peut bien intervenir dans ce débat, 


M. le président. Oui, mais sur le sujet 
en discussion. 


M. Albert Mora. C'est ce qu'il fait, 


M. le président, Mais non, monsieur 
Mora ! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je n'ai nullement l'intention d’em- 
pêcher M. Cherrier de présenter ses ob- 
servations, 

Nous allons hientôt examiner les cha- 
pitres concernant le matériel de série, en 
particulier les fabrications en série. J'au- 
rais admis plus volontiers que M. Cher 
rier intervint, par exemple sur le cha- 
pitre 331 « Matéricl de série pour l’armée 

e l’air ». 

En attendant, l’Assemblée aurait pu exa- 
miner d'autres chapitres. 


M. le président. Xe prolongeons pas l'in- 
cident, Puisque M, Cherrier à com- 
mencé son intervention, mieux vaut qu'il 
l’achève, 

Ainsi, il n'aura pas à intervenir à nou- 
veau sur le chapitre 931. 


M. Marcel Cherrier. Je vous remercie, 
monsieur le président, 

Chaque parlementaire du département 
du Cher a reçu le texte d'une résolution 
du personnel de la S. N. CA A. C. de 
Bourges, qui en dit long sur le travail 
de désintégration de nos usines nationales, 
Voici la teneur de ce document: 

« Les membres élus du comité d’entre- 
prise réunis le 9 avril 1949, après avoir 
constaté les agissements de la direction 
de l’usine de Bourges en ce qui concerne, 
4° la mauvaise organisation de l'usine en- 
trainant le désordre dans le fonctionne- 
ment de chaque service ; 2° la carence 
dans la recherche de travail qai pourrait 
alimenter le potentiel industriel et humain 
de l'usine; 3° l'intention nettement déter- 
minée de licencier du personnel sans tenir 
compte des observations formulées par les 
pouvoirs publies, les organisations syndi- 
cales et le comité d’entreprise; 4° la mau- 
vaise foi évidente de la part de la direc- 
tion dans ses rapporte avec les représen- 
tants du personnel; 5° l'attitude de la 
direction ayant pour conséquence de créer 
une atmosphère de lassitude et de aécou- 
ragement nujeible à la bonnt marche de 
l'usine, demandent aux pouvoirs publics 
d'intervenir pour avoir à la tête de l’usine 
de Bourges une direction compétente 
assurant une marche normale du travail, » 


Cette résolution a été adoptée par le: 


comité d'entreprise et les organisations 
syndicales unanimes, G. T., C. F, T, C., 
C. G. T.-F. 0., ingénieurs el cadres. 

En. vérité, la lutte contre les usines 
nationales est commencée depuis de longs 
mois, Depuis de longs mois, on assiste 
à un véritable déchainement contre les 
usines nationales, Faut-il rappeler lexploi- 
tation honteuse : d'accidents survenus à 
des avions francais de transport, cepen- 
dant qu'au même moment les Dakotas 
s'écrasaient en série ? 

Le ministre des forces armées de l’épo- 
que, M. Pierre-Henri Teitgen, ayant déclaré 
à l'Assemblée qu'il fallait acheter des 
avions à l'étranger parce qu'il voulait des 
avions qui volent, disait-il, cette décla- 
ration fut suivie aussitôt d'une campagne 
de presse d’une violence inouïe contre les 
sociétés et fut alimentée bientôt par les 
rapports officiels de M. Wah}, de M. Cha- 
lendon et surtout M. Pellene. 


M. Menri Bouret. Me permellez vous de 
vous interrompre, mon cher collègue ? 


M, Marcel Cherrier. Volontiers. 


M. Henri Bouret. Je dois à la vérité de 
communiquer à l'Assemblée l'information 
suivante, 


Je éais que la socicté nationale polo- 
naise la Lott, qui avait acheté en 1947 
à la France des Langucdoc équipés de 
moteurs 14 R, a dû interrompre les vols, 
estimant que le fonctionnement de ces 
moteurs était défectueux. 


La Lott, eompagnie polonaise, qui avait 
envisagé l'achat en France, non pas de 
moteurs mais de cellules de programmes 
ultérieurs, refuse actuellement de passer 
toute commande tant qu'on ne remplacera 
pas sur les Languedoc qui lui sont desti- 
nés les moteurs français par des moteurs 
américains Pratt et Withney. 


M. Marcel Cherrier. Vous confirmez ainsi 
notre opinion; dès que survient un acei- 
dent ou que se révèle un inconvénient sur 
des avions français, on l’exploite à fond. 
Mais lorsqu'il s’agit d'avions étrangers 
comme les Dakota, qui s'écrasent en série 
au sol, ôn n’en parle pas et l’on fait de 
la propagande en faveur de l'aviation 
étrangère, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Bouret, Que peut-on répondre 
à de tels arguments ? 


M. Marcel Cherrier. En réalité, il s'agis- 
sait d'un véritable complot contre notre 
aviation française, Standardisation du ma- 
tériel, application du plan Marshall et du 
pacte Atlantique de préparation à Ja 
guerre, tels sont les impératifs qui ani- 
ment Ja politique du Gouvernement et 
conduisent à la liquidation de nos usines 
d'aviation, 

L'accident survenu au Cormoran fut 
aussi un nouveau prétexte pour leur por- 
ter un coup. M. Ramadier, sans attendre 
les conclusions de la commission d’en- 
quête, sans même attendre les essais du 

euxième pronvres. décréta que le Cor- 
moran était inftilisable et qu'il en arrê- 
tait la fabrication, 


Ce jour-là, sans doute, M. Ramadier 
pensait bien régler le compte de la Société 
nationale des constructions aéronautiques 
du centre, mais la protestation unanime 
l'en empêcha. 


I a pensé maintenant que l’henre était 


du Conseil économique, le ministre #4. 
exercé une pression intolérable sur ia 
conseil d'administration, 


Et l’on viendra après nous parler de la 
libre décision des conseils d'administra. 


tion ! 

On nous dit que les usines de la S. N. C, 
A. C. dont le maintien est proposé sont 
celles de Bourges et de Châteauroux, 
C'était écrit en toutes lettres dans le rap- 
port de M. Surleau. Mais cela n'empêche 
pas M. Ramadier de faire savoir au person- 
nel de ces usines qu'il était effectivement 
licencié et qu’il était impossible de fixer 
la durée de la fermeture de ces usines, 


Toutes les usines de la S, N. €, À. €, 
bénéficient donc d’un sursis obtenu par 
l'action vigoureuse menée par les travail- 
leurs unanimes dans la défense de leur 
entreprise, 


M. Paul Ramadier, ministre de la d4. 
fense nationale, Me permettez-vous da 
vous interrompre ? 


M. Marcel Cherrier. Je vous en prié; 
monsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale, 
Permettez-moi d'apporter quelques indica- 
tions que vous né connaissez sans doule 
pas, sinon vous tiendriez un autre Jan- 
gage. 

Vers la fin du mois dernier, les adminis- 
trateurs de la société du Centre sont ve- 
nus m'informer qu'ils étaient hors d'état 
de faire leur échéance, non seulement de 
payer les traites, mais même de verser 
l'intégralité des salaires. 


M. Pierre Villon. Bien sûr! l'Etat n@ 
paye pas ses fournitures. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous avons recherché si l'Etat était débi- 
teur envers la Socitté du Centre, si cette 
dernière avait des créances exigibles. H 
n'y en avait paz 

Mais un certain nombre de réclamations 
visant sait la revalorisaton du taux hv- 
raire, sôit des novations de délais, étaient 
formulées et devaient faire l’objet d’ave- 
nants particuliers soumis à Ja commis- 
sion des marchés, 


Tout ce qui a L être examiné l’a été 
dans le délai le plus bref. Mais ces créan- 
ces ne sont pas immédiatement exigibles 
et il a été seulement possible de les à 
porter à la caisse nationale des marchés 
our que celle-c: les escomptle, avance des 
unds gagts suf elles. 


Or, la caisse nationale des marchés, qui 
sg du crédit, non pas avec les fonds 
e l'Etat, mais avec des fonds d'origine 
rivée, nous a demandé la garantie de 
‘Etat, Cette garantie, le Gouvernement 
n'a pas le droit de la donner; c'est pour- 
y il a saisi le Parlement d’un projet 
e loi à cet effet et, en attendant, par suite 


&d'un arrangement conclu avec la caisse 


nationale des marchés, l'a don- 
née néanmoins, avec l'accord des deux 
commissions des finances. 


Ces commissions se sont mantrées fort 
soucieuses les intérêts de l'Etat, et put ne 
saurait les en blämer, mais alors que 
nous devons 540 millions de francs aux 
ouvriers et aux employés de Ja Société 
du Centre, elles n'ont, à cette heure, au- 
torisé que 300 millions. 


Telle est la situation de la Société du 
Centre. 


M. Cherrier dit que la volonté du Gou- 


venue d'en finir, et sans attendre le vote; vernement est de procéder à Ja fermeture 
du Parlement, sans tenir compte de l'avis des usines avec rapidité. Je lui réponds 
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qu'il n'est pas informé, qu’il ne sait 


trouble que, sans doute, il ne veut pas, 


sions et.les évaluations de stocks, 


_ Je suis persuadé que c'est cela qu'a voulu 
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ce qu s'est passé réellement, et je 
conccille vivement de s'informer avant de 
luire des affirmations qui ne peuvent 
oir d'autre résultat que d'aggraver une 
situation déjà pénible. 


M. Maurice Violtette. C'est bion ce 
espire! 


M. le ministre de la défense nationale. 
…et de provoquer une agitation ow un 


M. Marcel Cherrier. J'ai apporté la preuve 
toutrsire de vos affirmations, en préei- 
sant que le comité d'entreprise central de 
la N. A. C. avait signalé certaines 

sutarités, notamment dans les gruvi- 


J'ai ajouté que, lorsqu’an voulait noyer 
son “chien, oi l'aceusait d'être euragé. 


Gouvemement. 


Le Gouvernement a voulu la mort de k 
8. N. C A. C. Nous en voyons la preuve, 
d'abord dans l'insuffisance du capital ac- 
cor: à cette société pour vivre, ensuite 
dans les difficultés lui ont été créées, 

ui-qu'elle à obligée d'emprunter aux 
ba:.ques à des aux usuraires qui out coûté 
fort cher. 

euve que l'Etat ne voulai cette 
socitlé vive, mais la certitude qu'il en- 
au contraire, qu'elle meure. 
{\prlæudisséments à l'extrème gauche.) 

Cela est si vrai nous avons appris 
hier, la Commission des finances, que 
l'Elt devait un milliard et demi de 


francs la S. N. €. À. C. (Erclamations 


he.) 


Celle société est-elle en Vous 
avez vous-même, monsieur le minisire, 
fourni trois chiffres à Ia commission de 
la (éfense natiônale. Selon vous, le 
lan est le suivant : 400 milliards de francs 


d'artif, 9.005 millions de passif, soit un | 


excrdent de 95 millions, 


M. André-François Monteil. Ces chiffres 
prennent la valeur des machines-outils 
et des bâfiments. 


_ M. Marcel Cherrier, Quand on sait les 
difficultés quon a crétes à notre société 
nütichale, retards apportés dans les 
parements, les insuffisances de capital, an 
est en droit de penser que, peu À peu, on 
ia amenée à la situation que nous cons- 
latons aujourd'hui, (Applaudissements à 
l'estrèême gauche.) 

Connaissapt In position du Gouverne- 

meñl, nous nous adressons maintenant à 
l'Assemblée. 
- Mesdames, méssieurs, vous êtes en face 
de vos responsabilités: Ou vous voulez 
maintenir l’activité de la société nationale 
de constructions aéranauliques du Centre 
ou vous voulez la voir liquidée, 

Hier, À la commission de la défense 
nationale, j'ai déposé, aù nom du groupe 
communiste, une résolution invitant > 
Gouvernement à surseoir à la liquidation 
de la 5. N. C. À. G Ce texte a été écarté, 
sur proposilion des commissaires sacia- 
listes, au bénéfiee d’une résolution rédi- 
ge par M. Monteil et qui fait le silence 
sur cette question. On donc ainsi 

fait acquis, 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
Me permettre de vous interrompre ? 


ire et à gauche. — Applewdissements à 


M, André-François Monleil. J'ai soûs les 
yeux le texte de celte résolution. Vous 
n'allez pas la. eritiquer, puisque tous les 
commissaires communistes votée. 
Il faut présenter les faits sous leur vrai 
jour. Si l’on mettait en donte mes affir- 
mations, ik suffirait de se reporter au pro- 
cès-verbal de la réunion. 


Les commissaires socialistes n'ont pas 
écarté votre proposition; ils ont demandé 
la priorité pour la mienne, estimant 
qu” était rédigée d'une façon plus har- 
mouieuse et plus juridique. 


M. Marcel Cherrier. Nous Favons votce 
précisément parce qu'elle prévoyait Fl'an- 
nulation, en fait, ou, tout au moins, un 
sursis dans les lieenciemnents. Mais nous 
avons fort bien compris que vous n'étiez 
pas décidés à voter une résolution visant 
« un sursis à Ja liquidation de la $, N. C. 
A. C. », car vous vous seriez engngés. 
Voiià je foud .de la question. 


M, Pierre Villon. Ce n'est pas une difié- 
‘4 de forme; c'est une différence de 
ond. 


M. André-François Monmeil. Vous avez 
voté ma résolution 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je désirerais savoir coment, lorsqu'i n'y 
a pas d'argent dans la caisse, je pourrais 
demander au liquideteur, sans comrmetire 
‘une tromperie à l'égard des ouvriers, de 
continuer à employer ceux-ci sachant qu'il 
ne pourra pas les payer. 


M. Marcef Cherrier, Le prohlëme sera 

ientüt évoqué au fond, 

Je n'entrerai pas dans les détails, me 
réservant d'apporter la preuve que l'apé- 
ration que vous envisagez coûtera beart- 
coup plus cher au Trésor que si vous con- 
tiouiez à faire vivre la S, N. C. À. C. et 
les autres sociétés nationales. (Applawdis- 
sements à Fextrème gauche.) 


Cette attitude de nos collègues dé la 
commission de la défense nationale eccou- 
rage indiseutablement le Gouverncment. 


M. André-François Monteil. 
avez voté comme nous. 


vous 


M. Marcel Gherrier. Je vous expliqué 
pourquoi. 


M. André-François Momteil, na pas 
is aux Voix votre proposition. 


M. Marcel Cherrier. Nous savons que le 
Gouvernement est lié par-des engagements 
qu'il a pris. Nous savons qu'il sacrifice no- 
tre industrie aéronantiqne selon la volonté 
de ses maîtres américains. (Hires an cen- 


l'extrême gauche.) 

Nous savons qu'il est pressé d'agir. Sans 
consulter le Parlement, M. Ramadier a 
donné à la S. N. C. À. C. l'ordre de se 
liquider. 

Mesdames, messieurs, vous êtes done en 
présence de vos responsabilités, IL fant 
obliger le Gouvernement à en tinir avec la 
iquidation de nos sociétés. 

Nous nous opposerons de toutes nos for- 
cès à la liquidation de nos usines natio- 
nales et nous sommes sûrs que la vigilance 
et l'action des travailleurs de la S, N. C. 
A. C. sauront imposer le maintien de la 
production aéronautique française. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil, Ft vous vote- 


président. Ta parcie est à M. Mon. 


M. André-Françoïs Monteil, Voici trois 
mois est mort un homme que nous res- 
et qne nous almions, le géfiéral 

uyot, directeur général de 
technique et indnetriellé, qui est un orga- 
nisure complexe. La tâche de son direc- 
est délicate, 


M. André Maroselli, Surhumsine. 


M. André-François Montelf, orzrnisma 
qui fait le pont entre les utilisateurs mili- 
faires et les fabricants industriels a besoin, 
plus que n'importe quel autre, d'un chef. 
Aucune entreprise ne peut vivre si elle 
n'a À <a tête un homme camible d'animer 
le persormel, de le diriger, de donner son 
impulsion à l'affaire et d'y exercer sa vigi- 
lance. 

Voici trois mois que le génfral Guyot e<* 
mort et il n’est pas encore remplacé. Cette 
situation va+-elle durer ? L'absence d'un 
directeur à la D. T. I, ne va-t-elle pas ac- 
croître le malaise que l’on à pu discermer 
dans cet organisme ? | 

Je vous avais déjà présenté des okbser- 
vations, monsieur le ministre, au 
des troupes aéroportées, à fallu 
mois et des mois pour que l'on nemme 
un général à la tête dun groupement aéru- 
porté, | 

M. le ministre de la défense nationale. 
I y était déjà. 


M. AndréFrançois Monteil. 
altendre six mois pour nommer un direc- 
teur à la D. T. L 

Je n'ai aucun candidat, je ne prope-r 
personne mais j'entendäs Un je” 

hain, là décision du Geuvernéme: 
mette à la tête de la D. T. L l'homme ir - 
dispensable pour que cet organisme set 


un organisme sain. (Apploudissements au 
centre.) 


M. Maurice Violette, ben! 
M. le président, La parole est à M. ?> 


ministre de Ex défense nationale. 


M. le ministre de la défense national”. 
Je veux 1m asswier à lFhommege 
par M. Monteil au général Guyot. Com 
notre collègue, je pense à la nécesité 
mettre à tète de cet organisme vn 
homme avant la carrure nécessaire pour 
mener à bien certaines réformes, 


M. André-François 
mercie, monsicur Île 
vous demande de prendre 
rapidernent. 

M. le président. Personne re éemande 
plus la parole sur le ehapitre 130 ?.… 

Les chapitres 190 et 391 donnant Ken à 
des observations communes, le vote sur 
le chapitre 130 est réserré, ainsi que les 
chapitres 11, 135 et 

Je donne lecture du chapitre 351: 


HIS 


votre décision 


Fabricatiors : 
« Chap. 331, — Matériel de série peur 
l'armée de Fair, 11 miliards 624 


de francs, » 
La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. M:=limes, 
messieurs, c'est en effet à propos du Cha- 
tre 231, relatif au matériel de série pour 
l'année de l'air, que devaient se produirs 


en certain nombres d'interventions sur 


siténtion de. nos 


M. Marcel Cherrier, Volontiers, 


rez aussi les crédits ? 


stinne 


atronautj- 


la | 
: 
| 
uXx, 
ap- 
che 
one 
XeE 
par | 
raile 
leur 
vale, 
oute 
inis- 
| VE 
l'état | | 
de 
erser 
| n@ | 
nale. | 
| 
| 
| 
| 
ques, 


3702 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 23 JUIN 1949 | 


Je pense que si M. Cherrier a pes de 
Ja situation de la S. N. €. A. C. et de nos 
fabrications aéronautiques en particulier à 
propos du chapitre 130 qui ne concernait 
que la D, L T., c'était pour faire avec 
d'autres groupes de cette Assemblée une 
sorte de course de vitesse. (Erclamahions 
et rires à l'extrème gauche.) x 

Pour ma part, je lui dirai ce que ]ai 
déjà dit au groupe communiste, qu en 
celte matière ce n'est pas la propagande 
qui compte, … 

M. Alfred Maïeret-Joinville. Ce sont les 


votes. 
M. André-François Monteil. c'est l'efli- 
cacité. (Applaudissements sur de nom- 


breur bancs.) 

Je crains que les interçentions de nos 
collègues communistes, quand il s'agit de 
fabrications aéronautiques, soient toutes 
tendues vers la propagande, même si elle 
aboutit à l'ineflicacité, tandis. que notre 
attitude n'a qu'un objet, … 

M. Alfred Malleret-Joinville. La liquida- 
tion ! 

M. André-Francçois Monteil. ..2ssurer un 
potentiel valable à notre armée de l'air 
et à notre aviation commerciale et, en 
mème temps, éviter le chômage à des ou- 
vriers spécialisés, (Erclamalions et rires à 
l'ertrème gauche. — Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. ]l sera loisible aux ora- 
teurs du groupe communiste de s’expli- 
quer, Je demande donc à leurs amis de 
bien vouloir écouler, 


M. André-François Monteil, Croyez bien 
monsieur le président, que les rugisse- 
ments de ces messieurs ne m'inquiètent 
pas! (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Cermolacce, Prétentieux ! 


M. André-François Monteil. En effet, 
nous appartenons à cette majorité qui vote 
les crédits. 

M. Pierre Villon. Qui condamne le Gou- 
vernement et qui le soutient. 


M. Paul Billat. Vous votez pour le liqui- 
dateur Ramadier. 

M. le président. Je demande que ces in- 
lerruptions cessent, 

M. André-François Monteil, Nous appar- 
tenons, disais-je, à cette majorité qui, 
un jour prochaiy, si le Gouvernement 
exige du pays de nouveaux sacrifices 
pour venir en aide à telle ou telle so- 
ciété nationale, votera ces sacrifices et 
ge sa part d’impopularité, en votant 
es impôts qu'ils entraineront. 

Vous, vous êtes de ceux qui ne votent 
pas les crédits; vous vous contentez de 
prononcer de beaux discours à la tribune 
du Parlement ou d’en imprimer dans vos 
journaux, (Applaudissements sur de nom- 
reux bancs.) 

M. le président. Monsieur Monteil, ne 
vous adressez pas à vos collègues. 

M. André-François Monteil, Monsieur le 
président, je parle ainsi parce qu'on m'a 
mis en cause. 

_A l'extrême gauche. 
libre. 

M. le président, La tribune est faile 
pour exprimer des opinions qui ne sont 
pas toutes convergentes et chacun doit 
écouter en silence. Je vous y invite. 


M. Alfred Costes. Ce ne sont pas de 
besux discours que fait M. Monteil; ce sont 
de mauvais discours. 

M, le président. Vous êtes inscrit dans 


La tribune est 


ja discussion, monsieur Costes, Attendez | 


voire tour en silence. 


M. André-François Monteil. Je voudrais 
faire une analyse objective des événe- 
ments qui se sont passés hier à la com- 
mission de la défense nationale, 

Nos collègues du parti communiste 
avaient proposé une motion, assez mal 
rédigée d'ailleurs, sur laquelle j'avais 
donné mon accord de principe; ils ne me 
contrediront pas sur <e point, je pense. 

M. le président, Ne provoquez pas les 
réactions, 

M. André-François Monteil, Cette motion 
invitait le Gouvernement à se toutes 
mesures pour empêcher Ja liquidation de 
la Société nationale de constructions aéro- 
nautiques du Centre. 


J'ai fait remarquer à nos collègues que 
la structure juridique des sociétés na- 
tionales d'aviation, telle qu’elle résulte 
de la loi de 1936 et du décret de 1937, in- 
terdit une intervention directe du Parle- 
ment dans les opérations financières de 
ces sociétés, puisqu'elles ont une struc- 
lure autonome. 


M. Pierre Girardot, Mais le Gouverne- 
ment a la majorité dans les conseils d’ad- 
ininistration de ces sociétés. 

M. André-François Monteil, Par contre, 
ai-je ajouté, il nous est possible de de- 
mander au Gouvernement de prendre tou- 
tes dispositions d’ordre financier, avec 
notre approbation, certes, pour empêcher 
les fermetures d'usines et annuler Jes 
mesuïes de licenciement jusqu'à l'étude 
par notre Assemblée de la loi portant ré- 
organisation des fabrications aéronauti- 
ques. 


C'est ainsi que j'ai proposé à la com- 


mission de la défense nationale le texte 
suivant : 


« La commission de la défense natio- 


-nale regretle qu’à la veille de la discus- 


sion du projet de loi portant réorganisa- 
tion des sociétés nationales d'aviation, la 
dissolution de la S. N. C. A. C. ait placé 
le Parlement devant le fait accompli. Elle 
invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour surseoir à la fermeture des 
usines et annuler les mesures de licen- 
clement envisagées pour le 22 juin jus- 
qu'au vote du Parlement 5, 


M. Pierre Villon. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. André-François Monteil. Non. Vous 
n'assistiez pas à la réunion de la commis- 
sion, monsieur Villon, et vous aviez tort. 

M. Pierre Villon, Vous oubliez de dire 
qu'il y à huit jours, c’est moi qui ai pro- 
posé une motion dont le sens était exac- 
tement le même et que vous avez refusée. 

M. le président. Monsieur Villon, vous 
n'avez pas la paroie. 

M. André-François Monteil, Si je refuse 
la parole à M. Villon, contrairement à mon 
habitude. 

M. Pierre Villon. C'est parce que vous ne 
voulez pas entendre la vérité 

M. André-François Monteil. c'est parce 
que je suis en train de faire un récit ob- 
jectif des évènements qui se sont passés 

ier à la commission. dont M. Villon était 
absent. (Applaudissements au centre.) 

M. Pierre Villon, En oubliant de dire ce 
qui s'était passé huit jours auparavant. 

M. le président. Monsieur Villon, M. Mon- 
teil ne vous à pas permis de l’interrom- 
pre. Je vous prie de garder le silence, 

M. André-François Monteil. Nos collègues 
du groupe socialiste, estimant que la mo- 
tion que j'avais présentée de 
garanties juridiques, ont demandé pour 


elle la priorité, Elle fut mise aux voix et 
adoptée par tous les membres présents de 
la commission — je ne parle pas de M, Vil- 
lon, bien entendu — communistes compris, 

Voilà un point d'histoire réglé et je 
pense qu'il conviendrait maintenant, mes- 
dames, messieurs, de nous féliciter de 
N'apaisement momentané, mais qui, je 
l'espère, pourra durer, que nous avons pu 
constater dans la journée d'hier. 

En eflet, les licenciements prévus pour 
la journée d'hier n’ont pas eu lieu. 

Noûs avons appris d'abord par la pressè 


— c'est en effet, ainsi que je l’ai signalé 


tout à l'heure, le moyen ordinaire par le- 
quel le Gouvernement communique avec 
les parlementaires — que M. Pioton, liqui- 
dateur de la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Centre, avait dé- 
cidé de reporter au 28 juin, date à la- 
quelle, j° rense, l’Assemblée aura pro- 
cédé à iscussion du rapport Teigen, 
la fermeture envisagée pour quatre usines. 
Avec une satisfaction immense, nous 
avons appris aussi que les usines de 
Bourges et de Châteauroux, qui doivent 
ètre conservées dans le plan de fabrication 
aéronautique, ne seraient pas fermées et 
continueraient leurs fabrications avec le 
personnel en place. 

Je vous en remercie, monsieur le mi- 
nistre de la défense nationale, car j’espfre 
que vous y êtes pour quelque chose. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Permettez-moi de dire que vous devriez 
remercier la commission des finances. Car 
c'est sa décision qui a ertrainé ce sursis, 

J'avote que je suis fort en peine pour 
dire aux ouvriers: je ne puis actuellemens 
ni vous payer... 

M. Pierre Villon. Mais si. s 


M. le ministre de la défense nationale. 
Di vous congédier, car il me faut 540 
millions de franes pour vous payer et 
vous congédier, et l'on me me donne que 
300 millions. 


M. Pierre Villon. Vous n'avez qu'à payer 
les ouvriers et ne pas les congédier; c'est 
ce que vous prescrit la commission des 
finances. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Ils ne seront plus payés à l'avenir, 


M. Pierre Villon. En ce cas, il faut dise 
cuter de la réorganisation des sociétés na- 
tionales. 


M. Jacques Gavini. rapporteur spécial. 
Je fais observer à M. le ministre de la 
défense nationale et à l’Assemblée que la 
commission des finances n'a pas refusé 
les crédits nécessaires au des 
salaires des ouvriers, pas Fe u’au ver- 
sement éventuel à ceux qui partiraient en 
congé de leur indemnité de congé payé. 
Elle a simplement réservé les crédits né- 
cessaires au règlement des indemnités de 
licenciement et a entendu manifester par 
là qu’elle ne voulait pas que des licen- 
ciements aient lieu avant la discussion du 
projet de réorganisation des sociétés na- 
tionales aéronautiques. 


M. Pierre Villon. Très bien! 


M. André-François Monteil. Je remercie 
done doublement la commission des finan- 
ces. Je la remercie d’avoir accordé une 
première tranche de crédits, puis d’avoir 
signifié, par la facon dont elle les 
a accordés, qu’elle s’opposait, dans la me- 
sure où cela lui est possible, à tout licen- 
ciement avant que l’Assemblée nationale 
se sait sur la manière dont 
nous voulons voir opérer nos fabrications 


aéronautiques. 
La fermeture des usines de Bourges et 
de Châteauroux aurait eu des conséquen- 


licen- 
onale 

dont 
tions 


res et 
quen- 
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ces d’une extrême gravité. Ce sont de très 
belles usines, suséeptibles, «lorsque nous 
lancerons nos fabrications de série, de 
produire plusieurs appareils par jour, 

Or, en matière de constructions aé'onau- 
tiques, quand on a licencié le personnel, 
notamment le plus qualifié, pendant Ja 

riode où l’activité était inférieure à celle 

e la fabrication normale, il ne fæut pas 
s’imaginer qu’au moment où l’on repren- 
dra cette fabrication normale et à plus 
forte raison la fabrication intensive pour 
entrer dans ce que vous avez appelé, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, 
« la période de croisière », on retrouvera 
du jour au Jendemain le potentiel humain 
exereé propre à sortir des fabrications de 
série. 

Mon groupe et moi altachons, par consé- 

uent, la plus grande importance à ce que 
es charges de travail des usines de Chà- 
Fr et de Bourges soient bien éta- 

ies, 

Nous ne devons pas décider le maintien 
des usines si on ne leur donne rien à 
faire, car, ensuite, il sera facile de nous 
objecter qu'elles ne sont pas rentables, 


M. Marcel Peyrat. C'est ce que l’on fait 
depuis quatre mois. 


M. André-François Monteil. C'est préci- 
sément le fait qu'a mis en lumière M. Sur- 
leau lorsqu'il a essayé de déterminer le 
coefficient de rentabilité dans chaque 
usine et le niveau minimum de fabrica- 
tion indispensable pour la bonne utilisa- 
tion du potentiel industriel et de la main- 
d'œuvre. 

J'en arrive au problème de ces charges 
de travail, pour les usines de Bourges et 
de Chäteauroux. 

Je veux croire que la décision de ne 
pas fermer ces usines correspond à une 
vue claire des charges de travail qui leur 
seront imposées. 

J'espère, monsieur le ministre, en par- 
ticulier, que l’on va achever la série des 
dix Cormoran commandée, car le pro 
blème se pose ainsi. 

Je demande ia permission à l’Assemblée 
de lui citer Sa chiffres. 

La commande des dix Cormoran repré- 
sente en gros 3.500 millions de francs en 
tenant compte des approvisionnements in- 
dispensables qui ont été constitués à 100 

ur 100, en ‘tenant compte aussi de 
’outillage et des centaines de milliers 
mg de travail qui ont déjà été accom- 

ies. 
è Si on résiliait, de facon peu juridique 
d'ailleurs, ce marché, on n'aurait aucun 
appareil ou plutôt on n'en aurait qu'un: 
le prototype qui a volé et que certains 
d'entre vous ont pu admirer à Orly voici 
elques semaines. Il n’y aurait done pas 

‘autre appareil que ce prototype et on 
aurait dépensé tout de même 2.950 mil- 
lions de francs. Un milliard et demi de 
francs ont d’ailleurs déjà été versés, 

La différence entre le prix que coûterait 
l'achèvement des dix appareils et le prix 
de la résiliation est donc de l'ordre de 
5 à 600 millions de francs. Mesdames, mes- 
sieurs, c’est une question de bon sens: 
dix appareils de transport lourds nous 
coûteront 3.500 millions de franes; pour 
en avoir un, 3 milliards de francs auront 
été dépensés! 

Ajoutons que, pour le cas où on ne con- 
tinuerait pas celte fabrication et où, par 
conséquent, on serait obligé de licencier 
du personnel, il faudrait songer à financer 
des indemnités de licenciement et des bu- 
reaux de chômage. 

Sur le plan comptable même, ce serait 
une absurdité que de ne pas achever la 
série des dix Cormoran, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, André-François Monteil. Volontiers. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je voudrais, sur cette question du Cormo- 
ran, vous communiquer des renseigne- 
ments que vous ne possédez peut-être pas. 


M. André-François Monteil. Je serai heu- | 


reux de les avoir. 


M. le ministre de la défense nationale. 
pe Je Cormoran, deux questions se po- 
sent. 

Voici la première: si l’appareil est exé- 
cuté dans de bonnes conditions, s’il rem- 
plit les conditions prévues initialement, 
sera-t-il utilisable ? 

Deuxième question: l’appareil, tel qu'il 
est, remplit-il ces conditions ? 

Le premier problème n’est pas à pro- 
prement parler un problème technique. Il 
est certain que la réponse à cette première 
ei est un jugement qui porte peut- 

tre plus sur ceux qui ont commandé 
l'appareil que sur ceux qui l'ont construit. 

La seconde question est, au contraire, 
de caractère purement technique. 

Vous savez, sur le second point, les in- 
cidents; ou plus exactement les accidents 
qui se sont produits. 

Un premier accident a entraîné la perte 
de l’appareil et la mort de tous ses passa- 
gers. Un second accident s’est produit il 
} a peu de jours: l’avion au-sol a ar 

son conducteur, non pas par la faute du 
conducteur, mais par la faute de l’appa- 
reil, et deux ouvriers qui travaillaient en 
bordure de la piste ont été tués. 

IL semble bien qu’en réalité, lorsque les 
volets sont ouverts selon un certain angle, 
l'appareil ne réponde pas aux commamdes 
et que son équilibre soit compromis. 

Ce vice pourrait-il être corrigé ? 


M. André-François Monteil. Les techni- 
ciens affirment qu'il peut l'être. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il est possible, voire probable, qu'il pour- 
rait l'être, et j'avoue que si ce seul pro- 
blème technique s'était posé, nous aurions 
continué les essais, 

Mais le premier problème est plus grave. 
M. le secrétaire d'Etat et moi-même, nous 
avons donc chargé une commission com- 
posée de M. le général Léchéres, M. l'ami- 
ral Nomy, M. Haederer et M. l'ingénieur 
général Mazère, d'examiner la situation 
actuelle des avions Cormoran. 

Voici la conclusion de ce rapport: 

« Dans cet ensemble de données, les 
membres de la commission estiment que 
la construction du Cormoran doit être ar- 
rêtée et. que la mise au point de l'avion 
numéro 1 doit être suspendue », 

Il n'y a pas plus autorisé et il n'y en 
a pas qui, malheureusement, soit aussi 
net. Dans ces conditions. ne vous étonnez 
pas que la construction soit suspendue 
et que nous résilions un marché qui ne 
pourrait qu’aboutir à la construction d'ap- 
pareils inutilisables. 


M. André-François Monteil, Monsieur le 
ministre, permettez-moi de m'’étonner. 

Un particulier qui a passé une com- 
mañde importante à une maison, qui a 
ainsi obligé cette maison à accumuler les 
approvisionnements, et l’outillage, peut-il, 
du jour au lendemain, en se fondant sur 
un simple rapport, résilier cette com- 
mande ? S'il le faisait, ne serait-il pas jus- 
F ticiable de la loi ? Or, le rapport dont vous 
avez fait état est contesté par d'autre: 
techniciens dont nous pourrions, nous 
aussi, donner les noms. 

Si vous voulez résilier la commande des 


Cormoran, monsiqur le ministre, vous al- 


lez être obligé, vous, Etat, de verser quel- 
ques centaines de millions de francs à la 
société avec laquelle vous avez traité. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Bien entendu, Un crédit est d’ailleurs 
prévu à cet effet au budget de l'air que 
vous avez adopté, - 


M. André-François Monteil. Vous ne pour- 
riez vous en dispenser, alors que nous 
avons lu dans le rapport de la Cour des 
comptes, voici quelques mois, que des in- 
demnités considérables de résiliation 
avaient été, après l'occupation, concédées 
à des usines pour des commandes dont 
n'avaient pas livré le premier 2sppa- 
re 

I s’agit donc d'un problème de logique, 
de bon sens. 

Pour 3.500 millions de francs, c’est-à- 
dire en dépensant 550 millions de plus que 
n’en coûte la résiliation, vous avez dix 
appareils. Pour 3 milliards, vous n’en avez 
aucun. 

Le problème technique qui se pose à 
fort bien été délimité. Des ingénieurs <ont 
à l'étude et il est fort probable que l'in- 
convénient qui s'est révé:é au cours des 
essais et que l’on a signalé à plusieurs 
reprises disparaîtra après quelques recti- 
fications minimes. 

Mesdames, messieurs, j'insiste, L'appro- 
cisionnement est constitué, les pièces dé- 
tachées sont fabriquées. Pour la plupart 
de ces appareils, il suffit de procéder au 
montage. 

Ces appareils pourront être employés. Si 
les utilisateurs militaires n’en veulent pas, 
ils seront placés au poste de vente et 
ils pourront fort bien être utilisés, étant 
donné . leurs caractéristiques, comme 
avions cargos de transport, dans l'Union 
française 

Ils pourront transporter douze tonnes et 
demie de marchandises, avec un rayon de 
1.000 à 1.200 kilomètres. Ils seront parfai- 
tement utilisables et ce serait une erreur 
et une folie que de renoncer à cette com- 
mande de dix appareils, alors qu'il sera 
très facile, dans les mois qui viennent, de 
allier J'inconvénient mineur que signa- 
ait M. le ministre de la défense natio- 
nale. 

Il restera À trouver d’autres charges de 
travail pour ces usines. En attendant qu'un 
plan de répartition des commandes en 
cours attribue aux usines de Bourges et 
de Châteauroux une part importante 
d'heures de travail, ces usines pourront, 
par exemple, procéder à la réparation de 
gr dizaines de Ju-52 qui attendent 
d’être réparés et qui nous font gravement 
défaut, pour nos transports africains. en 
articulier, pour nos transports dans 
"Union francaise, en général. 

M. le ministre de la défense nationale, 
D'accord. 

M. André-François Monteil. Quoi qu'il en 
soit, j'insiste, monsieur le ministre, pour 
que l’on examine très attentivement ce 
problème, afin qu'il n’y ait pas solution 
de continuité dans le travail des usine: de 
Bourges et de Châteauroux et que, pour 
les trois autres usines, celles de Four- 
chambault, de Colombes et de Billancourt, 
on trouve, au cour des débats qui s’ouvri- 
ront vraisemblablement demain, les solu- 
tions qui permettront d'employer à plein 
la main-d'œuvre et le potentiel industriel 
considérable de ces trois usines. 


Il ne serait pas concevable 
période où la France a besoin 


en ceitle 
e produire 


toujours davantage pour parvenir à son in- 
dépendance économique, condition de son 
indépendance politique, on ne trouvât pas 
un moyen d'utiliser au mieux ces ét:biis- 
sements industriels. 
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Peut-être nous faudra-til chercher 
golntion dans des voies diverses. J'ai m 
avec soin le repport de M. Surlran, qui 
ouvre plusieurs perspectives d'utilisation 
des usines qui pe seront pas retenues dans 
le plan de fabrications aéronautiques. 

Nous serons, mes amis et moi, très vigi- 
lant: à ce sujet. ear nous pensons qu'il 
s'agit, en l'occurence, de la défense de fa 
France et de l'économie française, (Applau- 
-dissements au centre.) 

M. le présdent. parue est 
Mme françois. ipplaudissements à lex 
gauche.) 

Mme Germaine François. ines- 
sieur<, après coliègue, M. Cherrier, je 
voudrais à mon tour parler de la S. À. 
6. À. €. 

Dès que fut conune officiellement déei- 
sion gouvernementale de fermeture des 
usines de la S. N. €. A. C., une intense 
émotion s'est de toute popula- 
tiou de Fourcharubault, qui, en grande 
partie, travaille dans une des usines visées 
par |: mesure gouvernementale. 

Pour justifer celle, fermeture où prétexte 
des d'iticultés financières. 

Cr, chacun sait que le bilan présenté par 
le président directeur général de cette 
socicté, a été, : près examen, refusé par 
l'expert comptable du comité central d’en- 
treprise, ainsi que par les commissaires 
. aux comptes. Les récentes discussions ont 
moitré combien étaient justifiées toutes 
les riserves faites à ce sujet, et que Îles 
déclarations de M. Ramadier n'ont fait que 

+ LA responsabilité du Gouvernement est 
petternent établie. La fermeture de la S. N. 
C. À. C. est, en fait, l'aboutissement logi- 
que d'une campagne de calomnies. et de 
mensonges meute par les ennemis des na- 
tionalisations, canipagne qui tend à discré- 
diter, par tous les moyens, ces usines, 
pour mieux putparer leur fermeture et 
remettre en cause toutes les conquêtes 
sociales, 

Or, l'usine de la S. N. C. A, C. à Four- 
ehambault qui, en janvier 1945, avait un 
eflectif de 1.27: ouvriers et techniciens, 
personnel reconnu hautement qualilié, 
n'es occupe actueliement plus que Tu. 
Equipée en usine mécanique, elle dispose 
d'un matériel très important, notamment 
d'un pare de plus de 700 machines-outils 
et d'installations pratiques et modernes, 
traitements, bancs d’essuis, ponts rouknts 
notamment. 

Essentiellement conçue et équipée en 
usine mécanique de série pour la fahrica- 
tion des etterrisseurs et des compresseurs, 
elle est capable d'alimenter en trains tou- 
tes les autres sociétés. La décision de fer- 
meture prise par le Gouvernement dénote 
nettement la volonté de ce dernier de 
liguider toute l’aviation française. 

ès la libération, la fabrication dn Sichbe] 
fut eontinuée, L'efflort demandé par le 
Gouvernement fut accompli et de bons ré- 
gnltats ont été enregistrés, Les commandes 
de 1%45 à 1948 furent effectuées et il est 
regrettable que le Gouvernement n'ait pas 
établi, ur les sociétés nationales de 
constructions aéronautiques, un  pro- 
gramme qui aurait assurer la conti- 
nuité d'un travail si bien eommencé. 

Pourtant, afin de ne pas rester en deça 
du chiffre de prodnetion au-dessous du- 
quel la rentabilité de l'usine ne serait plus 
assurée, la S. N. C. A. C. de Fourchambault 
a entrepris une reconversion rentable et 
bien adaptée à ses ateliers. 

La fabrication de 150 tralleybus de types 
différents en à permis où va en permettre 
l'exportation notamment vers l'kyypie et 

Suisse, 


Actuellement, Fusine travaille à la fabri- 
cation du Cormoran, spécialement à la 
pointe arrière, à l'empennage et à Fatter- 
risseur. Elle travaille également aux trains 
N. €. 853, Des appareils, au nombre de 35 
sur 40 ont été livrés et lon prévoit la 
construction supplémentaire de 1006 «ppa- 
reits, 

Dans le domaine de la reconversion, 
trollevbus V. C. R. de mètres sont 
terminés: sur 50 trolleybus €. M. P. de 
10 mètres, 4 ont été livrés et ont donné 
toute satisfaction anx essais et à lutilisa- 


tion: un prototype trollevbns V. À. 3 de 


12 mètres est en voie dachévement; 
on y fabrique 73.000 jeux de cache-roues 
Ford, 70.000 ailes arrière de Byna-Panhard. 

De plus, S.086 heures d'usinage mécani- 
que sont prèvues pour construire, à une 
cadence mensnelle de 900, les tracteurs 
Perehcron, qui sont d'un prix moindre 
les tractenrs nous achetons à 
l'étranger, tout en étant de qualité supé- 
reure. 

La prouve est@done fuite., ainsi que le 
montre le dépliant adres® à chaque dé 


et dent vous avez dû prendre 


naissance, monsieur le ministre, que Ja 
rentabilité de S. X, A. €. de lour 
chambhault est assurée. 

C'est sons le prétexte d'économies que 
le Gouvernement a décidé la fermeture de 
cette usine. La politique d'économie pent 
se justitior par des considérations tinan- 
cières, mais nous ne devous pas, pour aï- 
tant, oublier qu'il est des économies rui- 
reuses, Or, c'est le cas de celles proposées 
artuellement par le Gouvernement. 

Oue deviendront en effet, s’it maintient 
cette décision, les sept ecnts rmachines- 
outils dont certaines représentent à elles 
seules pus de vingt millions de francs et 
qui fant partie du patrimoine national ? 

Que deviendront les travaux en cours ou 
en voie d'achèvement qui, inévitablement, 
seront arrêtés ? La mise au rebut dn maté- 
riel en construction serait la cause d'une 
perte de plusieurs milliards, 

De plus, des primes de Hcenciement de- 
vraient être versées au personnel. Or le 
bilan fait apparaître que 5 rmillions de 
francs ont été versés par Ja société lors 
de licenciements opérés au cours des der- 
niers 1mois sur ordre du Gouvernement. 

On comprend mieux a'ers Pindign. tion 
légitime qni s’est emmparée de tous les 
ouvriers. Les 750 ouvriers at téhnciens, à 
quelque tendance ou organisation syndi- 
cale qu'ils appartiennent, se sont dressés 
contre une mesure aussi inique qui les 
réduirait an chômage alors qu'ils ne de- 
mandent qu'à travailler. 

Des résolutions communes oct été sdop- 
tées réclamant la continuation de activité 
de l’usine et s’opposant au retour au $ee- 
teur privé, car il semble h'en que c’est là 
le but de ii fermeture des usines de la 
S. N. C. A. C. 

Les ouvriers sont d'autant plus résolus 
à défendre le:r droit à ln vie et eclni de 
leur famille qwils savent bien que toute 
possibilité de retrouver du travail leur ést 
interdite, Votre décision plongera plus de 
3.000 hommes, femmes et enfants dans la 
misère la plus affreuse. 

Par leur fravail, ces ouvriers parve- 
naient juste à assurer lexistence des 
leurs. Que deviendront-ils avee }'indem- 
nité de 150 franes par jour que vous leur 
octroierez généreusement ? 

Je sais que, selon votre habitnde, vous 
vous apitoterez sur le aort de ces pauvres 
chômeurs. Ce n'est pas de la pitié qu'ils 
réclament, c'esk du travail et du pain. (4p- 
plaudissements à l'extrême ganche.} 

[ls réclament leur droit à la vie. 

Or, les conséquences de votre néfaste 


polilique sont telles que vous ne ponvez 


nier que votre fameux plan Marshall, que 
raison, tant eombaltu 
et dénoncé comme plan da misère, amène 
aujourd’hui un peu plus chaque jour de 
ruines dans notre pays. Les ouvriers 

la S. N. €. À. C. savent bien que si vons 
fermez leurs usines il keir sera impossible 
de retrouver du travail, puisque même 
l'industrie privée dans notre département 
de la Nièvre est durement tonehée par le 
chômage. 

Nous ne sommes plus les seuls à je re- 
connaître, monsieur le ministre,.et je’ n'en 
Veux pour que lettre que fai 
reeue de M. le maîre de Fourchamhault et 
que vous connaissez bien puisqe'il est de 
vos amis. Je vais me permettre de vous 
cette lettre: 

« Le maire de Fourchambaalt à 
madame Francois, député. 

« La municipalité de Fourehambantt 8 
l'honneur d'attirer tout particulièrement 
voire attention sur la situatin pénible qni 
lui est causée par la tiquidation de la N. 
C. À. C. 

a 7) ouvriers risquent d'être mis sur 
Le pavé d'un jour à l’autre et notre com- 
une est financièrement dans l’impossi- 
bilité, sans une aide tout à fait spéciale 
du Gouvernement, de fournir un travail 
qui permettrait d'assurer à tons ces ovu- 
vriers Le mivimem subvenir aux 
besoins de lewrs familles 
- « De plus, il est impossible d'envisager 
le placement de ees ouvriers dans Îles 
antres nsines de notre région, les deux 
établissements industriels les plus impor- 
tants après N. €. A. C. ne travañllant 
que trenté-deux heures par semaine, afin 
de conserver la plus grande partie de leur 
personnel, 

« Devant cette situation tragique, mo- 
aicipalité de Foureharmbauit est eertaine 
de poavoir compter sur votre appui tota!* 
pour éviter, si possible, la liquidation de 
la S. AC » 

Des lettres dans Le même sens ont été 
envoyées par des mnires de différentes 
localités avoisinantes, 

Mes collègues du département de la 
Vèvre connaissent comme mot Pémotion 
rofonde qui s'est emparée de 1x popu- 
ation qui est solidaire des ouvriers de la 
RC 

J'ai en mains des listes de pétitions 
signées par tous les 
exception, et que je tiens à votre duspo- 
ation. 

Ces listes de pélillou disent le mécon- 
lentement de tous les petits commerçants, 
qui comprennent que mesure de fermc- 
ture envisagée par le Gouvernement serait 
pour eux anssi, si elle était mise à exi- 
cution, la eause da grandes difficultés. 
Elle les priverait, en effet, de 12 millions 
de receites par mois, et eela au moment 
mème où, comme Le M. le maire 
de Fourehambault, le chômage partiel 
“Cvit, diminuant les recelles, alors que les 
charges fiscales no cessent d'augmenter, 

Cette politique de misère a done ke: 
conséquences pour les ouvriers et 
pour les commerçants. 

J'ai également recueilli la protestation 
des inshtuteurs de Fourchamtbanit qui ré- 
clanrent, dans une motion, l'application de 
la Constitution, à savoir le respect de la 
pereonne ‘humaiee et le droit an travai! 
pour lous, tout en dénonçant la fermeture 
d'une usine qui réduirait des enfants à Ja 
fimine. 

Aiesi, vous soulevez une réprobation 
unanime. 

La preuve est faite que si l'Elat-elient 
aequittait les sommes qu'il doit aux usine: 
de la S. N. C, A. C. — et à celle de Four- 
charubault — cette société pourrait conu- 
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tinuer dans la voie où elle s’est engagée, 
et même développer son activité, puis- 
qu'une machine sur trois est actuellement 
Inoccupée 


Les paysans ont besoin de matériel agri- 


tole; continuons donc la fabrication des 
tracteurs Percheron et Tractavia! Les 
villes et les villages ont besoin de trolley- 
bus, les lignes ferroviaires de wagons; 
d'autres fabrications de ce genre peuvent 
être envisagées dans l'immédiat. 

EL s’agit aujourd'hui, puisque la parole 
est au Parlement, de se prononcer ouver- 
tement, Ou vous voulez conserver les na- 
tionaliations et vous votéz les crédits né- 
ressaires au fonctionnement de la $S. N. 
C. A, C., ou vous voulez leur disparition 
avec toutes ses conséquences — chômage, 
misère, argent gaspillé — mais vous devez 
le dire franchement, vous qui trouvez si 
facilement des milliards pour continuer la 
sale guerre d'Indochine et poursuivre vo- 
tre politique de préparation à la guerre. 
(Exclamations sur divers bancs au centre 
et à droite, — Applaudissements à l'ex- 
trème 

Ln délai de huit jours a été accordé aux 
ouvrieæs. Nous devons leur donner en- 
tière satisfaction. Une fois de plus, il 
reste démontré que Ja lutte de Ja classe 
ouvrière et de la population française, en 

articulier celle de Fourchambault, est 
iée à la lutte pour l'indépendance na- 
tionale. En luttant avec elles, nous sauve- 
ge 4 les usines nationalisées et le pa- 

imoine national qui doivent rester, À 4 
les mains de Ja nation, un instrument de 
reconstruction et d'augmentation de la 
roduction. (Applaudissements à l'ex- 
rême gauche.) 

(Mme Madeleine Braun, vice-présidente, 
remplace M. Le Troquer au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


la présidente, La parole est à 
M. Costes, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Alfred Costes. Mesdames, messieurs, 
il est clair que ce débat devait s'ergager 
à propos du chapitre 331. La question po- 
sée est de savoir si l'Assemblée osera 
pæter la main sur les sociélés nationales 
aéronautiques. Car si la nation doit cons- 
tuire des avions, il faut au moins lui 
conserver son potentiel industriel. 

Parlant du potentiel industriel, on a dit 
qu'il était menacé. Je formulerai certai- 
nes observations à ce propos. 

1 n’est pas question, pour nous, de 
considérer une ou deux usines d'une so- 
ciété déteeminée, mais bien l’ensemble 
des usines de ladite société, 

M. Monteil à fait allusion aux lois de 
4%6 et de 1937 portant nationalisation 
de certaines sociétés de construrtions aéro- 
nautiques. La situation n'est plus tout à 
fait la même aujourd'hui. 

En 1936, lors des premières nationali- 
sations, ja part de l'Etat, dans les socié- 
tés nationales n'était pas aussi importante 
que maintenant. A celte époque, une pro- 
position du ministère de l'air tendait à 
ce que les vendeurs soient payés en bons 
trentenaires. Il s'agissait d'usines qui 
étaient d’ailleurs de véritables cages à 
|” Et puis ces usines se sont agran- 
ies, durant même l'occupation, Au len- 
demain de Ja libération, nous avons re- 

ris le potentiel industriel qui appartenait 

Ja nation. 

IL est certain que, pour ménager les 
intérêts français, la production du maté- 
riel aéronautique a dû être réduite quel- 

ue peu; mais le potentiel industriel des 
iverses sociétés restait intact entre les 


mains. de la nation. C’est pour le conser- 


ver que fut alors posé le problème de la 
reconversion. Et c'est cette reconversion 
qui est visée aujourd'hui. 

I faut abandonner toute hypocrisie: il 
faut sauvegarder tout le potentiel des so- 
ciétés nationales et non pas une partie, 
laissant au capital privé, comme je vais 
le démontrer, le soin de cueillir le fruit 
mûr, 

Quelques-uns parlent d'un pan de cinq 
ans, pour la püule! Quel plan 
de ci ans ? Vous n'êtes plus maître de 
votre plan depuis les accords de Bruxelles, 
et vous le savez bien. Pour établir un plan, 
il faut être indépendant. Vous ne Pêétes 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Comment s’y est-on pris pour liquider 
les sociélés nalionales, À commencer par ;a 
S. N. C. À, C. ? On a d’abord destitué les 
directeurs généraux sous pue qu'ils 
avaient le virus politique. (Sourires.) On a 
bien choisi les successeurs: plus de virus 
politique! Seulement, Jà où il fallait un 
calculateur, on a mis un danseur! (Rires.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Vous préféreriez un boxeur ! 


M. Alfred Costes. Les ouvriers sont quel- 
quefois plus énergiques que moi dans leurs 
expressions. Par égard pour l'Assemblée, 
je ne répéterai pas leurs propos. 

On a donc pris des gens qui ignoraient ce 
qu'est un avion. Ils savaient peut-être 
gérer d’autres services. Mais les sociétés 
nationales doivent être gérées comme des 
entreprises commerciales et industrielles 
absolument libres. 1 n'y faut pas de liqui- 
dateurs. 

En outre, le capital social des sociétés 
nationales était insuffisant, ainsi que les 
fonds de roulement, Mais fälait-il, de sur- 
croit — on vous l’a reproché, monsieur le 
ministre de la défense nationgle — que 
l'Etat ne payât pas ses dettes ? 

Au cous d’un autre débat, sur un autre 
plan — ji! s'agissait de la sécurité sociale 
— j'ai démontré que les caisses ne pou- 
vaient pas paver les prestations dues parce 
que l'Etat lui-même ne s'acquittait pas de 
ses obligations, 

Done, avant ainsi manœuvré, on s'est 
écrié: « Les société natioufles sont mor- 
tes! » En même temps, on sabotait les 
usines en voie de reconversion en arrêtant 
la fabrication des avions. 

M. le munistre de la défense nationale a 
donné son opinion sur le Cormoran, Qu'il 
me permette de lui dire que je n’ai pas le 
même avis que lui, que ceux surtout de 
qui il tient cet avis! 

On a été plus loin. Il est facile de euiner 
ume affaire, sufit d'établir des bilans, 
j'allais dire scandaleux ou frauduleux, 
mettons simplement « inexacls », pour être 
courtois. 

Dans le cas qui nous préoccupe, un pre- 
mmier bilan faisait apparaître un déficit de 
362 millions de francs. Comment s'y était- 
on pris ? On avait dévalué les stocks. Mais, 
direz-vous. il y eut inventaire ? Pas du 
tout. Le bilan a été arrêté dans nn bureau. 
On a décidé: « I y a 362 millions de francs 
de déficit, dont tant sur les stocks. » On a 
même sous-évalué ‘es fabrications en 
cours ! 

Quand je vous disais qu’on avait choisi 
un danseur au jieu d'un calculateur! 

Les commissaires aux comptes qui ont 
étudié ce bilan l’ont déclaré inacceptable. 
Aiors, on a établi un autre bilan, trois se- 
maines après le premier, ce qui est d’ail- 
leurs absolument illégal. Ce bilan, établi 
de la même façon que le précédent, fai- 
es apparaitre an déficit de 876 millions de 

rancs. 

Le 14 juin, le eonseit d'administration 
repoussa la demande de dissolution de 


la société, appuyée sur ce bilan, Mais !e 
15 juin, une assemblée générale extraor- 
dinaire était convoquée qui vota la dissolu- 
tion en prenant pour prétexte ce bilan 
truqué. 
Quelle différence y a-t-il donc entre le 
conseil d'administration et l’assemblée gé- 
nérale ? La voici: le conseil d'administra- 
tion comprend des représentants du per- 
sonnel; dans l'assemblée générale, ce 
sont les actions qui comptent. Ur, le Gou- 
vernement dispose de 98 p. 100 des actions. 
On a donc nommé un liquidateur ayant 
ar mission de licencier le personnel. 
Mais les ouvriers, le personnel des cadres, 
les techniciens ne l'ont pas entendu de 
cette oreille; ils ont lutlé pour le main- 
tien du potentiel industriel de la société 
et n’ont pas accepté de quitter les usines, 
La liquidation de la société et le licen- 
ciement des travailleurs devaient avuir 
lieu mercredi. Avant que l’Assemblée se 
rononce, le Gouvernement la p'açait done 
evant le fait acquis. Mais les ouvriers ont 
occupé les usines. On assista à d'impor 
tants déploiements de police. Et puis on 
déclara au personnel que la fermeture était 
retardée de huit jours. Que s'était-il passé? 
Le 22 juin, une assemblée générale or- 
dinaire, composée des mêmes personnes 
qui avaient décidé la disso:ution, avec la 
méme représentation des actions, dénon- 
çait Je bilan sur lequel avait été fondée ja 
décision de dissolution. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permetlre une mise au 
point, monsieur Costes ? 


M. Alfred Costes. Volontiers. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Permettez-moi de vous dire que vos ren- 
seignements ne sont pas exacts. | 


M. Alfred Costes. Je pense bien! Rires à 
l'extrême gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Voici une première erreur: c’est au vu 
du premier bilan, comportant 300 millions 
de francs de pertes, que le conseil d’admi- 
nistration a convoqué l'assemblée géne- 
rale pour qu’elle se prononce sur la Hiqui- 
dation de la société, et non pas en se refé- 
rant au second bilan — établi par le pré- 
sident du conseil d'administration et non 
par le conseil d’administralion lui-même 
— qui concluait à 800 miiions de francs 
de pertes. 

Seconde erreur : le premier bilan entrai- 
nait la perte de la presque totalité du eapi- 
tal et, dans ces conditions, aux termes de 
la loi, le conseil d'administration avait 
obligation de convoquer une assemblée 

ènérale chargée de décider s’il y avait 
ieu de continuer l'exploitation par la 
société, 

Troisième erreur: ce n’est pas le Gouver- 
nement qui a convoqué les assemblces 
générales. 

M. Alfred Costes. Je n'ai jamais dit cela! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Il n'avait auêune qualité pour ce faire. Le 
conseil d'administration n’a pas refusé de 
convoquer l'assemblée générale. Au con- 
traire, il a pris l'initiative de cette eonvo- 
cation, ainsi, d’ailleurs, je l'ai dit, qu'il 
en avait légalement obligation. 

Au reste, la mesure Fait d'autant plus 
nécessaire que Jes payements étaient sus- 
pendus depuis une quinzaine de jours et 
que le personnel ne percevait plus de 
salaires. 


M. Alfred Costes. Monsieur le ministre, 
je n'ai pas commis les erreurs que vous 
dites. Je n'ai jamais dit que le Gouverne- 
ment avait convoqué l’assemblée généraie. 
J'ai déclaré qu'on avait établi deux bilans 
et qu'au vu de ceux-ci le conseil d'adminis« 


| | 


3706 


ASSEMBLRE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 -JUIN 1949 


tralion — qui n'est pas composé À l'image 
de l'assemblée générale — avait repoussé 
la dernande de dissolution. 

M. le ministre de ja défense nationale. 
C'est inexact, C'est le conseil d'administra- 
tion qui a convoqué l'assemblée générale 
pour qu'elle délibère. 

M. Altred Costes, Je suis tout à fait d'ac- 
cord. J'ai simplement précisé que le Gou- 
vernemeat possède 98 p. 106 des actions et 
que c'est donc bic iui qui a décidé Ja dis- 
solution, alors que le conseil d'administra- 
tion avait repoussée. 

M. le ministre de la défense natio- 
nate. Le conseil d'administration n'a 
repoussé la dissolution, IL n'en avait d'ail- 
leurs pas le moyen, puisque ce n'est pas 
dans ses prérogatives. 

M. Alfred Costes. Je répète que je n'ai 
jamais dit que vous aviez oh vs le 
conseil d'administration, monsieur le mi- 
nisire, mais que le Gouvernement, dans 
une assemblée où il représenté 98 p. 100 
des actions peut faire ce qu'il vout. 

autre part, vous ne contestez nuile- 
ment qu'il y ait eu deux bilans, comme je 
l'ai aftirmé. 

La seconde Assemblée générale, mes 
chers collègues, devant les irrégularités 
constatées — je ne veux pas dire plus — a 
chargé quatre enquêteurs de lui présenter, 
pour le # inillet, un rapport sur les ano- 
Mais des bilans. 

Comme l'a dit M. le ministre de la de- 
fense nationale, le capital de la société 
n'est que de 250 millions de francs — c'est 
le plus faible qu'il soit — mais l'Etat lui 
doit plus d'un milliard. 

Les usines de la société qui ont fait 
l'objet d'une reconversion peuvent laisser 
des bénéfices si l’on garantit le caractère 
commercial et industriel de l'exploitation 
des sociétés nationales. Or, on ne rencon- 
tre pas tous les jours des « empêcheurs de 
tourner en rond » en présence d’une fabri- 
cation parfaitement rentable. Et vous 
n'ignorez pas, sans doute, qu'à Colombes, 
où se trouvent les bureaux de reconver- 
sion, les ouvriers, les techniciens et le 
personnel des cadres se sont mis unanirne- 
ment au travail et, sur la demande de nos 
paysans français, ont entrepris des études 
en vue de fabriquer du matérié que ne 
produit pas encore l’industrie privée. Mais 
on ne favorise pas l'aboutissement de ces 
études. 

Les services de Colombes ont prévu une 
fabrication de 8.000 tracteurs « Percheron » 
qui est en vaie de réalisation. J'ai sous les 
yeux, monsieur le ministre, un commu- 
niqué du ecmité de défense, qui comprend 
des ingémeurs et des représentants de 
toutes les catégories sociales de l'usine, 
avec lesquels je me suis entretenu longue- 
ment. Le voici: 

« Nous vous communiquons ci-dessous 
quelques renseignements concernant les 
tracteurs « Percheron » fabriqués à Colom- 

ie 1.240 tracteur est revenu à l'usine 
à 450.000 francs, amortissement de l'outil- 
lage compr:s. Nous sommes au stade de 
l'amélioration de la chaine, ce qui fera 
encore diminuer le prix de revient d'ici 
queique temps. Ce tracteur est vendu ac- 
tucilement 921.000 francs (852.900 franes 
sans les taxes), ce qui fait ressortir un 
bénéfice de 70.000 francs. 1,400 tracteurs 
sont en chaine; 1.240 sont sortis, » 

Vous allez me dire, je le sais, que cette 
fabrication de tracteurs a laissé un dffleit 
de 65 millions de francs environ. Com- 
ment ce déficit s'est-il produit ? 

Quand on lance une fabrication nou- 
velle, quand on met une chaîne en fonc- 
tionnement. quand on utilise un nouvel 
outillage, il est clair, pour tout industriel 


averti, que les premières unités produites 
laissent un déficit. 

En fait, le prix de revient des 800 pre- 
miers tracteurs fabriqués en 1948 a été 
plus éevé que prévu. Mais à partir de 
celte année — le communiqué que je vous 
ai lu le démontre — la production devient 
bénéficiaire. 

Cette fabrication intéresse principale- 
ment deux usines, celles de Celombes et 
de Levallois. A Colomhes .sont les chaînes 
de montage, A Levallois on fabrique des 
pièces détachées, comme à Fourchambaut. 

Voila donc un ensemble d'usines où {a 
reconversion est opérée et qui sont parfai- 
lement rentables si on leur laisse Îles 
moyens de développer leurs fabrications, si 
on les aide, 

L'usirse de Fowrchambault produit des 
trolleybus, Mine François vous l'a dit. 
Mais son ban accuse une perte de 3 
millions, Vous voyez que je n’évile pas le 
débat. 

Ces 323 millions, toutefois. ne sont pas 

erdus pour tout le monde! Le cantrat qni 
te l'usine de Fourchambault à un inter- 
médiaire, la société Vétra — cette société 
n'a qu'un bureau administratif et un 
bureau d'études; elle recoit les comman- 
des et les transmet à l'usine — fixe à 
800.000 francs environ le prix de chaque 
trolle bus fabriqué. 

M. André Maroselli. Il est fixé à raison de 
2.000 heures d’ouvrier. 

M. Alfred Costes. C'est exact. 

La société nationale à demandé, il y a 
quelques mois, que ce contrat soit revisé, 
en raison de l'augmentation générale des 

rix. On n'a pas fait droit à cette demande. 

ais l’Assemblée apprendra certainement 
avec intérêt qu'une partie des trolleybus 
ainsi fabriqués sont livres aux services des 
transports en commun de la région g - 
sienne à raison de 2.900.000 franes l'un, 

ar la société Vétra qui les paye 800.000 

ncs à l'usine de Fourchambault ! 

À l'extrême gauche. C'est un scandale ! 

M. Aifred Costes. Ne serait-il pas pos- 
sible, monsieur le ministre, d'augmenter 
en conséquence le prix fixé au contral — 
je me féhcite, à cet égard, de l'interrup- 
ion de M. Maroselli — et de réduire en 
mème temps le prix de revente à la régre 
des transports, dont nous serons peut-être 
obligés, un jour, d'examiner le déficit ? 

M. le président de la commission de 
la défense nationale, Vou.ez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Costes ? 


M. Alfred Costes. Volontiers, 


M. le président de la commission de 
la défense nationale. Vos déclarations sont 
très intéressantes. J'ai déjà fait des cons- 
tatations semblables dans un certain nom- 
bre d'arsenaux. 


Mais il faut se demander si les usines 
nationales, outiliées comme elles le sont, 
peuvent avoir leur éervice commercial, 
comme il se devrait. Si elles ne l'ont pas, 
elles sont obligées de passer par des in- 
termédiaires qui n'assument pas de ris- 
ques de fabrication, 4nais encaissent les 
marges bénéficiaires. 

Si ces sociéké nationaies aptes à 
fonctionner selon les méthodes adminie- 
tratives financières et commerciales des 
sociétés privées — c'est la question que 
l'Assemblée doit étudier en toute indé- 
pendance — elles doivent le démontrer 
par leurs bilans. 

Vous venez de dire 
une chaîne de production est obligaloire- 
ment déticiaitre. 

Ce n'est pas tout À fait exact. En effet, 
l'outillage et les chaines de fabrication 
sont inscrites à l'actif du bilan, dans les 


qu'au démarrage, 


immobilisations, pour être amorties à 14 
cadence auteriste par le fisc, actuellement 
12,50 p. 100 par an. 

La questiour qui se pose à l’Æsemblée, 
en matière de reconversion, est celle-ci! 

En l'état actuel de la législation, est-il 
possible à des eociétés nationales de dis- 
poser de moyens de production, de vents 
et d'administration comparables à cenx 
des sociétés privées, lesquelles, sans con- 
teslation poselble, doivent réaliser des bé- 
néfices ou disparaître. 


M. Félix, I! ne faut pas oublier ls 
moyens de financement, 


M. Alfrod Costes. Monsicur le président, 
je suis très heureux que vous m'ayez in- 
errompu. 

Il est clair que les 33 millions de francs 
dont j'ai parlé, constituent un défleit 
comptable, Je n'ai pas voulu que lon 
puisse me dire: mais, monsieur Costes, 
vous dites que la rentabilité est assurée, 
alors qu'il y a 35 millions de déficit. La 
loyauté voulait que je le signale à l'As- 
sembite, 

Je suis absolument d'accord avec votts, 
en cas de déficit comptable, sur la néces- 
sité d'accorder aux sociétés nationales les 
moyens dont peut user n'importe quelle 
société anonyme. 


M. le président de la commission de la 
défcnse | . Je crois, pour ma part, 
que ce n'est pas possible. 

M. Alfred Costes. J'ajoute que la Société 
nationale du Centre fabrique aussi des élé- 
ments importants du S. E. 2010 Armagnac 
et qu'ii va falloir transférer ces com- 
gg en cours, ce qui va coûter des mil. 
ions. 

La vente des usines reconverties va 
groseir les bénéfices des grosses sociétés 
qui vont les acheter. Tout est installé 
maintenant ; les chaînes sont montées; les 
études de lancement et de mise en route 
sont faites, De la sorte, les sociétés natio- 
nales ayant fait les frais de l'opération et 
commençant à recueillir les fruits de leurs 
efforts, on va passer les usines aux eapi- 
talistes ! 

Vous allez licencier le personnel, c’est- 
à-dire que vous allez disperser aux quatre 
vents du ciel des ouvriers hautement qua- 
nue qui seront perdus pour l'aéronau- 
ique. 

Sachez que vous ne les retrouverez pas, 
On oublie trop souvent, mesdames, mes- 
sieurs, que l'aéronautique a besoins d’ou- 
vriers extrèmement qualifiés. 

Je connais des ajusteurs outilleurs, em- 
ployés dans la mécanique générale, qui 
ane réussissent pas, par exemple, l'essai 
d'ajusteurs d'études. 

ous savez aussi bien que moi, mes 
chers collègues, que le riveur, ou la ri- 
veuse, est un ouvrier qualifié. En eflet, si 
la surface d'un avion présente la moindre 
bosse, sa vitesse en est diminuée. Or, ei 
l'on serre trop un rivet, on étend le métal 
et l'on crée une bosse, Au contraire, le 
technicien qui examine un panneau rivé 
par un spécialiste averti ne peut que 
s'écrier: « Çà, c'est du boulot! » , 

On ne forme pas des ouvriers de cette 
qualité en trois mois. Quand vous les au- 
rez perdus, comment en trouverez-vous 
d'autres ? | 

De plus, vous allez accroître les dépenses 
de l'Etat, des départements et des com- 
munes, qui devront verser des indemnités 
de chômage. 

Vous allez sans doute me répondre, mon- 
sieur le ministre, qu'étant donné la situa- 
tion actuelle de la France, ces ouvriers 
pourront retrouver du travail. 

On répand à grand fracas que l’industrie 
française à dépassé les niveaux atteiots on 
1929; on dit que pendant deux mois 4 
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sidérurgie a même dépassé les records de : 


1929. Or, la production est en baisse de 
45 p. 100 et on commence à storker sur 
parcs. 

La politique suivie par l’Assemblée fait 
que, non seulement dans ies industries 
aéronautiques, mais aussi dans l’industrie 
mélallurgique, il y a du ehômage. 

Dans l’industrie automobile même, dont 
la courbe de production, jusqu'ici, était 
montée en flèche, on vient de diminuer 
les programmes de fabrication de 50 p. 100 
pour les véhicules utilitaires, et il n'y a 
plus que deux usines dont les carnets de 
commandes soient suffisamment remplis, 
Renault et Citroën, Mais, même dans ces 
deux usines, les cadences @e sortie dépas- 
sént largement les commandes journa- 
lières. 

Alors, où ces ouvriers trouveront-ils du 
travail ? 

Voilà Ja situation. 

Comme l’a dit ma collègue Mme ‘Fran- 
cois, alors qu'il y a tant à reconstruire 
dans ce pays, on n'a pas le droit de liqui- 
der l'aviation comme le fait le Gauverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrême geu- 
che. 

he allez ruiner les petits industriels, 
les petits artisans et tous les commerçants 
qui vivent par les usines et autour d'elles, 

Mais les travailleurs unis n’acceptent pas 
la fermeture de ces usines et ils lutteront, 
par tous les moyens, avee la population, 
pour conserver le potentiel industriel que 
représentent les sociélés nationales en gé- 
néral, et la Société nationale du Centre, en 
particulier. 

One comptez-vous faire de cette saciété ? 
J'ai des propositiqns à vous faire. 

Il faut, tout d'abord, ne pas liquider Ja 
Société du Centre; en second lieu, l'Etat 
doit payer ses dettes; il faut, ensuite, 
concentrer à Billancourt les bureaux d'étu- 
des aéronautiques et de reconversion et 
faire de cette usine l'usine des prototypes 
et des têtes de séries pour toutes les fabri- 
cations aéronautiques ou de reconversion 
de la société, 

Ainsi, on consèrvera le potentiel indus- 
triel indispensable au redressement du 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vour que l'Asserablée prenne ses res- 
ponsabilités, j'ai l'honneur de déposer un 
amenderment ainsi conçu : « réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs » et je 
demande le scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Louis Chevalier. Je demande la pa- 
rote, 

. M. le président. La parole est à M. Louis 
Chevallier. 

M. Louis Chevallier, Mesdames, mes- 
sieurs, c'est avec une nde satisfaction 
que j'euregistre l'intention de M. le mi- 
nistre de la défense nationale de conserver 
Je: usines de Bourges et de Châteauroux. 


Un excellent esprit anime le personnel 
de ces établissements, ardent au travail et 
modéré dans ses revendications. 

Je suis heyreux de savoir que l’émotion 
qui s'est emparée, ces temps derniers, de 
tous ces travailleurs, à l'annonce de la fer- 
meture des usines, est sans fondement. 

On mn'’exeusera de — plus particuliè- 
rement de l'usine de Châteauroux, mais 
c'est celle que je connais le mieux, puis- 
de je représente ke département de l’In- 

e. 


L'usine de Châteauroux est, en eflet, 
particulièrement bien choisie pour les tra- 
vaux concernant l'aéronautique: les bati- 
ments ont été remis à neuf après avoir été 
détruits pendant la guerre et il existe, 


autour de l'établissement, un immense | 


champ d'aviation, qui permet tous les 
essais possibles, 

Seulement — et j'insiste sur ce point — 
ii ne suffit pas de conserver ces usines, il 
faut leur assurer du travail. Je sais bien 
que, dans les semaines on même les quel- 
ques mois qui vont suivre, l'affaire sera 
peut-ètre difficile. 

Je demande instamment à M. le minis- 
tre de la défense nationale de mettre tout 
en œuvre pour qu'aucune crainte de ce 
genre ne s'empare du personnel. 

On a parlé du « Cormoran ». Je sais que 
cet appareil a donné lien à mainte contro- 
verse et qu’un sort maléfique semble avoir 
frappé cet avion dès sa création. 

e ne suis pas un technicien de l’avia- 
tian.: je ne preudai donc pas parti sr ce 

int. J'exprime, cependant, le désir que 
’on revoie Ja question, 

Quoi qu'il en soit, il est absolument né- 
cessaire d'assurer du travail à l'usine, soit 
en poursuivant la construction du « Cor- 
moran », soit en spécialisant, pendant 
quelque Lemps, ces établissements dans la 
reparation, 

out ce que demarde je persoanel. et ee 
que je demande en son nom, c’est dun 
vañl, (Applanudissements sur certains bencs 
eu cénire.) 

Mme la e. La parole est à M. le 
ministre de Ha délense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je puis donner à notre eokigue lous les 
apaisements qu'il sollicite 

L'usine de Bourges et celle de Châteaa- 
roux sont très bien équipées. D'autre part, 
elles sont placées auprès d’'aérodromes, 
avantage précieux en l'occurrence. 

IL est certain que, dans les mois à venir, 
une difficulté se présentera pour assurer 
Ja charge de ces usines, Nous nous effor- 
cerons de trouver pour elles la charge Ja 
plus élevée, sans pouvoir, toutefois, assu- 
rer qu'aueun à-coup ne se produira. 

Mme la présidente, parole est à 
M. Maroselli. 

M. André Maroselli, Je renonce à la 
parole. 

J'interviendrai, madame la présidente, 
lorsque sera évoquée la réorganisation des 
usines nationalisées. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
amendement présenté par M. Costes ainsi 
: 

« Réduire le crédit êu éhapitre 331 de 
1.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Gavini, rapporteur spécial. La 
mission avait demandé un abattement de 
1 million de francs sur les crédits du 
chapitre 3%, afin de provoquer un débat 
sur les programmes de constractions aéro 
nautiques. 

Cette discussion ayant eu jieu, la com- 
mission renonce à l'abattement qu'elle 
avait proposé. 

Elle eslime, par ailleurs, que ce n'est 

as à l’oceasion de la discussion d’un €cha- 
itre concernant le matériel de série ee 
‘armée de l'air que peut étré tranchée la 
question de la réorganisation des usines 
aéronautiques. 

Puisque le débat prévu sur cette ques- 
tion interviendra immédiatement après 
l'examen des crédits militaires, la com- 
mission considère qu'il n’y a pas lieu de 
retenir l’amendement de M. Costes et de- 
mande à l’Assemblée de ne pas l’adopter. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Costes, repoussé par 
la commission. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

ke scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne de 
mande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat de 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue............, 


Pour ladoption...... 181 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix le chapitre 331 au chif- 
fre de 11.625 millions de franes, la com- 
mission des finances renoncant à sn 
abattement de { million, 
(Le chapitre 331, mis aux voir, est 
adopté.) 
Mme la présidente. Nous revenons aw 
chapitre 130 qui avait été réservé, 
La parole cst à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Sur le chapitre 130, la commission 
es finances proposait une réduction de 
10 milions de francs, précisant que cette 
dimiuution avait pour objet d'inviter le 
Gouvernement à diminuer le nombre des 
sous-officiers détachés à la D. T. EL, ceux-a 
faisant défaut dans les formations. 

Voici les explications que je peux fournie 
à ce sujet : 

La diminution des effectifs de 1949 par 
rapport à ceux de 1948 est de 217 sur un 
ensemble qui s'élevait à 1.115, soit environ 
20 p. 10, 

Une diminution suppléinentaire sera pro- 
posée dans le budget de 1950, mais l’atten- 
tion de l’Assemblée nationale doit être 
appelée sur l'impomance de la présence de 
sous-officiers spécialistes dans les centres 
d'essais en voi où de moteurs. 

Du reste, le chiffre des sons-officiers qui 
yous intéressait à été ramené, de 1548 à 
1949, de 598 à 50. 

Je promets pour le budgei de 1959 d'opé- 
rer une compression. nouvelle, sans toutes 
fois négliger les besoins indispensahles de 
spécialistes. 

Mme la présidente, (juel est l'avis de le 
commission ? 

M. Gavini, rapporleur spécid 
En raison des déclarations de M. le secré 
taire d'Etat, commission renonce 
l’xbaltement qu'eile avait proposé. 

Mme la présidente, Persoune ne demande 
plus Ja parule 

Je mets aux voix le chapitre 130, ax 
chiffre de %35 millions de francs, préva 
par le Gouvernement. 

(Le chapitre 130, mis aux voir avec 
chiffre, est adonté.) 

Mme la présidente. « Chap. 131. — Pen 
sonne! ouvrier, 1.349.9%9.0) francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d’ 
aux forces armées (air). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La commission proposait, sur ce cha. 
pitre, une réduetion indicative de 1.000 
francs pour ailirer l'attention du Gouver 
nement sur la nécessité de procéder à une 
répartition plus judicieuse du personnel. 

Je tiens à lui dire que ce personnel, doné 
l'effectif est de 7.991 unités, est utilisé, 
d'une part, dans les services généraux, cir 
couseriplions administratives de Paris, de 
Toulouse et de Marseille et dans les labo- 
raluires centraux, pour un total de 432; 
d'autre part, dans établissements d'étu 
des et d'essais, centres d'essais en vol, 
centres d'essais de moteurs et d’hélices, 
arsenal et établissement aéronautique de 
Toulouse, paur un total de 3.25%; enfin, 
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dans les ateliers industriels de l'armée de 
d'air et les dépôts, pour ue effectif attei- 
gnant 4.244 unités. 

Eu l'état actuel des tâches imparties à 
la D.T. 1, et à la répartition des installa- 
tions industrielles, aucune modification ne 
peut être faite, Fle s'adapte, en effet, aux 
tiches à remplir et ne peut souffrir de 
changement que si ces tâches sont eiies- 
mêmes définies différemment. 

Voilà les explications que, certainement, 
A1 commission des finances désirait obtenir 
par cet abattement indicatif de 1.000 francs, 


M. Jacques Gavini, rapporleur spécial. 
Elle avait opéré un abattement indicatif de 
rnille francs sur un crédit de 1.350 millions 
de francs, Après les explications de M. le 
secrétaire d'Etat, elle y renonce. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je vous en remercie. 


Mme la présidente. l'ersonne ne de. 
mande Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 131, au 
chiffre de 1.30 millions de franes, la com- 
mission des finances renonçant à l'abatte- 
ment de 1.000 francs qu'elle avait opéré. 

(Le chapitre 131, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap, 133. — Versement forfaitaire de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 
4i tuillions de francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 230, — Dé. 
penses de fonctionnement, 1.107 millions 
de franes, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(ar). Ce chapitre intéresse les loyers et 
.réquisitions. Les crédits qui sont demandés 
couvrent principaleméfit — à concurrence 
de 150 millions de francs sur les 140 mil!- 
lions de francs — le payement des ré- 
ae qui, pour ja plupart, ont pris 
in. 
La réduction demandée de 10 millions 
de francs ne ferait que reporter la dépense 
sur l'exercice suivant. 

Au nombre des réquisitions à régler, 
figurent notainment les sommes dues au 
titre de la réquisiton Je ‘ertains ateliers 
a“ronautiques. 

Les crédits demandés au titre de cet ar- 
ticle sont en décroissance continue, non 
pas en raison de la disparition de cer- 
ftaines dépenses, mais au fur et à mesure 
des liquidations de créances. 

M, Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
E nya done pratiquement plus de réqui- 
sitiuns en cours ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Non, les crédits sont destinés à faire 
des piyements. 

M. Jacques Gavini, rapporleur spécial. 
Dans ces conditions, la commission ne 
maintient pas l’abättement proposé, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je vous en remercie. 


Mme la présidente. Personne ne demande 
fa parole 
” Je mets aux voix le chapitre 930, au 
chiffre de 1.117 millions de francs, la com- 
ruission des finances renonçant à l’abatte- 
ment de {0 rmillions qu'elle avait opéré, 

(Le chapitre 290, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 312, — Matériel de série pour 
l'aéronautique navale, 2.775 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. %31%. — Ma-° 


tériel technique non aérien, 100 millions 
970.00) (raucs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
bu forces armées (ajiris 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le chapitre 5313 intéresse le matériel 
technique non aérien. 

La commission des finances a optré une 
réduction de 60 millions de francs, sans 
doute pour obtenir des explications sur 
les programmes de matériel et sur le mon- 
tant des crédits de report, 

Voici les renseignements que ‘je tiens à 
donner à l’Assemblée : 

La commission des finances a décidé, au 
titre des optrations nouvelles, un abatte- 
ment en crédits de payement sur Ja dota- 
lion du chapitre 3313 du budget annexe 
des constructions aéronautiques « Matériel 
technique non aérien », qui se mante à 
160.370.000 franes, dont 125.250.000 francs 
pour l'armée de l'air et 35.120.000 francs 
pour l'aéronautique navale. 

L'abattement proposé au chapitre 331 
s'applique pour 48 millions de francs à 
l'armée de l'air et pour 12 millions de 
francs à l'aérongutique navale. 

Cette réduction étant effectuée an titre 
des opérations nouvelles, il convient de 
rechercher, le budget annexe devant être 
en concordance avec le total des verse- 
ments prévus au budget général comme 
lui étant destinés, sur quels postes de ce 
budget affectés aux opérations nouvelles 
un abattement peut être consenti. 

Il appartiendra au département de la ma- 
rine de présenter les observations qui le 
concernent. 

Les seuls chapitres du budget général de 
l'air comportant des opérations nouvelles 
sont les chapitres 259 et 334, 

Au chapitre 333, les crédits pour opéra- 
tions nouvelles se montent à 50 millions 
250.000 francs et intéressent les remorques- 
citernes, les insufflateurs à air chaud, Les 
camions générateurs d'oxygène. Je con- 
sens à abandonner la raltalion des in- 
sufflateurs à air chaud, pour la reporter 
sur 1950. 

Aucun autre abandon ne pent être can- 
senti sur les autres calégories de matériels 
prévues à ce chapitre, non plus d'ailleurs 
qu'au chapitre 334, car cette réalisation 
est strictement destinée à la mise en œu- 
vre des avions à réaction. 

En fin de compte, j'accepte une diminu- 
tion de 23 millions de francs sur ce Cha- 
pitre, en ce qui concerne l'armée de l'air, 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial, La 
commission avait prévu un abattement de 
4S millions de francs sur le crédit destiné 
au matériel de l’armée de l'air et de 
1> millions de francs sur le crédit concer- 
matériel destiné à l'aéronautique 
navaie, 

Sur la réduction de 48 millions de francs, 
M. le secrétaire d'Etat accepte un abatte- 
uicnt de 23 millions de francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). J'accepte une réduction de 23 mil- 
lions de francs sur le crédit pour opéra- 
tions nouvelles, qui serait ainsi ramené 
de 50.250.000 francs à .27.250.000 francs. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
L'abattement sur le crédit concernant le 
matériel destiné à l'armée de l'air serait 
ainsi ramené x 225 millions de francs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), C'est exact. 


M. Jacques Gavini, rrpporleur spécial. 
La commission accepte de ramener l'abat- 
tement de 60 millions de francs proposé 
au chapitre 3313 à 35 millions de francs, 
soit 12 millions de francs pour l'aéronau- 


tique navale et 23 millions po Zarmée 
| de l'air, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Nous sommes d'accord, 


Mme la présidente. Personne ne dernande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3313 au 
nouveau chiffre de 125.370.000 franes, ac- 
cepté par le Gouvernement, 

ÎLe chapitre 3313, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3314. — Matériel fe série pour 
les transports aériens de l'Etat, 1 mil. 
liurd 49 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 5315, — Matériel de série pour 
les sports aériens, 501.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 5316. — Ma- 
tériel de série destiné à Air France, 7 mil- 
liards 333.200.000 francs. » 

M. Peyrat a déposé un amendement qui 
tend à réduire le crédit de ce chapitre de 
1:000 franes. 

La parole est à M. Peyrat, 


M. Marcel Peyrat, Je conslale que le cré. 
dit inserit à ce chapitre doit permettre de 
commander une importante quantité de 
matériel américain, soit 15 D, C. 4, 13 
Constellation, de 4 D. C. 3 neufs, 1 Loc- 
keed, 22 D. C. 5, C. 47 et C. 53, 

li s'agit donc d'une importante com- 
mande, et ce alors que le Gouvernement, 
depuis déjà longtemps, n'a aucune politi- 
que de fabrication pour nos sociétés natin- 
nales, et au moment où un débat s'est 
engagé ici au sujet des usines menacées 
de fermeture, en particulier celles de la 
région parisienne, celles de Châteauroux, 
Bourges et Fourchambault. 

Je considère qu'il est inopportun, dans 
une telle situation, de passer commande 
aux Etats-Unis pour un matériel que noue 
pourrions fabriquer chez nous à meilleur 
compte. 

On se plaint souvent du manque de de- 
vises, Nous aurions ainsi l’occasion d’éco- 
nomiser des devises tout en faisant tra- 
vailler nos ouvriers. 

C'est pourquoi je demande le serutin sue 
inon amendemen 

J'espère que, tenant compte de la sl- 
tuation particulièrement grave qui in- 
quitte non éeulement les travailleurs de 
ces usines menacées de fermeture, mais 
aussi leurs familles, l'Assemblée voudra 
marquer sa réprobation à l'égard d'une 
telle politique en adoptant mon amende- 
a (Applaudissements à l'extrème gau- 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Ce chapitre ne concerne pas des 
commandes que nous passerions mainte- 
nant à l'Amérique, mais uniquement des 
commandes de matériel qui ant été pas- 
sées en 1945 par :e ministère de l'air. C'est 
seulement pour ordre que ces crédits eont 
sy à ce chapitre, Ils ne s'apphiquent pas 
à des opérations nouvelles et, du reste, au- 
eun crédit nouveau n'est demandé. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 13 
commission ? 


M. Cavini, rapporteur spécial. 
La commission repousse l'amendement, 


Mme la présidente. Ta parole est à 
M. Bouret, 


M. Henri 
avant de mme prononcer sur cet amende- 
ment, à quels chapitres figurent, dans le 
me que nous Ctudions, les crédits re- 


atifs .à l'achat des Constellation et des 


Bouret, Je voudrais savoir, : 
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D. C. 4 qui ont été commandés aux Elats- 
Unie, non-pas en 1945, monsieur le eecrt- 
taire d'Etat, maïs bien cette année, par la 
compagnie Air France. (frès bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Les crédits dont parle M. Bouret 


figurent au budget du ministère des tra- 
publies, mon su budget de l'air. 


M. Henri Bouret. Dans ces conditions, 
l'imewdement de M. Peyrat est sans objet. 


Mme la présidente, Monsieur Peyrat, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M, Marcel Peyrat. Je maintiens mon 
amendement pour protester contre le. prin- 
cipe de l'achat de matériel à l'étranger. 


M. le secrétaire 
(air). Ce malériei a été acheté en 1945. 


M, Pierre Vikion, On en achète encore 
actüellement, vons le savez bien, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Ce n’est pas le cas pour celuià. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Peyrat. 

Jé suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, 


mande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouäille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
‘ütpouillement du serutin: 

Nombre des votants......... 

Majorité 


Pour l'adoption... 181 
Contre . 247 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Persônne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 3346, au 
chiffre de 7.533.200.000 francs. 

{Le chapitre %M6, mis aux voir, est 
alopté.) 

L'Assemblée vondra sans 
voyer la suile du débat à la 
seance ? (Assenfiment.) 

Il en-est ainsi décidé, 


Personne ne de- 


128 
215 


doute ren: 


prochaine 


2 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 
Mesdames, messieurs, ÿl me parait indis- 
pensable de procéder dès maintenant à 
une légère modification de notre ordre du 
jour, 

Ce soir, nous allons très certainement 
-—- à une heure raisonnable, j'espère — 
‘erminer la discussion des budgets mili- 
‘aires: Nonobstant les autres questions 
inserites à l’ordre du jour, il serait préfé- 
rable qme- l’Assemblée abordât demain 
inatin. la, diseussion du projet de loi 


d'Etat aux forces armées 


n° 7084 relatif à la réorganisation des so- 
cités nationales de constrictions aéro- 
nautiques, 


Le rapport. est distribué et déjà, cet 


après-midi un débat sur les sociétés de 


constructions aéromautiques à eu lieu de- 
vant l’Assernblée. 

Je ‘erois donc qu'il serait raisonnable 
pour réster dans le cadre de cette discus- 
sion, d'inscrire en tête de l’ordre du jour 
de la séance de demain matin la discus- 
sion de ce projet n° 7084, étant entendu 
que les autres questions figurant aupara- 
vant à l’ordre du jour reprendront leur 
rang aussitôt après la discussion de ce 
projet. 


M. Paul Ramadier, iinistre de la dé- 
fense nationale, Le Gouvernement accepte 


cette proposition. 


M. Pierre Montel, president de la com 
mission de la défense nalionale, La eom- 
mission de la défense nationale l’accepte 
égalemerit, 


Mme la présidente, M. le rapporteur gé- 
néral propose d'inscrire en tête de l'er- 
dre du jour de la séance de demain matin 
la discussion du projet de loi relatif à la 
réorganisation des sociélés nationales de 
constructions aéronautiques. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


M. Arthur Ramette. Si je comprends 
bien, madame la présidente, Ja séance de 
ce soir sera consacrée uniquernent à ter- 
miner., la discussion des budgets 
taires ? 


Mme da présidente. l'irliilemment Vien- 
dra ensuile en discussion le projet de loi 
relatif à la réorganisation des sociétés 
nationales de constructions aéronautiques. 

Voir diverses. Demain matin! 


M. le président de la commission de la 


défense nationale, Cette disenssion ne 
viendra, en fout état de cause, que de- 
main matin, c’est-à-dire que Si mous 


avons terminé la discussion des budgets 
militaires à vingt-trois heures ou vingt- 
trois heures et demie, nous aurons la 
grande joie de nons arrêter aujourd'hui 
un peu plus tôt que d'habitude. (Sourires.) 


Mme la présidente. soir, à vingt-el- 
une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion des articles da pro- 
et de loi portant fixation du budget des 

épenses militaires pour l'exercice 1949 
(n° 6894, 7376, 7377, 2378, 7379, 7380, 7381, 
7382, 7383, 7080, 7415, 7339, 78658, 
7472) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à l'ordre du jour de la prermitre 
séance, 

IL n'y à pas d'observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne re demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 


| 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAR 
DE L 
2 séance du jeudi 23 juin 1948. 


SCRUTIN (N° 


1683) 


Sur l'amendement de M. Manceau au ch& 
vitre du budget des dépenses militarres 
pour l'exercice 4989 (France d'outre-Mner. 
Travaux et installutions dornaniales). 


Nombre des 582 
Pour l'adoption........... 182 
Contre 
L'Assemblée nationäle n’a pas adopié. 
Ont voté pour : 
MM. 
Airoldi. Genest, 
Alliot., Gimestet. 
Mill: Archimède. Mme Ginollin. 
Arthaud. Gioroni. 
Astier de La Vigerie{d'}. ! Girard. 
Auguet Girardot. 
Ballanger bert}, {Gosnat. 
Seinv-et-Gise, Gowdoux. 
Barel. Gouge. 
Barthélémy. Grelïier. 
Bartolini. Grenier (Fernand). 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Bessel. 

Billa*. 

Billoux 

Biscarlet. 

Lissol 

Blanchet. 

Boccagny, 

Boute (Fhrimond), 

Bourbon. 

Mme Buulard. 

Boutavanit, 

brauli. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Carmphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cermolkcce. 

Césatre. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claets, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofh!. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

Dênis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


Gresa (Jacques). 

Guérin 
me Guérin (Luc 
Seine-Ipférieure. 1e 

Mme Guérin (Rose}, 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Inérée 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

bte 
me Hlertzog-Cac 

Houphouet-Bolgny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 

Leret), 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont 

Lambert (Lucier}, 
Bouches-du-Rh'ne. _. 

Mme Lambert (Mariek, 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune |Hés 
lène), Côtes<uy Nord, 

Lenorimand. 

Lepervanche {de} 

L'Huïlier (Wakeck} 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Mallouhean. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton. 

Andre Mercier (Olse}s, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Mido! 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


Pau] (Gabriel, Finis 
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benchennouï 


Béré (Maurice), 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
bessac. 
Pé!olaud. 
Beugaiez 
Bianccini 

#ichet 

Bidault (Gecrges). 
Billères 

Binat 

Biondi 

Blot qu'aux 
Bocauet. 
Boganda, 
Bonnet 

Borra 

Mile bosquier. 
bougrain 
Bouhey (Jean), 
Boulet ‘Paui). 
Bour 


bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
ct-Vilaine. 
Bouvier O'Cottereau, 


Ille- 


Mayenne. 


David 


Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard), 
Damas. 
Darou 
David {Jean-Paul}, 
Se ne<t-Oise. 
(Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte, 
Mrne Degrond, 
Deixonne 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais 
Denis 
dogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 


(Joseph). 


{An‘ré), Dor- 


Guyomard 

Guyon {Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Iugues (Rrnile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hussei 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot., 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jcanmot. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauflmann. 

Ki 

Kricger 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri)., 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 


Michaud 
Vendée, 
Michelet. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Mock 1Jules). 

Moisan 

Moile* (Guy). 

Monéon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère. 

ÉMonte' (Pierre), 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Muiter (indré). 

Nazi Boni, 

Ninine 

Nisse 

Noël (André), 
Dôme, 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski 


Puy<e- 


Pantaloni, 


MM. 
Rab2mananjara. 


MM 
Barrachin. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque,. 


M. Fdouand Herriot, 


la séance. 


Les 
été de: 


Contre .. 
Mais, af 
été rectifiés 
ci-dessus, 


blée nationale, et M. Le Troquer, 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 
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Paumier. Roucaute (Roger), Desson. Lambert (Einile- Penoy. Schmitt (René), 
Perdon (Hilaire). Ardèche. Devemy. à Lou's), Doubs. Petit (Eugène- - Manche. 
Mrue Péri. Rutfe Devinat. Mile Lamblin. Claudius). Schneiter, * 
‘Péron (Yves). Mile Rumeau. vhers Lamine- à Petit (Guy), Basses- |Schuman (Robert), 
Petit :Albert), Seine. | Savard. + | Diallo ,Yacine). Lanie, (Joseph) Pyrénées Mosele. 
Pevrat Mme Schell, Mlle Dienesch. Lapie (Plerre-Olivier). Mme Peyroles. Schumann (Maurice), 
Picrrard Servin Dixmier Laribi Peyte.. Nord. 
Pirot Signor Dominjon. Laurell. . Pflioiin. | Segelle. 
Poumadère Mme sportisse. Douala Laurens (Camille), Philip tAndré). Senghor. 
Pourtalet. Thamier Doutrellot. Cantal. Pierre-Grouès. Serre 
Pouvet Thorez (Maurice). Draveny. Lauren! (Augustin), Pinay Sesmaisons (de). 
Pronteau Thuillier Duforest Nord Pineau Siefridt. 
Tison (Charles). Dumas (Joseph). Le Bail. Poimbœuf. Sigrist. 
pProt baté Touchard. Dupraz (Joannès}, Lecourt. Mme Poinso-Chapuis. Sivandre. 
Mme Rabaté. Toujas. Mile Dupuis (José), |le Coutaller. Porrot (Maurice). Simonnet. 
Rainette. Tourne. Seine. Lécrivain-Servoz. Poulain. Sion 
Renard Tourtaud. Dupuy (Marceau), Leenhardt (Francis). Mlle Prévert. Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Reyraud. Tricart. Gironde. Mme Lefebvre (fran Prigent (Robert), Smaïl. 
Rigal (Albert), Loirel. | Mme Vaillant - Coutu- | Duquesne. cine), Seine. Nord. Solinhac. 
Rivet rier. Durroux. Letèvre-Pontalis. Prigent (Tanguy, Sourbet. 
Mme Roca. Vedrines Dusseaulx. Legendre. Finistère. Taillade. 
Rochet {Waldeck). Vergès. Duveau. Lejeune :Max), Sorame | Queuille. Teilgen (Henri), 
Rosenb'att. Mme Vermeersch. Elain. Mme Lermpereur, Quihci. Gironde. 
Roucaute (Gabriel), Pierre Villon. Errecart. Le suellour, Rabier. Teligen (Pierre), Ille. 
Gard. Zunino. Evrard. Les orat. Ramadier. Vilaine. 
agon (Yves etourn amonet. erpe 
Ont voté contre : Faraud Lev:ndrey. Rauiin-Laboureur (de). | Terrenoire, 
Farine (Philippe). Liquard. Raymond-Laurent, Theetten. 
MM. Bouxom. Farinez. Livry-Level, Recy (de). Thibault. 
Abciin. Brusset (Max), Faure (Edgar). Loustau, Ree Thriet. 
AKU Bruyneel Fauvel. Louvel. Regaudis. Thomas (Eugène). 
Alioñneau. Burlot. Félix. Lucas Rellle-Sou!t. Thora!. 
Amiot (Octave). Buro Finet. Charles Lussy. Rencurel. Tinaud (Jean-Louis), 
André (Pierre). Caillavet. Esperaber. Mabrut. Tony Révillon. Tinguy (de), 
Antier | Capdeville Macouin. Reynaud (Paul). Toublanc. 
Anxionnaz. Capitant René). Frédéric- -Dupont. Malbrant. Ribeyre (Paul) Triboulet. 
Apithy Caron. Frédet (Maurice). Mallez. Rico. Truffaut 
Aragon (d'}. Cartier {Gilbert}, Froment, Mamba Sano. Riga! (Eugène), Setne. | Vaiay. 
Archidice. Seine-et-Oise. Furaud. Marcellin. Rincent Valentino. 
Arnal Cartier (Marcel), Gabelle. Marc-Sangnier. Roclore. Vée 
Asseray. brôme Gaborit. Marie (André). Rollin (Louis). Vendroux. 
Aubame. Castellani, Gaillard. Marin (Louis). Roques Verneyras 
Auban. Catoire. Gallet, Maroselli Roulon. Very (Emmanuel), 
Aubry. Catrice. Galy-Gasparrou. Marte (Louls). Rousseau. Viard. 
Audesuil. Cayeux Jean). Garavel. Martine Saravane Lambert. Viatte. 
Augarde. Cayol. Garet. Martineau. Sauder Villard. 
Aujoulat, Cerclier. Gau. Masson (Jean), Haute- Schaft Viollette (Maurice). 
Aumeran. Chaban-Delmas. Gavini. Marne Schauffler (Charles). | Vuillaume. 
Babet (Raphaël). Chamant. | Gazier, Maurellet Scherer (Marc) Wagner. 
Bacon. Charlot , (Jean). | Geoffre (de), Maurice-Petsche. Schmidt (Robert) Wasmer 
Badie. Charpenjier, Haute-Viennes Mlle Weber 
Charpin. Godin. Mayer (Daniel), Selne. Schmitt (Albert), Bas- Wo!ff 
Barangé (Charles), Chassaing. Gorse. René Mayer, Cons- Rhin 
Maine-et-Loire. Chastellain. Gosset. tantine. 
Barbier. Chautard. Gouin (Félix). Maze, 
Bardoux Jacques). Chaze Cousin. iles) + ont pas pris part au vote: 
arrot. Chevalier Fernané 10zard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
au! Bastid. uérin aurice eck 
Baudry d'Asson (de). chevalier + Edouard Bonnefous. Khider 
Baurens. chevalier (Louis), Guesdon. Mekki Boukadoum. Debaghine. 
Baylet Indre. Guilbert. Mendès-France. Cadi (Abdelkäder). Médecin. 
Bayrou. Christiaens. Guillant (André). Menihon (de). Chevallier (Pierre), |Mezerna. 
Beuuquier, Clemenceau (Michel. Guille. Mercier (André-Fran- Loiret. Olmi René 
Eèche Clostermann. Guillou (Louis), «<ois), Deux-Sèvres. Derdour Pieven (René). 
ecanet Métay Dezarnaulds. Pourtier. 
Becquet, Coffin Finis!ère. Métayer. 
égouin Colin. Guissou lenri). Jean Meunier, indre- Forcinal. Saïd Mohamed Chejkh 
Ben Aly Chérif. Condat-Maharaan. Guitton et-Loire. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par -ongé : 


Giacobbi. 
Montillot. 
Naogolen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assem- 
qui présidait 


nombres annoncés en séante avaient 


591 
296 
182 
409 


après vérification, ces nombres ont 
conformément à la liste de scru- 


| | 
| 
| 
| 


it 
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(N° 1684) 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon à l’ar- 
ticle 17 du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1949 (Défense nationale. — 
Articles de loi. — Réduction des crédits pour 
la défense nationale. et la France d’outre- 


mer), 


Nombre des votants.............. 605 


Pour 182 
423 


on re 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Mme Ginoilin, 
Airoldi, Giovoni. 
Ailiot. | Girard, 

Mlle Archimède. Girardot. 

Arthaud. Gosnat. 

Astier de La Vigerie 
ouge. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise, 

Bare! 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso! 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ‘Florimond), 

Bourbon, 

Mme 

Boutavant. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolaëce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 


Cogniot. 

Costes Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzn. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djernad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 


Mme Duvernols. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Flevez. 

Mme François. 
Mme üalicier. 
Garaudy, 
Garcia, 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet, 


Greflier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Mme flertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kkriegel-Varimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Larnbert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeëk). 

Lisette. 


Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 


Marty (André). 


Masson (Albert), 


Loire, 
Maton. 
André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), Côte- 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môüque 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nautré, 

Mme Ncdelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat, 


Pierrard, 

Piret. 

Poumadère. 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 
Fameite. 

Mme Reyraud. 

Rigal” {Albert), Loir2t. 
Rivet. 
Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenbiait. 

(Gabriel), 


Gard. 

Roucaulte (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 


M'le Rumeau. 


Ont vote 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Aku 
Allonneau. 
Armiot (Octave). 
André 'Pierre), 
Antier. 
Apithy. 
Aragon (d'}, 
Archidice. 
Arnal. 
AsSbray. 
Aubarmne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
AuMeran. 
Bahet. (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Pau! Pastid. 
Baudry d'Asson (de), 
Baurens, 
Bavlet 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes, 
Bé-anger (André). 
Rergasse, 
Rergeret. « 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. - 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret {‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Iile- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 


Bouxom. 


Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillôn {Charies), 

Touchani. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricard. 

Mme Vail'ant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader}. 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René). 

Ca’on 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise,. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Caste)lani 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

La 

Cerclier. 

Chübau-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier {Fernand}, 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Costs-F'oret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray, 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

bainas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Befos au Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

D:lahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

De:jardins. 


Devemy. 

Pevinat, 

Dezarnaulds, 

Dhers 

DiaHo !‘Yacine}, 

Mlle lienesch, 

bixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Boutrel!ot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas {Joseph}, 

Duprez {Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duçuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Duveau. 

Elain. 

Errccart, 

Evrard, 

Fabre, 

Fagon {Yves}, 
araud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédets. (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Saborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geofre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maure), 
Rhône. 

Gueïon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond}, Gironde. 

Haïbout. 

Henault. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrées. 

lavel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert. 

Jouve {Gérand). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosce, 

Lo «ze (Henri), 


Lacoste, 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis}, 
Doubs. - 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivler}, 

Laribi. 

Laurebli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune :Max), Sommé 

Mme Lempéreur, 

Le Sciellour. 

Leseorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel: 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamba 

Marceilin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte! (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Hautes 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsché. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 
Mayer, Constane 
tine. 

Maze:. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Meheignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. , 

Jean Meunier, Indrg 
e!-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Juies). 

Moisan. 


Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 


Moro-Giaferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Andæ), Puy-dé 
‘Dôme. 

Noguères. 


| SCRUTIN mas | | 
| | 
| | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | | | 
| | 
Mme Caeys | 
| | | 
| | | 
| | | 
| | | 
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Laurent (Augustin 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller, . 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 


Lejeune (Max), Somme. | 


Mme Lémpereur. 

Le Troquerp (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. à 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Masson Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Mekki. 

Mendès-France, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ;Jjules), 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Mon‘: ,l'ierre). 


Morice. 
Moro-Gialferri (de). 
Moustier (de). 


Muiter (André), 

Ninine. 

Noguèr-s : 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 


Peytel. 

Pflimilin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Poirot (Maurice). 

rigen an 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

(de). 

Ree 

Regaudie. 

Reneurel. 

Tony Réviilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


| Rincent. 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau, 

Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Serre 

Sesmalsons (de). 

Silvandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Toublanc. 
Triboulet. 

Valentino. 


Vée. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Violette (Maurice). 
Wagner. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bayrou. 

Capitant (René), 
Castellani. 
Cloftermann. 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Legendre. 
Lespès. 


Liquard. 
Livry-Level. 
Malbran!. 
Michelet 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire, 
Theelten. 
Vendroux. 
Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 


Asseray. 

Aubame. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Bacon. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot, 

eauqu 

Benchennouf. 

Bentaieb. 

Béranger (And). 

Bergeret, 

Pessac. 

Beugniez, 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 


Fdouard Bonnefous., 
Bonnet. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul}, 


Bour. 
Bouret (Henri), 
Bouxom. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 


u 
ayeux (Jean), 
Cayol 


yol. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautant, 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coudray. 
Couston. 


Defos du Rau, 
Delahoutre. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Derdour. 
Devemy. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 


| Mlle Dienesch. 


Dominjon. 

Douala. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Duveau. 

Etain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet 

Gau 

Gervolino, 

Gosset. 

Grimaud. * 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Halbout. 

Horma Ould Babana. 

Hu! n. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 


Juglas. 
Khider. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine, 

Laorelli. 

Mme Lefèvre (Fran 
cine), Seine. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau., 

Louvel. 

Lucas. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Mauroux, 

Meck, 

Médecin. 


Mehaignerie. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


çuis), Deux-Sèvres, 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Mouch 

Moussu. 

Naz Boni. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Pierre-Grouès. 

lleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

ord. 


Raymond-Laurent, 


Reille-Soult. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
ilie-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. | 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin. 
(de). 
Gay (Francisque). 


Glacobhi. 
Montili 
Nacgelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouant Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance, 


é! 


y nombres annoncés en séance avaient 
6 de: 


Nombre des votants... 410 
Majorité 206 


ur l'adoption... 181 


Po 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 


ci-dessus, 


à la liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 1656) 


Sur l'amendement de M. Peyrat au budget deg 
dépenses militaires (Constructions aéronau- 
tiques. — Etat €. — Article 4. — Matériel 
de série pour Air France). 


Nombre des 429 
Majorité absolue... 215 


Pour 181 
Con 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Girardot. 
Airoldi, Gosnat. 
Alliot, Goudoux. 
Mile Archimède. Gouge. 
Arthaud, Greflier. 
Astier de La Vigerle(d”}. | Grenier (Fernand). 
Auguet. Gresa (Jacqus). 
Ballanger Gros. 

Seine-et-0 Mme Guérin (Lucie), 
Barel. Seine-Inférieure. 
Barthélémy. Mme Guérin (Rose), 
Bartolini. Szine. 


Bastide (Denise), 


ire. 

Benoist {Charles}, 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault, 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cêrmo!acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Clhaeys. 

Cogniot. 

Cost?s (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouczzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
liaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Doutean. 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-{ouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mr.e Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mmr2 Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gauti2r, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni,. 

Girard. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachin 

:Iouphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Ma 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Haue 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mmé Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillccheau. 

Mamadou Konate, 


Manceau. 


Marty (André). 

Masson (Ailbert). 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victar), 
Seine-Inférieure. 


Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finige 
tère. 

Paumier. 

Pendon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 


| 
| | | 
| 
| 
| | 
AU. | Mokhtart. 
| | 
| 
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Pronteau. Servin. 

rot. Signor. 
Mme Rabaté. Mme Sportisse. 
Rametié. Thamier. 
Renard Thorez (Maurice). 
Mme Thuillier. 
Rigal (Aïbert), Loiret. !Tillon (Charles). 
Rivat Touchard. 
Mme Roca Toujas, 
Rochet (Waldeck). Tourne. 
Rosenblatt, Tourtaud. 
Roucaute tGabriel}, Tricart. 

Gard Mrae Vaillant - Coulu- 
Roucaute ‘Roger), rier. 

Ardèche Vedrines. 
Rutfe Vergès. 
Mile Rumeau. Mme Vermeersch. 
Savard. Pierre Villon. 


Mme Scheil. 


Zunino 


Ont voté contre :. 


MM 

Alionneau. 

André (Pierre). 

Antier 

Anxiontaz. 

Archidice, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil 

Aurueran. 

abct (Raphaël). 

Badie 

Badiou. 

Barbier. 

Bardoux dacques). 

Pau! Bastid 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Bavlet. 

Bayrou. 

Bèch2 

ecquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit, 

Béné (Maurice), 

Bergasse 

Bétolaud 

Btanchini 

Bilières, 

Binot. 

Biondi, 

Borra. 

Bousrain. 

Bouhey ‘Jean). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, Ille- 
ei-Vilaine. 

Bouvier  O'Cottereau, 
\‘avenne. 

Brus:et (Max). 

Bruvneel. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire 

Cerclier 

Ch3ban-Delmas, 

Chaman. 

Chariet (Jean). 

Chassaing 

Chastellain. 

Chaze 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Fioret {Paul}, 
Hérault. 

Crourier. 

Dagain. 

Daladier (Edouaré). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 

David Marcel}, 
Landes 

Defrerre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 


(Michel). 


Deixunne. 

Delachenal. 

Delbes (Yvon), 

Deicas. 

Benais soseph}. 

bepreux (Edouard). 

Deshers. 

Desjardins. 

Desson. 

Pevinat. 

Diallo (Yacine), 

Diximier 

Doutrellot. 

Draveny 

Dupraz .\J0oannès}, 

(Marceau). 
ironde. 

Purroux 

Dusseaulx. 


Faraud. 

Faure (Edgar). 
Félix. 
Frédéric-bupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabarit. 
Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gavini. 

Gazrer. 

Gesattre {de}. 
G2rnez. 

Godn 


Gorse 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Guesdon. 

Guille 

Guitton 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Henault, 

Henneguelie 

Hugues (Emile), At 

sis 
ugues 
André), Seine. 

Hu:sei 

Jacquinot. 

Jaquei. 

Jean-Moreau. 

dearnmor. 

Joubert 

Jouve tréraud). 

Ju!cs-lulicn. Rhône, 

duiy 

Kauffmann. 


kKir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lalle 

Lararque-Cande. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribl. 

Laurens (Camiilet, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail 


Lecourt. 
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‘Le Coutaller 
Leenhardt {Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune(Max},Somme. 
Mme Lempereur. 
Lespès. 


Livry-Level. 
Loustau 
Chares Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mailez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Masson (Jean), flaute- 
Marne 


Mourellet 
Maurice-Petsche. 

Mayer Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 

Michetel. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mocn (jules). 

Mollet (Guy). 

Mendon 

Monin 

Monte! (Pierre}, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

N:nine. 

Nagucres. 

Paie wski. 

Pantalont 

Petit (Eugéne- 
Claudius. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Peytel. 

Pfhmlin. 

Philip (André), 

Pinay. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy}, 
Pinisiète. 

Queuille, 

Quiic: 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Receb. 

Regaudie, 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paut}. 

Ribevre (Paul), 

Ricou. 

kRincent. 

Roclore. 

(Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schaneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sivandre 


Sion 

Smañl. 

Sourbet. 

Temme. 
Terrenoire. 
Thectien. 

Thiriet 

Thomas (Eugène), 
Toublanc. 
Tribou:et. 
Valentino. 

Vée 

Vendroux 

(Emmanuel). 
lette (Maurice). 


er. 
Wo 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Abane. 


Aku 

Amiot (Octave); 
Apithy. 

Aragon (d'}, 
ASSera7, 
Aubame. 
Augarde., 
Aujoulat, 


Charles) 
Baran { 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 

Bas 

Beauquier 
Renchennouf. 
Bentaie®. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous . 
Bonnet 

Mlle Bosquier. 
Boukadvum. 
Boulet (Paul), 


Bour 

Bouret (Henri). 
Bouxom. 

Burtot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 


Caron. 

Cartier (Gibert}, 
seine<t-Ofse, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo 


yo. 
Charpentier. 

Charpin. 

Chæutarc. 

Chevalier (Fernand), 


A 
Chevailier (Louis), | 
Indre d 


Chevallier (Pierre), 
iret 


Lo 
Condet-Mahaman. 
Coste-Floret (Atfred), 

Haute{aronne, 
Coudray. 

Couran 

Couston. 

Lefos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Derdour 

Devermns. 

Dezarnaulds. 


Dhers. 

Mile Dienesch, 

Bominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 


Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 


‘Fagon (Yves). 


Farine (Phiippe}, 


Farinez. 
Fauvel. 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, . 


Fouyet. 
Gabelle. 
Galiet. 
Gau 
Gervolino, 


Guillant (André). 
Guillou (Louisr, Finis- 


tère 
Guissou (Henrl). 
Guyemard 

Haibout, 

Ould Babana. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile-Louis), 
boubs 

Mlle Lambtun 

Lamine Debaghine. 

Laurelh 

Lécrivain-servoz. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau,. 

Louvei 

Luca: 

À Sano. 
arc-San 3 

Martel! (Louis). 

Martine 

Martineau, 

Mauroux, 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 


Mezerna 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan 

Mon 

Montei! (André}, 
Finistère, 


Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Orvoen. 


Ouedraogo Mamadow 
Per 


Pleven :René). 
Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chspuls 
Poxtier 

Prigent (Robert) 
rigen 

Nord. 


Raymond-Laurent. 

ide). 

R2ille-Souit. 

Rigal gEusène), 
sein® 

Roques 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane La 

Sauder, 

Schaf 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bag 


Rhin 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor, 
Serre 
Sicfridt 
Sigrist 
Simonnet. 
Solinhac. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teïtgen (Pierre), Ille- 
et-Viatne. 
Terpend. 
Thibaull. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis}. 
Tinguy (de). 
Truffaut. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemarianjars. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Barrachin, 
Chevigré (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbli. 
Montillot. 
Naegelen (Marcel}, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des 


Pour l'adoption. 


Contre 


7 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


lé rectifi 
tin ci<essus. 


+0 


conformément à la liste de scru- 


Le Troquer (André). 
| Liquard Mme P2yroles, 
Pierre-Grouès. | 
Goss2t. 
| Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
| 
| 
| 
| | 
| Hutin-Desgrèes. 
| | {huel, 
Juglas. 
Khider. 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
Valay 
Verneyras. 
| 
aîtte 
| Villard. 
| Vuillaume. 
Wasrner. 
Mlle Weber. 
Yvon. 
| | 
| 
| 
| 
| | 


3715 


ASSEMBLER NATIONALE — 3% SEANCE DU 23 JUIN 1949 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2 — Demande d'arbitrage eur une demande 
de discussion d'urgences — Inscription d'of- 
flce à l’ordre du jour. 

8, — Octroi d'une prolongation de délai au 
Couseil de la République. — Adoption d'une 
proposition de résolution. 

4. — Budgst des dépenses militaires pour 
l'exercice 1949. — Suite de la discussion des 
articles d'un projet de loi. s 

Art, 4 leuilc). 
Etat C. — Constructions séromutiques 
(suite). 


Chap. 346 bis: MM. Jean-Moreau, secré- 


taire d'Etat aux forces armées (air); Gavini, 
rapporteur spécial. — Adoption. 

Chap. 3917: MM. le rapporteur spécial, le 
secrélaire d'Etal aux forces armées (air). — 
Adoption du chapitre au chiffre primilive- 
ment demandé par le Gouvernement. 

Chap. S8: adoption. 

Chap, %%2: MM. le rapporteur spécial, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). — 
Adoption dn chapitre au chiffre primitive- 
ment demandé par le Gouvernement. 

Chap. 333, 630, 6302, 6909, 631 et 62, 135, 
196, 6907, 235: adoption 

Chap. 836. 

MM. le secréluire d'Etat aux forces armées 
(air), Pierre Montel, président de la eom- 
mission de la défense nationale; Ramadier, 
ministre de la défense nationale; Malez, 
Bouret. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 3362, 437, 830. adoption. 

Chap. 990. 

MM. le secritalre d'Etat aux forces armées 
{air}, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 931 et 932: adoption. 

Constructions et armes navales. 
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Adeption de l'article complété. 

Art. 7: adoption, 

Art. 8 (disjont): MM. Guesdon, rapporteus 
spécial; le ministre de la défense nalionale, 
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défense nationale, Guesdon., rapporteur spé- 
cial. — Rétablissement de l'article à la de- 
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3716 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 23 JUIN 41949 


Amendement de M. Girardot: MM, Girar- 
dot, le ministre de la défense nalionale, — 
Rejet. 

Amendement de MM. Montillat et Tribou- 
let: MM. Montillot, le ministre de la dé- 
tense nationale, GQuesdon, rapporteur spé- 
clal. — Adoption de l'amendement et de 
l'article complété. & 

Art. 39, 40 (état F) à 47 ter: adoption. 

Amendement de MM, Pierre-Grouès et 
Boulet: MM. le président, Pierre-Grouès, Tri- 
boulet. — Rejet au scrutin, 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
#ance de demain matin. 

5. — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 

6. — Règlement de l'ordre du "jour. 

— Demande d'interpellation. 

8. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

». — Renvoi pour avis à l'Assermblée de 
l'Union française. 

10. — Renvois pour uvis. 

11. — Dépôt d'un projet de loi. 
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13. — Dépôt de propositions de résolution, 

#4. — Dépot de rapports. 

15. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
de la République. 

46. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

n'y a pas d'observation 

lé procès-verbal est adopté, 


SE 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription d'office à l'ordre du jour. 


M. le président, J'ai reçu de la commis- 
sion de l’agriculture une demande tendant 
à provoquer l'arbitrage de l’Assemblée sur 
l'avis défavorable donné par M. le prési- 
dent du Conseil à la demande de discus- 
sion d'urgence de son rapport n° 7390 
fait sur la proposition de loi de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
laire bénéficier les salariés des professions 
agricoles de la majoration aux allocations 
familiales accordée aux salariés des autres 
professions. 

En conséquence, la demande arsitag 
est inscrite d'officé en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance. 


OCTRO! D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution, 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée à 
adopté, avec la procédure d'urgence, un 
projet de loi pUregee la législation en 
vigueur dans les départements du Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Le texte a été immédiatement transmis 
au Conseil de ja République. 


Aux termes de l'article 66 de notre règle- 
ment, le délai de trois jours francs imparti 
au Conseil de la République ‘pour dénner 
son avis vient à expiration lundi prochain 
à vingt-quatre heures. 

Mais j'ai reçu du Conseil de la Répu- 
blique une résolution par laquelle; se fon- 
dant sur l’artiele 20 de Ja Constitution, le 
Conseil demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu’au mardi 28 juin 1949 
le délai qui lui est imparti pour donner 
son avis. 

Cette résolution sera imprimée sous le 
n° 7601 et distribuée. 

La commission de Ja justice et de légis- 
lation, sur le rapport de laquelle l’'Assem- 
blée nationale a adopté le texte en pre- 
mière lecture, m'a fait connaître qu'elle 
acceptait la prolongation de délai. 

Je donne lecture de la 
résolution qu'elle a présentée : 

« L'Assemblée nationale, par application 
du deuxième alinéa in fine de l'article 20 
de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au mardi 28 juin 1949 inclus le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour formuler son avis sur le 
projet de loi prorogeant la législation en 
vigueur dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoplée.) 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 


ETAT C (suite) 
Constructions aéronautiques (suife). 


M. le président. Cet après-midi, l'Assem- 
blée a commencé l'examen des crédits du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques et a adopté le chapitre, 3316. 

e donne lecture du chapitre 2916 bis: 

« Chap. 3316 bis. — Matériel de trans- 
ports civils, 9.333.199.000 francs. » 

La est à M. Jean-Morçcau, secré- 
taire d'Etat à l'air. 


M. Jean-foreau, secrétaire d'Elat aux 


forces armées (air). Ce chapitre concerne, 


la construction ‘de 40 S. 0. 20 P et de 
15 S. E, 2010 commandés par l'Etat en 1945 
pour le compte des lignes aériennes deve- 
nues par la suite la Société Air France. 

Celle-ci, avant de prendre ces appareils 
en charge, attend que leur construction 
soit terminée et que leurs qualités tech- 
niques et commerciales puissent être com- 
partes avec celles des appareils étrangers. 

En attendant, leur financement sera as- 
suré par un compte spécial qui doit être, 
en principe, géré par le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 

On nous demandait si ce chapitre inté- 
ressait la société Air France. Il l'inté- 
ressera, à condition que je matériel en 
question réponde à ses besoins et à l’utili- 
sation qu'elle en attend. 


M. Jacques Gavini, rapporteur se de 
la commission des finances, pour la section 
air et construclions aéronautiques. ]1 n'est 
donc pas certain que la société Air France 
acceplera ces apparcils une fois terminés. 


roposition de | 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le’ministre des travaux publics et” 
des transports en a pris la responsabilité 
au point de vue financier. 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Le ministère des travaux publics et des 
transports les ayant commandés ferme, 
il les acceptera donc de toute facon. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Certainement! 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Dans ces conditions, la commission ne 
maintient pas la réduction indicative de 
1 franes qu'elle a opérée sur ce cha- 
pitre. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

La commission des finances, renonçant 
à la réduction indicative de 1.000 francs 
u'elle avait opérée sur le crédit de ce 
chapitre, je mets aux voix le chapitre 
3316 bis au nouveau chiffre de 

e chapitre 3316 bis, mis aux voix, av 
ce chiffre, est adopté.) 

le président. « Chap, 39317. — Maté- 
riel de série destiné à la vente, 900 mil. 
lions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
La commission des finances désire avoir 
des explications sur la façon dont se liqui- 
dera le compte, 


M. le président, La ole est à M. le 
crélaire d'Etat l'air 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La commission des finances a opéré 
un abattement indicatif de 100 millions 
pour obleuir du Gouvernement des indica- 
tions sur la facon dont se fera la liquida- 
tion des opérations prévues à ce chapitre 
ain#i que des précisions sur le solde qui 
pourra en résuiter, 

Ce chapitre intéresse un compte spécial 
établi depuis plusieurs années, sous la 
rubrique: « Exécution par les établisse- 
ments dn ministère de l'armement, de 
pus intéressant l'économie pri- 
vée. » 

Un certain nombre d'appareils, dont les 
utilisateurs se désintéressèrent en 1946, 
mais dont le degré d'avancement apparut 
au ministère de l'armement trop impor- 
lant pour qu'une résiliation soit avanta- 
geuse, furent transférés à ce compte, 

Ces appareils étaient en principe desti- 
nés à la vente en France ou à l'étranger. 
Ces opérations furent, à partir de 1947 
suivies dans vn article spécial intitulé 
« Vente », du chapitre: « Matériel de sé- 
rie » du budget annexe des construc- 
tions aéronautiques. 

Elles furent approuvées lors du vote de 
chacun des budgets de 1947 et de 1948. En 
dépit de la hausse intervenue en sep- 
tembre et octobre 1948, aucung réévalua- 
tion n’est demandée dans le présent bud- 
get. En effet, je tiens à limiter dans toute 
a mesure Qu possible les opérations de 
ce compte, 

Ces opérations n'étant pas encore dé- 
noutes entièrement, il n'est pas possible 
de donner une balance exacte de ce 
compte, comme le désire la commission 
des finances. Sa liquidation ne pourra in- 
tervenir, au plus tôt, qu'à la fin de 194. 
Je puis toutefois signaler que 56 avions 
ont été vendus ferme à des transporteurs 
privés; 35 ont été mis à leur disposition 
suivant la procédure de la location-vente, 
produisant 1 milliard 200 millions de francs 
de recettes. 

Divers utilisateurs, armée de l'air et 
aéronavale, ont repris des NC 701, c'est-à- 
dire des Siebel, des JU 52 et surplus pour 
1.150 millions de francs environ, 


? 
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Le total des recettes actuelles done | 


de 2 milliards 350 millions de francs. 

Restent à vendre vi SO 94-95 et trois 
Laté G31, ainsi que quelques su s, pour 
une somme globale de 2 milliards 400 mil- 
lions de francs. 


Une étude commerciale est en cours pour L 


déterminer si leur vente est possible et 
dans quelles conditions. 

Néanmoins, des pertes seront certaines 

our les raisons suivantes: la réalisation 
du SO 90 et du moteur Béarn, la mévente 
du SUC 40 ou Courlis; la perte du Laté 691 
au large de Cherbourg — tout le monde se 
souvient de cette catastrophe — et Les 
partes supportées lors de la vente d'appa- 
reils dont le prix de revient à dépassé le 
prix marchand en raison de l'introduetion 
en France de surplus à des prix relative- 
ment bas, 

Gavini, rapporteur spécial. 
î n'y a plus de nouveaux travaux envisa- 
gés sur ce chapitre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Non, c'est une liquidation, Nons 
vendrons ce que nous pourrons et le reste, 
ma foi, j'ignore ce qu'on en fera. 

M. Ja Gavini, rapporteur spécial. 
Le total des crédits demandés correspond 
donc à des dettes qu'il faut régler et non 
à de nouveaux travaux ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je ne sais pas pourquoi la <ommie- 
sion des finances à opéré un abattement 
de 100 millions de francs, car nous n’envi- 
eageons aueun travail sur ces appareils. Ce 
sont des appareils qui sont stockés en at- 
tendant qu'on puisse les vendre. 

M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. 
Dans ces conditions, la commission n'’in- 
siste pas et renonce à l'abattement qu’elle 
avait opéré. 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 

La commission renoncçant à l'abattement 
de 100 millions de franes qu’elle avait 
opéré sur le crédit de ce chapitre, je mets 
aux voix le chapitre 3317 au nouveau 
chiffre de 1 milliard de francs. 


(Le chapitre 3317, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3318. — Fabrications pour divers 
ministères, 1.860 millions de franes ». — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 392. — FEntre- 
tien des matériels et rechanges, 2.998 mil- 
lions de francs. » 


La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Jacques Gavini, eur spécial. La 
commission des finances avait opéré sur 
ce chapitre un abattement de 50 millions 
de francs correspondant à un abattement 
avaît effectué sur le budget de la 
défense nationale, section air. Lers de la 
Decussion du budget de l'air, l’Assemblée 
ayant rétabli le crédit en question, # n’y 
a plus lieu de prévoir d'ahattement sur le 
présent chapitre. 


M, le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

la commission des finances, renoncant à 
l'abattement de 50 millions de francs 
qu'elle avait opéré sur le crédit de ce cha- 
pitre, je mets aux voix le chapitre 332 au 
nouveau chiffre de 3.048 millions de franes. 

(Le chapitre 332, amis eux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 
._« Chap. 333. — Entretien du matériel de 
la direction technique et industrielle de 


l'aéronautique, 110 millions de francs. » — 
(Adopté.)} 
« Chap. 630. -—- Versement au fonds 


d'amortissement, » (Mémoire.) 


« Chap, 6302. — Aïlucations de logement, 
800.009 francs, » — (Adoôpté.) 

« Chap. 6303. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 200,000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 631. — Dépenses des exercices 
clos. » (Mémoire.) 

« Chap. 632, — Dépenses des exercices 
périmés. » (Mémoire.) 
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« Chap. 135. — Personnels titulaires, con- 
tractuels et auxiliaires, 1.452 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Personnel ouvrier, 1 miil- 
liard 285 millions de francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 6307. — Allocations de logement. 
2.200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6308. — Primes d'aménagement 
et dedéménägement, 8.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 335. — Dépenses de fonction 
nement, millions de franes. » — 
{Adoplé.) 

M. le président. : Chap. 336. — Construc- 
tions aéronautiques. — Etudes et proto- 
15.379.940 francs. » 

pare est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La réduction indicative de 1.000 
francs opérée sur le crédit de ce chapitre 
par la commission des finances est desti- 
née à obtenir des explications sur la na- 
ture de ce crédit, 

Mes explications seront très simples: ce 
chapitre, relatif aux études et prototypes, 
est alimenté par le budget de l’air pour un 
chiffre de 12 milliards 1410 millions et pour 
le reste par une subvention qui nous vient 
de l'aéronautique civile. 

M. Pierre Montel, président de la com- 
mission de la défense nationale. Este que 
le crédit de ce chapitre intéresse l'O. N. E. 
R. À. ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). L'O. N, E, R. A. est alimenté par 
une subvention 800 millions du budget 
de l'air et de 400 millions de l'aviation ei- 
vile, soit au total 1.200 millions de franes. 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 


nationale, L'O. N. E. R. A. fait l’objet d'un 


article spécial de ce chapitre. 


M. le président, La parole est à M, le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


M, le président de la commission de la 
détense nationale. Mes chers collègues, on 
a prononcé le nomi de l'O. N. E. K. À. Je 
De veux pas instituer maintenant une dis- 
cussion qui risquerait d'être extrêmement 
longue sur ce sujet, mais j'attire l’atten- 
tion du Gouvernement, de M. le ministre 
de la défense nationale et de M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, en particulier, sur la 
nécesdté de mettre en ordre cette affaire. 

HN à été dit beaueoup de choses à ce 
sujet, les unes étaient. très justes, les 
autres l'étaient moins. Le Gouvernement 
et notamment les ministres responsables 
devraient voir trouver enfin quelques 
jours, j'allais ee dire quelques se- 
maines, de tranquillité — j'espère pour 
eux que les vacances les leur donneront 
— pour repenser sérieusement ce pro- 
problème de l'O. N. E. FR. A 


J'estime — mais c'est là une idée pure- 


ment personnelle —— que l'ensemble des 
crédits affectés aux études et recettes peu- 
vent être jugés très suffisants; tout dépen- 
dra de l'orientation donnée à ces études et 
recherches. 

Je n’ai pas l'impression qu puissent 
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porter au principal sur des réalisalions im- 
médiates. Certes, l'O, N. FE. R. A. ne doit 


pas travailler dans le vide, maïs ä est né: 
cessaire qu'il travaille _sur les armes nou- 
velles dont on a d'ailleurs parlé quelque 
peu la semaine dernière à celte tribune, je 
veux parler des engins aéroguidés et tél 
commandés, 
En tout cas, il est de notre devoir d’atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité de prendre enfin, sans aucune 
arrière-pensée, des décisions, et, je le ré- 
ète, de repenser complètement le pre- 
lème. 
M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défensé nationale. | 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je parfaitement d'accord avec M. Le 
président de la commission de la défense . 
nalionale, d'abord pour souhaiter, comme 
il l’a fait, quelques semaines de tranquil- 
lité au Gouvernement, (Sourires), ensuite, 
pour envisager et pour réaliser une ré- 
forme qui est en effet nécessaire et qui 
est, je le crois, fert près d'aboutir com- 
plètement. 

ll est essentiel de dégon#er un peu l'O. 
N. E. R. A. Son programme initial était 
trop ambitieux. On avait dressé un pro- 
gramme de recherches qui comportait jus 
qu'à 600 :ubriques. est certam que pa- 
reil programme n'était pas à la mesure de 
nos ressources ni même, probablement, du 
nombre de chercheurs dont nous pouvons 
disposer. 

Ce programme a déjà été réduit à des 
‘proportions raisongables, soit si j'ai 
Inétmmoire, à 171 recherches. 

faudra sans doute abandonner quel- 
ques-uns des établissements qui ont été 
créés, par exemple celui du Bouchet, et 
une soufflerie, à Lille, et d’autres encure, 
de manière que les moyens matériels 
soient à la mesure des ressources finan- 
cières. 

IL faut aussi réduire le personnel. Mal- 
gré des instructions que vous avons don- 
nées, nous avons eu la eurprise d'appren- 
dre qu'il y avait à l'heure actuelle 1.700 

ersonnes à l'O. N. E. R. A. alors que, 
ursque ces instractions ont été foumies, 
il n'y en avait ewcore que 1.670. 

Il est certain que des instructions ainsi 
exécutées doivent être renouvelées avee 
insistance et peut-être même un peu plus 
que de Finsistance. 

Il faudra probablement préndre aussi un 
certain nombre de précautions absolument 
indispensables 

Mais il faut sauvegarder le principe. de 
la recherche scientifique. 

Nous avons besoin, en dehors des étu- 
des et des recherches qui font l’ebjet prin- 
cipal du chapitre que nous diseutons 
dans lequel entrent des recherches de ea- 
ractère technique, et même les études eon- 
cernant les armes téléguidées, de savants 
qui, moins près des problèmes pratiques, 
essayent de chercher les voies de l'avenir. 
En y consacrant 1.200 millions de franés, 
je qu'on leur fait une part suffi- 
sante. Mais du moins faut-il la sauvegar. 
der pour que les problèmes qui sont chez 
nous un peu trop abandonnés soient atten- 
tivement suivis. 

Permettez-moi d'en citer un, qui est au 
cœur même de nos problèmes aéronauti- 
ques, eslui de la résistance des alliages. 

Il est certain que c’est là l’un des points 
sur lesquels nous sommes les plus faibles 
et pour lequel nous avons enregistré le 
plus d'échecs. 

Qu'il soit traité et résolu, et notre indus- 
trie aéronautique peut recevoir un nouvel 
essor, Voilà le type dés problèmes que l'O. 
N. E. R. A. doit traiter, à condition qu’il 
soit dégagé des contingences pratiques im- 
médiates, des contingences industrielles 
et qu'il puisse porter toute son activité 
sur des études déterminées. 
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! M. le président. La parole est à M. Mal- 
CZ. 


M. Henri Mallez. Vous venez de nous 
dire, monsieur le ministre, que vous avez 
voulu fairs un effort de compression, que 
vous avez demandé qu'on diminuât le 
rombre des employés, qui était de 1.600 
et que, malgré vus instructions, ce nom- 
bre était passé à 1.700. 

N'y aurait-il pas lieu de prendre des 
sanctions contre ceux qui n’ont pas obéi à 
vos instructions ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
lermettez-moi de vous dire que c’est chose 
faite 

M. Henri Mallez, Je vous remercie, 
sieur le ministre. 


M. Pierre Villon. Vous vous conlentez de 
peu ! - 


M. te président, La parole est à M. Bou- 
ret. 


M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, 
je tiens d'abord à remercier M. le ministre 
de la défense nationale et M. le secrétaire 
d'Etat à l'air des explications qu'ils ont 
bien voulu nous donner déjà sur ce cha- 
jitre 336, dont l'importance n'échappe pas 
l’Assemb'ée, puisqu'il est le mieux doté 
de tous ceux qui intéressent les construc- 
tions aéronautiques. 

C'est, en effet, 15.380 millions de francs 
qui nous sont demandés à ce titre, et je 
rappelle l'observation que j'ai eu l'hon- 
neur de présenter lors de la discussion du 
budget de l'air, quant à l'atmosphère in- 
dispensable de clarté dans laquelle nous 
devons discuter de ces crédits. 

Je n'avais pas tellement insisté à ce 
moment-:à, parce que le budget annexe 
des constructions aéronautiques n'était 
as encore distribué et que nous étions en 
Sroit d'espérer que l'Assemblée, une fois 
saisie de ce cahier nouveau, y aurait 


trouvé toutes les explications auxquelles 


elle avait droit. 

Or, lorsque nous nous reportons à la 
page 99 qui est censée nous expliquer Ja 

estination des crédits qui nous sont de- 
mandés, nous sommes bien forcés de con- 
venir que le texte est pour le moins iaco- 
nique. 

e ne méconnais pas qu’en cette matière 
délicate il y ait une grande part d'études 
secrètes qui intéressent directement nolre 
défense nationale, mais il n’en reste 1e 
moins vrai que ce chapitre cst destiné à 
couvrir non seulement les besoins de 
notre défense nationale, mais aussi toutes 
les dépenses d'infrastructure de nos bases 
aériennes, en matière d'aide à la naviga- 
tion et tous nos besoins d'études et de 
en ce qui concerne l'aviation 

e transport dont l'importance dans un 
rochain avenir n'échappe ici à personne. 

Je tenais à présenter dès maintenant 
cette observation en demandant à M. le 
rnivistre de la défense nationale de bien 
vouloir insister auprès de son collègue des 
finances pour que la discussion du bud- 
get de 1950 puisse se faire vraiment en 
pleine lumière et en toute connaissance 
de cause. 

La semaine dernière, M. le secrétaire 
d'Etat à l'air me disait que nous pouvions 
toujours lui demander personnellement 
des explications plus précises sur la desti- 
nation d'un crédit, Nombreux seront ceux 
qui penseront avec moi que ces explica- 
tions doivent être données, non pas de 
bouche à oreille, mais au grand jour, car 
n'est-il pas vrai que le vote des crédits 
est la prérogative essentielle du Parle- 
ment et que nous ne pouvons nous pro- 
noncer que dans la mesure où nous SoMm- 
mes saisis de propositions à la fois com- 
plètes et détaillées? 
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De nombreux collègues se sont penchés 
sur les problèmes aéronautiques, non seu- 
lement dans leur aspect économique et 
financier, mais même dans leur aspect 
technique. Nous avons, monsieur le mi- 
nistre, le privilège d'avoir parmi nous des 
hommes qui ont l'expérience du transport 
aérien et le privilège plus grand encore 
d'avoir des héros authentiques de l'armée 
de l'air, des représentants des escadrilles 
qui ont conduit nos ailes à la victoire. 

Il faut que les services des finances sa- 
chent bien que nous sommes décidés dé- 
sorimais à ne plus voter dans la nuit des 
crédits de fabrication, d'études ou de pro- 
totypes, et que le Parlement entend être 
exictement informé de l'orientation qu'on 
veut donner demain à notre armée de 
l'air et à notre aviation commerciale. 

Telle est la première observation que je 
voulais présenter. 

Je voudrais maintenant, monsieur le mi- 
nistre, appeler votre attention sur l'inté- 
rêt qu'i y a à stabiliser l'orientation de 
nos Ctudes, de nos recherches et de nes 
fabrications. 

Je ne vous mets nullement en cause, 
monsieur le ministre, pas plus que M. le 
secrétaire d'Etat à l'air. Je sais que, l'un 
et l’autre, vous avez le souci de concentrer 
nos eflorts de production sur certains sec- 
teurs limités, dans le cadre des moyens 
économiques et financiers consentis par Ja 
nation. 

Il me semble cependant que, si l'on veut 
donner à nos bureaux d'études le tonus et 
la vigueur morale indispensables à l'édi- 
tlication d'une grade œuvre, il importe 
que nous leur définissions le plus nette- 
ment et le plus clairement possible les 
besoins de l'aéronautique de demain et les 
voies vers lesquelles nous entendons nous 
orienter. 

Je ne veux pas, ce soir, prolonger mon 
intervention sur ce point, me proposant 
d'en reprendre certains éléments à l'occa- 
sion de la discussion de la loi portant réer. 
ganisation des industries aéronauliques. 

Cependant, monsieur le ministre, je me 
permets de vous signaler la véritable crise 
morale dont soutfrent certains bureaux 
d'études et certaines directions techniques. 
Il faut reconnaitre que si la production en 
quantité et'en qualité de la S.N. E. C. M. A. 
par exemple, dont les difficultés finan- 
cières ont fait depuis toujours l'objet de 
nos préoccupations, n'a pas toujours cor- 
respondu à nos ambitions, cela ne tient 
pas à la qualité de nos ingénieurs et de 
nos ouvriers, mais à ce que l'état-major de 
l'air, la direction technique et industrielle, 
en particulier, n'a pas $u ce qu'elle vou- 
lait, et qu'on y a pratiqué cette vieille 
politique de l'ordre et du contre-ordre, du 
nouvel ordre et du nouveau contre ordre, 
qui a placé nos bureaux d'études dans une 
situation morale extrèmement précaire. 

Je pourrais en donner des exemples 
nombreux. Je n'en retiendrai qu'un, dont 
j'ai eu l'occasion déjà de m'entretenir 
avec le ministre de l'air, ce‘ui d'un mar- 
ché d’études passé avec la S.N.E.C.M.A. et 
portant sur la construction, après étude, 
d'un moteur de 5.000 CV, le 36 T. 

Quelques mois plus tard, un ordre éma- 
nant de Ja direction technique et indus- 
trielle annulait ce marché d'études et in- 
vitait la direction technique de la S.N.E. 
C.M.A. à orienter son effort vers l'étude 
d'un moteur nouveau de cylindrée et de 
puissance moindre, 2.800 à 3.000 CV, le 


Nos ingénieurs et nos ouvriers se sont 
mis à l'ouvrage avec enthousiasme. Mais 
quelques semaines plus tard, à la fin de 
l'année dernière, alors que déjà les études 
étaient à peu près terminées, on leur à 
signifié à nouveau que, désormais, ce In0- 


teur ne présentait plus d'intérêt pour les | 


avions à venir, et qu'il convenait qu'ils 


s'attachent simplement à la mise au point : 


des moteurs déjà construits. 


L'exemple de la S. N. E, C,.M. A. n'est pas 


unique, Nous pouvions tous, dans un 
journal quotidien sér'eux, lire la semaine 
dernière une interview d'un président de 


société mationale de constructions aéro- 


nautiques, ‘qui nous affirmait que, malgré 
l'importance de son bureau d'études, pas 


un seul marché d'études ne lui avait eté : 


passé depuis l'été dernier. “ 
Il m'apparaît, mes chers collègues, que 


lont travail est impossible dans ces con: ” 


ditions, qu'il n'y a pas d'aviation fran- 


çaise possible, et c'est la raison pour la-. 
quelle la commission de la défense da: 
tionale a été à peu près unanime à souhai- | 
ter la mise en place d'un plan quinquen- : 
pal qui mette un terme à ce que vérita- : 


blement on est en droit de qualifier d'er- 
rements. 

C'est un point sur lequel il conviendra, 
monsieur le ministre, que vous portiez 


votre attention, dès le 1% janvier, date à. 


laquelle ce plan devrait, dans notre esprit, 
ètre appliqué, et même dès maintenant, 


dans ies six mois qui viennent, avant que 


‘@ plan ne soit mis en aplication. 

Mon ami M. Monteil a dit cet après- 
midi tout ce qu'il fallait dire en ce qui 
concerne l'absence d'un chef À la tête de 
la D. T, I. Je me permets de joind:e mes 


observations à celles qu'il vous à fsites 


dans ce sens, et je vous sunplie à mon 
tour, monsieur le ministre, de vous met- 


tre rapidement d'accord aver vos cellè- : 


gues sur le choix d'uy homme, Les corps 


d'ingénieurs sont assez riches, la France - 


est elle-même assez riche en techniciens, 


pour que vous puissiez rapidement -vous ‘ 


mettre d'accord sur un nom, au lieu de 


poursuivre ainsi cette petite guerre à. 


propos d'une question ansei imnortante, 


M. le président de la commission de la : 


défense nationale. Monsieur-Bouret, me 
permellez-vous de vous interrompre? 


M. Henri Bouret. Je vous en prie. 


M. le président de.la commission de la: 


défense nationale. Vous me permetirez de 


faire au passage une observation tout à. 


fait personnelle qui pourrait peut-être ser- 
vir de prélude à la discussion qui s'insti- 
tuera demain sur les sociétés nationales 
de constructions aéronautiques. 


J'ai l'impression que toutes les usines. 


d'aéronautique, que tous les bureaux 
d'études et de recherches, se trouvent à 
peu près dans la situation d'un comnrer- 
çant qui ne sait plus comment il fera son 
échéance et qui, au lieu de passer son 
temps, comme il se doit, à discuter et 
travailier avec ses services techniques et 
commerciaux de la conduite de son affaire, 
passe tout son temps avec son caissier ou 


auprès des banques pour savoir comment 


il fera ses échéances. 


J'espère que demain le Parlément, com-: 


renant les difficultés dans lesquelles se 
débat le Gouvernement à ce sujet, lui don- 


néra les moyens de sortir enfin de diffi-, 
cuités financières à la solution desquel'es 


le ministère consacre toute son activité et 
les ingénieurs et nos cadres toute leur 
bonne volonté, en réglant, une fois pour 
inutes, je l'espère, le sort des sociétés de 
constructions aéronautiques, tant dans 
l'intérêt de la défense nationale que dans 


le souci d'une correcte gestion financière. , 


M. Henri Bouret, Je remercie M, le pré- 
sident de la commission de a défense na 
tionale de vouloir bien appuyer de toute 
son autorité les ohservations que j'avais 
l'honneur de vrésenter. 


| | 
| 7} 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 JUIN 1949 


3719 


J'espère, en effet, que le Gouvernement 
voudra-bien se rallier demain aux conclu- 
sious de la commission de la défense na- 
tionale dont le travail sérieux et, je le 
cro:s, fécond, a rallié une très :arge majo- 

ité, 
"Je voudrais enfin présenter une dernière 
observation au sujet d’une question qui à 
retenu tout cet après-midi l'attention de 
l'Assemblée, celle de la Sociélé nationale 
de constructions aéronautiques du Centre. 

Vous avez bien voulu, monsieur le mi- 
uistre, nous donner des apaisements en ce 
qui concerne deux des usines que com- 
prend actuellement cette société. Nous 
vous en remercions, mais je pense, pour 
ma part, que c’est insuffisant, si je retiens 
1, volonté qui s'est dégagée cet après- 
midi dé la plupart des spes de l’Assem- 
L'6e, d'être saisis du problème général de 
construction aéronaut:que. 

L'Assemblée vous a égaiement demandé 
de ne pas préjuger, à l'occasion de sim- 
difficultés de trésorerie, sa volonté à 
d'une question d'importance vitale 
pour notre défense nationale et l'avenir de 
lignes commercia’es. | 

Vous savez très bien, monsieur le mi- 
n..tre, que les difficultés de trésorerie de 
Hi S. N, C. A. C. ne sont pas le fait 
de l'actuel conseil d'administration ni de 
l'actuelle direction de la société. 

I! leur-est faci'e de se défendre en aïlé- 
guant la précarité de leur fonds de roule- 
ment qui, d'après un renseignement que 
j: tiens de bonne source, représente seule- 
ucnt vingt jours de fonctionnement; cela 
consiste véritablement à faite de l’équili- 
bre sur une pointe d'aiguiile, et l’on peut 
cousidérer que pas une seule société pæi- 
vce ne pourrait vivre avec un capital aussi 
faible. 


M. Arthur Ramette, Très juste ! 


M. Henri Bouret. On admet généralement 
qu'une société a besoin d'avoir devant elle 
trois mois de trésorerie. La S.N.C.A.C., si 
l'on considère son importance, devrait 
donc avoir un fonds de ron'ement de 1.200 
millions de francs. 

Or son capital ridicule de 250 millions 
de franes, le plus faible de toutes les so- 
cittés mationales, lui a vaia de payer, en 
1918, 187 millions d'ag.os aux banques 

Cela, il failait le dire, monsieur le mi- 
oistre, pour rétablir toute la vérité, C'est 
la raison pour laquelle je suis persuade 
que le Parlement, la commiss:on des fi- 
oances en particulier, comprendront cette 
situation et rendront compte du fait que 
S.NÇ.A.C. jouit actuellement d'une ges- 
ton saine. 

\ous savez, monsieur le ministre, que 
le, difficultés qu'elle connait aujourd'hui 
sunt simp'ement le résultat d'un arriéré, 
et qu'il s'y fait des études particulière- 
ment prometteuses. 

Je ne veux pas revenir sur l'affaire du 
Cormoran sur laquelle on a beaucoup dis- 
culé et sur iaquelle on discutera encore 
beaucoup, Mais vous savez que d’autres 

‘udes sont de valeur, celles par 
exemple qui ont conduit à Ja construction 
da N.C, 1086, et qui va voler d'ici deux 
ou trois jours, m'a-t-on dit, et d'un bom- 
bardier à réaction dont je n'ai vu encore 
que la silhouette, qui est achevé et doit 
voler au mois de septembre, et sur lequel, 
déja, l'étranger a écrit des articles élo- 
gieux. 

Allez-vous, monsieur le ministre, arrè- 
te: tout cela pour une simple aifficuité de 
trésorerie ? Je vous demande, en termi- 
ant celte courte intervention, de redon- 
ner conflance à nos bureaux d études, à 
nos ingénieurs, à nos ouvriers des chan- 
tiers de fabrication et surtout des direc- 
tions techniques, parce que les personnels 


des bureaux d’études et des directions 
techniques sont l'avenir de notre aviation. 

Il faut que nous soyons prêts à rayer 
d'un trait de plume les erreurs que nous 
avons pa commettre dans le passé, et que 
nous reprenions foi dans notre avenir aéro- 
nautique. 

Qui, mieux que M. le ministre de la dé- 
feuse nationale et M, le secrétaire d'Elat à 
l'air, peuvent insufler cette foi dans l'ave- 
uir de notre construction aéronautique ? 

Nous vous demandons, monsieur le mmi- 
uistre, de donner l'impression non seule- 
ment à cette Assemblée, mais au pays tout 
entier, que vous avez, à l'égard de l'ave- 
mr de notre construction aéronautique, 
non pas une certaine défiance résultant 
d’errements du passé qui ne sont pas tous 
à mettre à la chuge des entreprises, mais 
un préjugé favorable, en un mol que 
vous avéz foi dans cet avenir, qui condi- 
tionne au premier chef notre patentiei de 
défense nationale et, par conséquent, no- 
tre indépendance et notre liberté. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), M. Bouret vient de présenter des 
observations très pertinentes concernant 
les études et les prototypes. 

Je lui répondrai que j'ai, avec M. Pa- 
madier et les services techniques du 
ministère de l'air, le souci de n'utiliser Les 
crédits demandés à l'Assemblée que d'une 
façon très gg iv de manière à ne pas 
éparpiiler des études concernant des 
reils hypothétiques ou ne correspondant 
pas exactement aux calégories d'appareils 
dont la D.T.I. doit s'occuper : appareils de 
l'aviation militaire, de l'aéronovale et de 
l'aviation commerciale. 

Pour cela, un programme est en cours 
d'élaboration. H vous sera présenté très 
prochainement, 

Ln effet, le rapport de M. Teitgen de- 
mande que ce programme soit déposé pour 
le 1 septembre. Je crois qu'il sera prit: 
li est presque lerminé. Il ne reste plus 
qu'à s'entendre sur une question finan- 
cière. 

Je pense qu’à la rentrée parlementaire, 
le programme compiet sera dépose sur !e 
bureau de l'Assemblée. 

Pour ces études, nous aïlons réunir dès 
samedi le comité des matériels. Je tiens 
également, en effet, à donnes qu travail 
aux bureaux d’études. J'y pense, mais jus- 
qu'à présent, les prototypes n'étaient pas 
encore terminés, Nous ne savions pas exac- 
tement quels types nous allions lancer. li 
fallait le temps de réfléchir. Aujourd’hui, 
les appareils sortent enfin. Ns font leurs 
essais au centre d'essais en vol. 

Les Marcel-Dassault 450, les S. O0. 6020 
et autres modèles que je n'ai pas besoin 
de vous citer se présentent dans de bonnes 
conditions, 

La commission d'admissibilité que j'ai 
créée en accord avec M. le président Ra- 
madier fonctionne au fur et à mesure que 
les appareils terminent leurs essais. Elle 
examinera la semäine prochaine les résul- 
tats du Marcel-Daussault 450 et verra s'il 
est possible de commander une présérie 
de cet appareil. 

Vous, pouvez être persuadés que les cré- 
dits que nous vous demandons au cha- 
pitre relatif aux études et prototypes se- 
ront employés au mieux. 

Pour répondre à une question de M. Bou- 
ret, je vais vous donner des détails sur 
le moteur 28 V, 

Les études aéronautiques sont eurtout 
des études de cellules et de moteurs. Trois 
catégæies de moteurs nous intéressent: 
les moteurs à pistons, les turbo-ré:.cteurs 
et les turbo-propulseurs. 


* 


En ce qui-concerne ‘les: moteurs à pis- 
tons, nous Avons bésoin de moteurs allant 
jusqu’à mille chevaux, d'une gamme de 
moteurs de deux miile à deux mule quatre 
cents .chevaux correspondant à peu près 
aux Pratt et Withmey, et de moteurs de 
plus de trois miile chevaux, qui ont donné 
paissance à l'étude du moteur 28 V, puis- 
que le premier en date, le 36 T, avait une 
puissance d'environ quatre mille cinq 
cents à cinq mille chevaux. 

La puissance du 28 V devait être de 
2.800 chevaux. Or, sur quel appareil le 
montera-t-en et combien coûtera-t-il ? 

Je vais me référer à mes. notes de ma- 
uière à vous donner des indicalions très 
exactes. 

L'étude du moteur 28 V qui en est ac- 
tuei'ement au stade projet, est dérivée de 
celle du 36 T, arrêtée l'an dernier comme 
trop ambitieuse, moteur de 5.000 chevaux 
correspondant à des quadrimoteurs de 
l'ordre de 100 à 120 tonnes. 

Le moleur 28 V est étudié au départ 
pour une puissince de 3.000 chevaux; 
comme pour le 3% T, le constructeur à 
cherché avant: tout un très grand affine- 
ment aérodynamique, taut par diminution 
du maitre-couple que par une étude pous- . 
sée du refroidissement, ceci se payant 
d’ailleurs par un poids plus élevé. 

Du fait de cette étude aérodynamique, le 
moteur 28 V présente théoriquement des 
avantages importants par rapport aux mo- 
teurs à pistons étrangers de sa catégorie ; 
ces avantages devraient subir la vérifica- 
tion de l'expérience et sont payés par un 
gros supplément de poids. 

Ce moteur serait surtout intéressant 
pour des avions volant à altitude moyenne 
et à grand rayon d'action. 

En ce qui concerne la comparaison avee 
des turbo-machines, il ne semble pas que 
le progrès que présenterait le 28 V soit 
suflisant pour lui permeitre de lutter avan. 
tageusement avec les turho-propulseurs, 
sauf toutefois pour les avions lents. 

La puissance du 28 V conviendrait pour 
des quadrimoteurs de l’ordre de 60 tonnes. 

Les autres études actuellement en cours 
à la Société nationale d'études et de cons- 
truclion de moteurs d'aviation nécessitent 
de très gros crédits et il n’est pas possible 
de dégager pour 1950 et 1951 les crédits 
qu'il faudrait pour continuer le 28 V: 
pus l'aboutissement complet de l'étude 

u 28 V, il faut compter une somme totale 
de l'ordre de 8 à 10 milliards de francs à 
répartir sur 5 ou 6 ans. La poursuite du 
28 V impliquerait, d'ailleurs, pour le 
groupe technique de la $S. N. E. C. M. A. 
une orientation pour plusieurs années 
dans le sens des moteurs à pistons au dé- 
trimenf des moteurs à turbines. 

Le problème a été examiné avec les 
utilisateurs à la réunion du comité des 
matériels ; ceux-ci ont été unanimes à ne 
pas demander la poursuite de l'étude du 
28 V, estimant, d’une part, qu'une uti- 
lisation suffisamment importante pour per- 
mettre une mise au point de niveau inter- 
national de ce moteur n'était pas assez 
certaine pour justifier les dépenses que 
ce moteur implique et, d'autre part, qu'un 
tel moteur risquerait, au moment où il 
serait mis en service, d'être surclassé par 
des moteurs compounds ou des turbo-pro- 
pulseurs, 

Teiles sont les raisons pour lesquelles 
nous avons abandonné l'étude du 28 v. 
Je sais que l'ingénieur qui s'en est occupé 
y avait apporté toute sa science, qui est 
grande, mais en raison de nos attributions 
de crédits et étant donné que ce moteur 
ne pourrait sortir que dans cinq ou six ans 
et risquerait d’être dépaseé par des turbo- 
propulseurs d'une puissance très élevée, 
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qui sont À l'ordre du jour, nous avons 
estimé que l’on devait arrêter celte étude. 

Nous avons pensé que tous les effort 
du groupe techuique de la S. N. E. C. M. A. 
doivent également porter sur la mise au 

oint des moteurs qui lui sont demandés, 
e 12 S, le 14 R et le 14 U. Ce dernier 
est un moteur de 2.000 à 2.200 CV, c’est-à- 
dire d’une puissance qui correspond à nos 
besoins. 

Il faut que des progrès soient eflectués 
sur ces moteurs, afin de leur donner l’en- 
durance des moteurs d’origine étrangère. 
C'est sur ce point que doivent porter les 
efforts du groupe technique de la S. N E. 
C. M. A. 

Nous é'aborons et comprimons au mienx 
le programme, de manière à avoir le moins 
de types différents. 

En ce qui concerne l’aéro-navale, nous 
essayerons, Comme cegtaines puissances 
étrangères, d’avoir le même modèle 
d'avions À réaction d'interception pour la 
marine et pour l’aviation militaires. 

Telles sont les réponses que je tenais 
À vous donner, Je suis à votre disposition, 
ei mes renseignements ne sont pas suffi- 
samment complets, pour vous en donner 
d’autres, 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret. 

M. Henri Bouret. Je remercie vivement 
M. le secrétaire d'Etat à l’air des explica- 
tions complémentaires qu'il a bien voulu 
apporter à la suite de mon intervention. 

Je n'insiste pas davantage, étant donné 
le caractère, limité dans le temps, de mes 
observations, En effet, nous légiférons pour 
les six mois qui @ous séparent de la fin 
de l’année. 

Cependant, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vos explications, en ce qui conceme l'o 
portunité de continuer la construction du 
28 V, ne m'ont pas complètement con- 
Vous paraïssez limiter son utili- 
t à de gros quadrimoteurs de 
60 tonnes environ. 

Or, on peut dire qu’il y a actuel:ement, 
en France, trois avions qui pourraient 
éventuellement être équipés d’un moteur 
2% V: l’Armagnac, dont chacun connaît 
l'avenir, le Bréguet deux ponts et le 
Cormoran. 

autre part, si oous construisons de- 
main un bimoteur de transport plus im- 
porlant que le SO 30 P, dont actuellement 
quarante exemplaires sont prévus au bud- 
get. le 28 V pourrait aussi être utilisé. 

On peut discuter beaucoup sur l'utilité 
du moteur à pistons, étant donné l’avenir 
du turbe-propulseur. 

Je ne veux pas prolonger cette diszus- 
sion technique, mais j'aurais aimé que 
vous nous disiez, monsieur le sectétnire 
d'Etat, puisque vous n'avez pas caalinué 
la construction de ce moteur, comment 
vous comptez « alimenter » la direction 
techn'que de la S. N. E. C. M. A. 

J'entends bien qu’il y a un.travail 4e 
mise au point important, mais je vous e- 
mande de ne pas méconuaître un fait psy- 
chologique capital, Le bureau d’études, qui 
est essentiellement un organisme de créa- 
tion, ne doit pas être orienté seulement 
vers la mise au point des protolypes. Celle- 
ct, en définitive, devrait être du ressort 
de la direction des fabricatious st non pas 
] d'études 


du bureau 
ur laquelle il me semb!e 


Vaineu. 
sation 


st Ja raison ! 


que st vous n’entendez pas construire le 
28 V, il faudrait, au moins à l'avenir, que 
vous \imentiez » le bureau d’études 
de la S, N. E. C. M. A. avec d’autres pro- 
to! Vpes 

J'aurais aimé que vous répondiez d’une 
facon plus précise aux observations que 
j'ai prési itées au 1jet de ‘infrastru ture. 

Vous savez mieux que quiconque l'état 


insuffisant des pistes de l’Union française 
en ce qui concerne l'aide à la navigation 
et les radars. 

Je crois que l'on construit actuellement 
en France des radars de bonne qualité. 
Certains techniciens disent même qu'ils 
sont en avance sur ceux construits à 
l'étranger. A ce sujet, j'aurais aimé que 
vous pren à l'Assemblée quelques pa- 
roles d'espoir. 

M, le président, La parole est à M. Le 
secrétaire d'Etat à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je réponds très simplement à 
M. Bouret que le groupe technique de la 
S. N. E. C. M. A, a encore beaucoup à faire. 

Il a aussi le moteur 14 U, dont mous 
avons préparé une commande de pré- 
série. 

M. Henri Bouret. Il était au salon de 
l'aviation, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). D'accord, mais la commande de pré: 
série n'est pas encore passée. 

De plus, il y a la mise à l'endurance des 
moteurs 12 S. Vous savez que des inci- 
dents se produisent encore pour ce mo- 
teur qui er" les Marcel Dassault 315, 

Etant donné la commande de 300 ‘appa- 
reils Marcel Dassault 315 qui est passée, 
cela fait 600 moteurs, sans compter le vo- 
lant, Je crois, du reste, que la commande 
totale atteint 1.209. 

l faut que le 12 S réalise l'endurance 
voulue, Il n’y a pas de raison qu'un mo- 
teur français n'ait pas une endurance 
-égale aux moteurs étrangers. S'il n’en 
élait pas ainsi, le prix de revient serait 
très élevé, 

De plus, quelques pelits accidents se 
produisent de temps à autre. Je ne vous 
citerai que l’accident récent du S. ©. 95 
qui, sur le terrain de Barcelone, pour son 
premier vol, avec un moteur 12 S, est 
tombé en panne avec un piston « qui est 
passé au travers ». 

Vous me direz qu’il s’agit là d'un acci- 
dent. Mais il est très ennuyeux pour le 
prestige de la France qu'un avion, mis en 
service sur une ligne nouvelle, soit acci- 
denté au cours de son premier vol. 

Le groupe technique de la S.N.E.C.M.A. 
doit donc travailler pour perfectionner le 
12 S et le #4 R et mettre au point égale- 
ment le 144 U,. 

La S.N.E.C.M. A. doit aussi faire des 
études pour de nouveaux turbos-réacteurs. 

Nous disposons, actuellement, du meil- 
leur turbo-réscteur du monde. Je rends 
hommage ‘à celui qui a négocié la licence. 
ll a bien fait. Si, en même temps, il avait 
négocié une licence de moteurs à pistons 
de 2.000 à 2.200 CV, des prototypes se- 
raient déjà sortis, Sur le Bréguet 891 et 
sur d'autres appareils, ces moteurs au- 
raient été utilisés. 

Cette licence n’a pas été négociée. C’est 
regrettable, Il faut essayer maintenant de 
rattraper le retard. 

Vous pouvez être assurés que le groupe 
technique de la S. N. E. C. M. A., avec Îles 
travaux. sut l'endurance des moteurs, la 
mise au point des 14 U, des turbo-réac- 
teurs d’uné puissance supérieure à 
2.200 CV — qui est la poussée actuelle 
du 2.270 —- et des turbo-réarteurs #.000, 
a du travail pour un certain temps. 

J'en viens, maïntenant, à la question des 
pisles et des radars. Vous avez dit, avec 
juste raison, qu'il n'y avait pas suffis<um- 
ment de pistes. 

M. Henri Bouret. !] y a suffisamment de 
pistes, mais elles sont insuffisamment 


équipées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Quand je dis que les pistes sont 
insuffisantes, cela veut dire, dans mon es- 


prit, qu’elles n’onit pas la longueur votlue, 
i nous n'avons pas de pisies corréspon- 
dant aux besoins de nos avions d'inter- 
ception, ce n’est pas la peine dé pousser 
ces avions. RE 


D'autre part, l'équipement radar — nôus 


y avons pensé — figurera au p 
que je vais présenter. C'est une 


me 
ense 
assez élevée, On a estimé de 15 À % mil 


liards de franes le coût de l'équipement 
radar dont nous aurons besoin. Cette dé- 
_ ne peut pas être effectuée en une 
année. 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole ?.. 
Je mets aux voix: le chapitre 336, au 


‘chiffre de 15.379.999.000 francs. 


(Le chapitre 336, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 3362, — Etudes et prototypes 
exécutés pour d'autres départements, 
150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Entretien du matériel de 
la direction technique et industrielle de 
l'aéronautique, 390 millions de francs. — 
(Adopté.) 


39 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTAPLISSEMENT 


« Chap. 820. — Reconstruction, 400 mils 
lions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 190, — Aëq 
tions immobilières, 6.999.000 francs. » 

D parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La réduction opérée sur cæ chapitre 
par la commission se décompose en un 
abattement de francs titre indieatif, 
dans le but d'obtenir des explications sur 
la S. F, E. N. A. et la S. O0. P.E. ME. À, 
et une réduction de 8 millions de francs 
afin -de remettre à une date ultérieure 
l'acquisition de terrains pour la D, T. L 

Comme je l'ai dit à M. le rapporteur de 
la commission des finances, j'accepté ées 
réductions de crédits. 

Voici maintenant quelques explications 
sur ces deux sociétés, k | 

M. Jacques Gavini, rapportèur spévial. 
L'attention de la commission des finance 
a été attirée par ce fait que vous prévoyez 
un crédit de 120 millions de franes pour 
racheter et remettre en état des usines qui 
doivent être données en location à ces 
deux sociétés, Nous serions heureux 
d'avoir quelques renseignements à ce su- 

1 


CE. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). La S. F, E. N, A., société française 
d'équipement pour la navigation aérienne, 
existe sous cette raison sociale depuis juin 
197, Elle est issue de la $, N. k R. A. 
société nationale d’études et de recherthès 
aéronautiques, qui, créée en 1945, n'eut 
lus de raison d’être après que fut institué 
"0. N. E. R. A. En décembre 1%6, la S. N. 
E. R. A. avait absorbé le groupe d’études 
et de recherches pour l'industrie aéronau- 
tique, lui-même fondé après l'armistice de 
1940 dans le but de conserver le noyau de 
techniciens de la société Alkan. 

L'activité de la S. F. E. N. A. a pour but 
« la mise au point et la construction d'ap- 
pareils de navigation aérienne et tous ac- 
cessoires et équipements aéronautiques, 

La S. F. E. N. À. est une société à éc- 
nornie mixte, dont le capital est constitué 
par la participation de l'Etat et des eocit- 
tés nationales, 

Les études de la S. F. K. N. A. sont finan- 
cées acluellement par un contrat en règle 
vs qui sera transformé ensuile en con- 
rat forfaitaire. 
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_ Les principales études en cours portent 


sur les appareils de navigation — pilotes 
automatiques, Compas, directionnels — et 
les systèmes de télémesure et de télécom- 
mande. Son installation est envisagée dans 
une petite usine de Neuilly. 

La S. 0. P. E, M. E. A., société pour le 
erfectionnement des matériels d’équipe- 
went aéronautiques, a été constitnée le 
$ janvier 1948, sous la forme d'une saciété 
à responsabilité limitée entre l'Union 
des matériels d'équipement aéronautiques, 
d'une part, et, d'autre part, les membres 
du comité de direction de Y'U. M. E. A., en 
tant que personnalités représentalives de 
la profession, 

Elle a pour objet la création et l'exploi- 
tation de tous moyens techniques suscep- 
tibles d'aider au progrès de l’industrie des 
accessoires et matériels d'équipement 
stronautiques, en particulier, la création 
et la gestion d’un laboratoire pour les 
contrôles, normes, essais et recherches né- 
cessaires .à la profession des fabricants 
d'accessoires et matériels d'équipement 
atronautiques, 

La société est titulaire d’un marché par 
lequel elle s'engage à assurer la création 
e: l'exploitation du Jaboratoire de la pro- 
dont l'équipement a été défini par 
les soins du service technique aéronauti- 
Tels sont les renseignements « je peux 
vous apporter, monsieur Bouret, 


M. Jacques Gavini, rapporteur spécial. Je 
vous remercie, monsieur le ministre, de 
ces renseignements, Puisque vous voulez 
lien accepter l'abattement de 8 millions 
de francs, la commission des finances re- 
nonce volontiers à la réduction indicative 
de 1.000 francs qu'elle avait proposée. 


M. le président. La commission, renon- 
ue à la réduction indicative de 1.000 
rancs qu'elle avait opérée sur le crédit 
de ce chapitre, je mets aux voix le chapi- 
tre 930, au chiffre de 7 millions de francs. 


(Le chapitre 930, mis aux voix avec ce 
est adopté.) 


« Chap. 931. — Travaux neufs, 800.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 922. technique et 
iridustriel, 3.420.000. de francs, » — 
(1dopté.) 

Nous en avons terminé avec le budget 
annexe des constructions aéronautiques. 


Constructions et armes navales. 


M. le président, Nous arrivons, mainte- 
nant, au budget annexe des constructions 
et armes navales. 

Je donne lecture du chapitre 180: 


SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 180, — Personnels tilulaires 
rontractuels et auxiliaires, 1.784.000,000 de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 180. 

(Le chapitre 180, mis aux voix, est 
adopté.) 

M, le président. « Chap. 181. — Person- 
ouvrier, 10.021.999.000 francs. » 

M. Bartolini a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs à titre 
indicatif, le crédit dé ce chapitre. 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Sean Bartolini, — Au sujet de ce cha- 
pus 181 je voudrais poser deux questions 

M. le ministre. 

J'ai entre les mains une lettre de M. le 
üinistre de la défense nationale, adressée 
à M. Le président de la commission de la 


défense nationale au sujet des salaires des: 


ouvriers des arsenaux de la guerre, 
Cette lettre est ainsi conçue : 


« Les salaires des ouvriers de la direc- 


tion des études et fabrications d'armement 
ont été fixés par une décision du 21 fé- 
vrier 1948 auxquels sont venues s'ajouter 
des indemnités horaires fixées par les dé- 
cisions du 21 février 1948 et du 5% octobre 
1948, Eventüellement, des primes de fouc- 
tion ou des primes de travaux spéciaux où 
s'ajoutent à ces salaires. 

« Les organisations ouvrières soutiennent 
que ces salaires sont plutôt inférieurs à 
ceux qui sont payés actuellement dans 
l'industrie privée. 

« En conséquence, et en accord avec 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre, j'ai dé- 
cidé de procéder à une enquête de com- 
paraison avec le salaire du secteur privé 
et, dès à présent, d'intégrer les indemnités 
horaires de 10 et 7 francs dans les salaires, 
afin d'augmenter la valeur des primes bi- 
sées sur le salaire individuel.» 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'a pliquer la même décision aux ouvriers 
de l'air et à ceux de la marine. 

Une deuxième question se pose au sujet 
du personnel européen de Dakar. Les sa- 
laires de ce personnel sont réglés par une 
convention collective signée en décembre 
1948. Celle-ci permet d'augmenter les sa- 
laires de 22,6 p. 100, Malgré de multiples 
interventions, marine n'a accordé jus- 
qu'à maintenant que 10 p. 100 d'augmen- 
tation. Les organisations syndicales de- 
imandent que Ja marine ne viole pas les 
conventions collectives et que l'on appli- 
que la loi. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La question du salaire du personnel ou- 
vrier des établissements d'Etat se pose évi- 
demment dans les mêmes termes pour 
l'air, la marine et la guerre. 

Les textes qui régissent les salaires pri- 
vés et les salaires des ouvriers d'Etat sont, 
en principe, les mêmes, Il ne devrait donc 
pas y avoir de différence. On prétend qu'il 
y en à une. C'est possible. 

Nous avons ouvert une enquête. M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre fait, de son 
côté, procéder à une autre enquête. Il est 
assez probable qu'il n’y a pas de différence 
générale, mais une variété assez grande 
suivant les régions. Il faut donc se garder 
d'apporter à ce preolème une solution uni- 
verselle qui rétüblirait des différences 
qu'on aurait voulu supprimer. 

Nous serons certainement amenés à pro- 
céder pour la marine comme pour les au- 
tres armées. Ce qui vaut pour l'un, vaut 
pour l'autre, 

Quant au problème que pose M. Darto- 
lini concernant l'arsenal de Dakar, je n'ai 
pas les éléments nécessaires pour lui ré- 
pondre. Qu'il veuille bien poser la ques- 
tion par écrit et ces renseignements lui 
seront fournis. 

président. [a parole est à M. Bur- 
olini. 

M. Jean Bartolini, Je vous demande, 
monsieur le ministre, comme le désirent 
d'ailleurs les organisations syndicales, de 
convoquer les commissions locales des sa- 
laires pour discuter de cette pue. 

En définitive, suivant la réglementation 
en vigueur auési bien à la guerre, à l'air, 
qu'à la marine, ce sont les commissions 
qui décideront., Comme vous avez, dans la 
lettre adressée à M. le président de Ja 
commission de la défense nationale, indi- 
qué que vous alliez justement procéder à 
une enquête sur celle question, je vous 
demande d'étendre ce procédé aux arse- 
naux de la marine et aussi aux éta lisse- 
ments de l'air, 


M. le ministre, de la défense nationale. 
L'enquête est en cours, 


” M. Jean Bartolini. Je désire une réponse 


précise, monsieur le ministre: vous n'êtes 
pas Normaud. {Sourires.) 

M. le ministre de la défense nationale, 
Je vous j'ai donnée. 

M. le président, Avez-vous satisfaction, 
monsieur Bartolini ? 

M. Jean Bartolini, Je voudrais savoir si, 
en définitive, il est possible pour ja ma- 
rine de faire procéder à des enquêtes par 
-les commissions locales des salaires qui 
existent dans tous les ports. C'est la ré- 
glementatio®@ de 1920. 


M. le ministre de la défense nationale. 
L'enquête a lieu pour les trois armes. 

M. Jean Bartotini. Je prends acte de vo- 
tre réponse. 

M. le président, Relirez-vous votre amen. 
dement, monsieur Bartolini ? 

M. Jean Bartolini. ]| pourrait être adopté, 
monsieur le président, puisque l'Assem- 
blée paraît d'accord. (Rires.) 

Cet amendement à un earartère indica- 
tif. Puisque M. le ministre de la défense 
nationale éemtbie d'accord, je vous de- 
mande de le metlire aux voix. 

M. le président. Quel est l'avis du Gous 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale, 
J'accepte l'amendement. 

M. le président. Je met: aux voix l'amen- 
dement de M. Bartolini, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis 
1dopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 181, au nou 
veau chiffre de 10.021.998.000 francs, 

(Le'chapitre 181, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 183. — Versement forfaitaire de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 109 
millions de franes, » — (Adopté.) 


aux voir, est 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 380. — Frais généraux relatifs à 
l'exploitation, 2.076 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 381. — Matières 

ur l'exploitation, 10.35% millions de 

ancs., » 

La parole est À M. le rapporteur spécial. 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 1 
y aurait lieu de rétablir le crédit de 250 
miilions de francs, abattu par la commis- 
sion, puisque l'Assemblée a rejeté l'abat- 
tement proposé sur les crédits destinés 
à la construction de la nouvelle tranche 
navale. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement est d'accord, 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 581, au noue 
veau chiffre de 10.579 millions de francs. 

(Le chapitre 381, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 6S0. — Versement au fonds 
d'amortissément, 1.083 millions de franes. à 
— -(Adopté.) 

« Clap. 681. — Remboursement des 
avances du Trésor pour la couverture des 
déficits éventuels d'exploitation. » 

« Chap. G82, — Versement au fonds ds 
réserve des excédents de recettes. » 

« Chap. 685. — Versement au Trésor deg 
excédents de recettes, » 
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« Chap. 6832. — Allocation de logement, 
21 millions de francs, » — (Adopic.) 

« Chap. 6833, — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 5 millions de 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 685. — Dépenses des exercices 
clos. 

« Chap. 686. -— Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » 


2 SECTION — ETUDES ET RECHERCHES 
Personnel. 


. « Chap. 185. — Personnels titulaires, con- 
tractuels et auxiliaires, 288 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 186. — Personnef ouvrier, 730 
millions de francs, » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

« Chap. 385, — Frais géhéraux relatifs 
aux études et recherches, 145 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 386. — Matières pour les études, 
6S0 millions de francs. » — (Adopié. 

« Chap. 6802. — Versement au fonds 
d'amortissement, 67 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


Secriox — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
Personnel. 


« Chap. 187. — Personnels titulaires con- 
tractuels et % millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 188. — Personnel onvrier, 523 
diillions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 387. — Frais généraux et de 
matières relatifs à l'éguipement, 194 mil- 
dions de francs. » — (Adoplé.) 


Reconstruction. 


« Chap. 880. — Travaux immobiliers, 
millions de francs. » — (Adoptc.) 


Equipement. 

« Chap. 981. — Gros outillage et maté- 
riel roulant, 954 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 982. — Acquisitions immalilià- 
res, 1.263.000 francs. » — (Adopté) 


Fabrications d'armement, 


M. le président, Nous arrivons aux cha- 
pitres concernant Jes fabrications d'arme 

Je donne lecture du chapitre 460: 


SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 
a Chap. #60, — Fabrications d’arme- 
ment. — Personnels titu'aires, auxiliaires 


et contractue:s, 2.783.100.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 160. 

(Le chapitre 169, mis aux voir, 
adopté.) 

« Chap. 161. — Fabrications d’arme- 
ment. — .Personnels ouvrierse 6.385 mil- 
lions de franes. » — (Adoplé.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 260. — Fabrications d'arme- 
moent. — Fonctionnement, 479 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 361. — Fabrications d’arme- 
172 


ment, — Entretien des immeubles, 
gnillions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 362, — Fabrications d'arme- 
ment, — Fonctionnement, — Matières et 
marchés à l'industrie,  16.492.489.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 363 — Fabrications d’arme- | 
ment. — Liquidation des dépenses résul- | 


lant des hostilités, 500 millions de 


francs, » — (Adonté.) 
Dépenses diverses, 


« Chap. G60. — Versements au fonds 
d'amortissement, 9200 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 66, — Allocation de logement, 
9.238.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 662. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 1.818.000 francs, » 
— {Adopté.) 

« Chap, 663. — Dépenses des excreices 
clos. » — {Mémoire.) 

« Chap. 66%. — Dépenses des exercices 

rimés mon frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 


2e SECTION, — ETURES ET RECHERCHES 


« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l'in- 
dustrie, 1.834 millions de francs. » — 
(Adoplé.) 

M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 960 : 


3e SECTION. — RECONSTROCTIOS 
ÊT ÉQUIPEMENT 


ÉQUIPEMENT 
« Chap. 960, — Fabrications d'arme- 
ment, — Travaux neufs. — Equipement, 


2.131 millions de francs. » 

La parole est à M. je ministre de Ja 
défense nationale. 

M. le ministre de !a défense 
Le Gouvernement demande le rétablisse- 
ment du crédit prévu pour ce chapitre. 

La réduction opérée par la commission 
marquait son désir de voir ralentir le vo- 
lume des opérations nouvelles sur lesqnel- 
les aucune explication précise n'était ap- 
portée. 

Or, à n pes 49 du projet, figure l'énu- 
mération d'une série de travaux immobi- 
liers dont l’objet principal est de permet- 
tre l'équipement d’un certain nombre 
d'installations nouveïles, en particulier 
d'installations de recherches. 

Dans ces conditions, je pense que la com- 
mission a satisfaction et je lui demandr 
de rènoncer à la réduction propasée. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
lot, rapporteur spécial du budget annexe 
des fabrications d'armement. 

M. Jean Charlot, spécial, La 
commission renonce à la réduction prope 


see. 
M. le président. Personne ne demande 
la parole | 


Je mets aux voix le chapitre 900, am 
chiffre de 2.151 millions de 
ranes 

\Le chapitre 960, mis aux voir, avec ce 
chilire, est adopté.) 

«“ Chap. %1. — Fabricalions d'armement, 
— Acquisitions d'immeubles », — (Mé- 
moire). / 

« Chap. 962.'— Fabrications d'armement. 
— Mobiisation industrielle, — Entretien 
des installations réservées. » — (Mémoire). 


Service des essences. 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
pitres concernant Je service des essences. 

La parole est à M Tourtaud, rapporteur 

scial des budgets annexcs des essences 
el des poudres. 
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M. Auguste Tourtaud, ra eur Spécial, 
La présentation du hüdget des 
nous amène à faire quelques observations. 

La commission a noté l'absence de t:. 
Dbleaux comparatifs entre les eflectifs des 
personnels militaires de 1948 et ceux pré. 
vus pour 1949. Nous avions déjà fait cette 
observation l'an dernier, au cours de la 
discussion du budget, Cette année, le ser. 
vice s'est borné à reproduire le tableau des 
effectifs de 198 en indiquant qu'il n’était 
pas tenu compile d'une réduction de 19 p. 
100 des effectifs correspondant à un abat. 
tement de crédits de 5 p. 100. 

En ce qui concerne les personnels civils, 
les tableaux comparatifs sont donnés go- 
balement et ne permettent pas de ra 
cher par grandes catégories les effectifs eu- 
tretenus au titre du bndget de 198 et 
ceux grévus au litre du budget de 1949. 

Au chapitre 190, concernant les person- 
nels militaires, nous avons été frappés par 
l'accurmmition des indemnités allonées aux 
personnels en service en Indochine, 

En effet, nous avons compté sept rubri- 
ques distinctes concernant personnels 
en cause, Nous pehsuns que des simplifi- 
cations, voire des modérations, pourraient 
être à ce décompte d'indemnités. 

Le chapitre 39 relatif à l'achat de 
carburants donne la répartition, par terri- 
toires, des quantités en mètres cubes et 
en crédits ressortissant à ce chapitre, Nons 
déplorons de ne pas avoir connu les quan- 
me et les crédits aflérents à l'exercice 

_Nous voudrions, pour les exercices ulté- 
rieurs, être en mesure de connaître la 
répartition des crédits demandés à <e €ha- 
pitre en ce qui concerne les ministères 
militaires, d'une part, et les autres clients 
du service des essences, d'autre part. 

Pour ce qui est de la présentation des 
bilans d'exploitation et aussi des, fonds 
d'approvisionnements généraux, fe- 
rons des observations lors de :a discussion 
du budget des poudres, qui sont valables 
également pour la présentation du budget 
des essences. 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 190: 


Fe Section, — D'EXPLOITATION 
Pérsonnel. 


« Chap. 199, — Personnel militaire, 
239.100400 frames, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 190. 

(Le chapitre 190, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. le président, « Chap. 191, — Person- 
nel civil mon ouvrier, M940,000 franes. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La comm'ssion a opéré un abattement de 
12 millions de francs en vue de provoquer 
des explications de la ri du vérne- 
ment sur les effectifs d'auxiliaires rému- 
nérés par les crédits inscrits à ce chapitre. 

M. le rapporteur, qui vient de faire alu- 
sion à cette demande, indique que le chif- 
fre des auxiliaires était, en 1948, de 255, À 
savoir 205 dans la métropole, 54 en Afri- 
que du Nord et 26 employés de bureau sur 
contrat. En 1949, au débnt de l'année, le 
chiffre était le même: s'Ü était a té 
de 5 unités en Afrique du Nord, fl di- 
minué d'autant dans la métropole. 

Nous avons sur cet effect! 
comme sur tous autrés, un abatteme:! 


de 10 p. 100 qui se traduit par une éco- 
nornie de 5 p. 100 sur l'ensemble du cha- 
itre, car l'économie doit réalisée 


ans le courant de l'année. À la fin de cet 
exercice, le personnel sera réduit À 
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Tjelles sont les explications 
la commission, fai deman 
von:oir rétablir le crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 

M. Auguste Tourtaud teur spécial. 
La omission renonce À réduëtion pro- 
posée. 

M. le président, Personne ne demande 
plus parole? 

Je mets aux voix le chapitre 191 au nou- 
veau chiffre de 106.910.O00 franes. 


Le chapitre 191, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

Chap. 1%. — Personnel ouvrier, 134 
millions 900.006 franes. » — (Adopté.) 

président. Je ‘donne lecture du cha- 
pire 


désirait 
de bien 


Matériel, fonctionnement des services 
F et travaux d'entretien. 


« Chap. 900, — Achat de carburants, în- 
£! cdients et matériels. — Droits et taxes de 
douane, 9.686.290.000 franes. » 

{a parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
La commission a procédé sur ce chapitre à 
un abattement de 415 milions de francs 
ouquel nous fui demandons de renoneer. 

Sans doute le erédit est-il élevé. Mais il 
correspond, en réalité, à une économie sé- 
vère, malgré une augmentalion sur les 
chutres de l'année dernière. 

En 1MS8, on a dépensé 6.406 millions de 
francs, On arrive cette année à 9.800 mil- 
lions. Mais les prix de l'essence et des 
produits pétroliers ont augmenté de façon 
Lnyortante. 

Je n'ai pas iei les chiffres relatifs aux 
quantités consommées en 1948, mais 
puis dire à l’Assemblée que le nome 
metres cubes utilisés a diminué dans une 
proportion fort appréciable, passant, par 
exemple, pour l'essenre anto de quelque 
82.000 où 90.000 mètres cubes à 72.000. 

Si le erédit a augmenté, e’est unique- 
ment parce que le prix de l'essence et le 
moutant des droits sont plus élevés. 

Fn réalité, PEtat reprend au chapitre 
des recettes ce qui est versé en vertu du 
chipitre de dépenses dont nous diseutons. 


M. le président. La commission accepte- 
t< le la demande du Gouvernement? 


M. Auguste Tourtaud, four spécial. 
(:< abattements correspondent À ceux opé- 
ré. aux chapitres « clients » du service de 
l'essence aux armées an cours de la dis- 
cussion du budget général. 

Nous maintenons les chiffres qui ont été 
donnés à ce moment-là. 

M. le président. Insisiez-vous pour le ré- 
des cridits, monsieur ke mi- 

M. le ministre de la défense nationale. 
Oui, monsieur le président. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forcès armées (querre). Le Gouvernement 
demande un serutin. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le rétablis- 
sement de crédit de 115 millions de francs 

emandé par le Gouvernement et repoussé 
Par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
brésentée an nom du Gouvernement. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est 


clos. 
(MM. les secrétaire. ] 
des me s font le dépouillement 


pouillement du scrutin : 


Nombre des votamts ..c..,.. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 391 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, je mets aux voix le 
chapitre 390 au chiffre nouveau de 9.801 
milions 290.000 francs. 

(Le chapitre 390, mis aux voix avec ce 


chiffre, est adopté.) 

« Chap. — Frais d'exploitation, 
2.243.465.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 392. — Remboursement au bud- 
get général des dépenses du service s0- 
cial, 4.100.000 franes. » — (Adopté.} 

« Chap. 293. — Participation aux retraites 
et pensions, 14.170. francs. » 
(Adopté.) 

æ Chap. 3%. — Achat, entretien et re- 
nouvellement des matériels extra-indus- 
triels, 148 millions de franes. » — 
(Adopté.) 


573 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690, — Versement au fonds 
d'amortissement, 180 millions de francs. » 


— Adopté.) 

« Chap. 6M. — Remboursement de 
l'avance du Trésor à court terme. » — 
{Mémoire} 

« Chap. 692. — Remboursement des 


avances du Trésor pour couvrir les défi- 
cits éventuels d'exploitation. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 693. — Versements au fonds de 
réserve des excédents de recettes. » — 
(Mémoire.)} 

« Chap. GM2. — Allocation de logement, 

Chap. CMS. — Prime d'a 
et de dlasinegement, 100.000 franes. » — 


æ Chap. 695. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 69%6. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.} 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 990:, 


% SECTION. DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


TITRE 1% — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 
Équipement. 

« Chap. 990. — Renouvellement, grosses 
réparations et création de bâtiments, ma- 
chines, outillage et en service, 
218.848.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La commission a proposé un ahattement de 
90 millions de franes sur ce chapitre, en 
indiquant qu’etle excessives 
opérations nouvelles. Mais il s’agit iei d’un 
À rticulière: c’est un 
crédit de « renouvellement, grosses répa- 
rations et création de bâtiments. » dont 
la contre-partie se trouve, non pas dans les 
crédits budgétaires, mais dans un prélè- 
vement sur le fonds d'amortissement. 

En effet, la loi qui régit les budgets an- 
nexes prévoit un prélèvement sur lous les 
crédits de dépenses, qui est versé au fonds 
d'amortissement, lequel sert précisément 
à l'entretien du matériel et des bâtiments 
et à leur renouvellement. 

Si nous procédons à un abattement sur 
| ce chapitre, les crédits resteront inutilisés 


dans le fonds d'amortissement, alors que, 
cependant, son er normal est de servir 
à renouve.er l'outillage et les bâtiments. 

Daas ces conditions, je demande à la 
commission de renoncer à son abattement. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. Auguste T rapporteur spécial. 
La commission à en effet estimé que le 
volume des opérations nouvelies pouvait 
apparaître excessif, et c'est pourquoi elle 
s’est prononcée pour un abattement de 
9 millions de francs. 

Elle maintient son abattement, 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement de crédit de 9 millions de franes, 
demandé par le Gouvernement et repoussé 

la commission. 

(L'Assemblée, consultée, se e 
pour ce rétahlissement Lee crédit. Lui 

M. le président. En conséquence, je 
aux voix le chapitre 90, au chiffre de 
francs. 

(Le chapüre 990, mis aux voir avec ce 
est adopté. 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre #91: 


TITRE IE DÉPENSES 
PE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIFS 


Reconstruction. 


Chap. S91. — Reconstruction et 
ses réparations d'instalations ivumobi- 
lières extra-industrielles (installations ré- 
servées}, 42 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre S%, an 
chiffre de 42 millions de francs. 

(Le chapitre 891, mis aux voix, est 
adopté.) 


M, le président. Je donne lecture du 
chapitre 9941 : 


Equipement. 


Chap. 991. quipement, création 


ba parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement avait demandé pour ce 
chapitre, un crédit total de 93.500.000 
francs, sur lequel Ia eommission des 
finances à opéré un abattement de 24 mil- 
Kons. Si cet abattement était sdopté par 
l’Assemblée, le crédit se trouverait am- 
puté de près d'un tiers. 

On doit admettre, que! que soit le goût 
que l’on ait pour la po'ilique d'économies, 
que mieux vaudrait dire que l’on désire 
une sorte d'ajournement de toutes les dé- 
penses, pour nécessaires qu'elles soient. 

C'est toujours la poursuite des opéra- 
tions nouvelles qui est le but de cette 
demande d'abattement. Or, une seule opé- 
ration nouvelle est prévue à ce chapitre: 
l'aménagement du dépôt de la Repentie, 
à La Pallice, pour un montant de 74 mil- 
liens de francs. 

C'est à La Pallice que le service des es- 
sences reçoit tous les produits pétroliers, 
Ce dépôt est donc essentiel. 

Je demande à la commission des finan- 
ces de bien vouloir accepter le rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Auguste Tourtaud, rteur spé. 
cial. La commission accepte le rétablisse- 
ment du crédit. 
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M. le président. Personne ne demande 

us la parole 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement de crédit de 24 millions de franes 
demandé par le Gouvernement et accepté 
par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, se  proñonce 
pour ce rétablissement de crédit.) 


M. le président. En conséquence, je mets 
aux voix le chapitre 991, au chiffre de 
93.500.000 franes, 

(Le chapitre 991, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Service des poudres. 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
itres de dépenses du service des poudres. 
La parole est à M, le rapporteur spécial. 


M. Auguste Tourtaud, rapporteur spécial, 
Mesdames, messieurs, les observations que 
nous présentons au sujet du budget des 

oudres sont, comme je l’ai indiqué, va- 
‘lables également pour le budget des 
essences et répètent celles que nous avions 
formulées l’an dernier relativement à la 
ES des bilans et à la gestion du 
onds des approvisionnements généraux. 

En effet, si la loi du 29 avril 1926 fait 
au service des poudres une obligation de 
soumettre chaque année au Parlement le 
bilan de son exploitation, depuis la libé- 
ration et jusqu'an 1% juin 1949, le seul 
bilan qui nous a été présenté, et sur notre 
demande, est celui de l’année 1946. 

Pour l'année 1947, ce n’est que le 10 juin 
1949, et èn réponse à une question que 
nous avions posée, que le service des pou- 
âres nous a fait parvenir son bilan. LH ya 
joint un bilan propre aux installations 
non utilisées pour les fabrications, Il 
s’agit des installations dites réservées, 

Nous noterons d’ailleurs qu’en ce qui 
toncerne le bilan exploitation de l’exer- 
cice 1947, le service des poudres a procédé 
à la réévaluation de divers postes d’immo- 
bilisations, en application du décret du 
23 février 1946, 

Nous pensons cependant que la produc- 
Lion des bilans devrait revêtir un carac- 
ière automatique; nous y avions déjà in- 
sisté l’année dernière lors de la présenta- 
tion du budget. «4 

Les prétextes qu’allègue la direction des 
poudres ne nous paraissent pas fondés à 
ce sujet. 

Nous insistons donc pour que le bilan 
d'exploitation de 1948 nous soit commu- 
niqué le plus rapidement possible, compte 
tenu, bien entendu, des réévaluations des 
immobilisations. 

J'en viens à la question du fonds des 
approvisionnements généraux, dont le 
montant a été porté, par étapes sueces- 
sives, à { milliard de francs, chiffre fixé 
par le décret-loi du 8 mai 1940. 

Aux termes de ce décret-loi, il était pré- 
cisé « qu’en vue des besoins temporaires 
de la période de guerre, le fonds des 
approvisionnements généraux du service 
des poudres pourrait, au moyen d’avances 
du Trésor, être porté à 1 milliard », 

C'est ici que se sont affrontées deux 
interprétations divergentes. 

Selon la direction des poudres, il s’agis- 
sait là d’une augmentation ferme de la 
dotation primitive, le montant des majora- 
tions devant être versé au compte cou- 
rant au Trésor ouvert au nom de l'agent 
comptable, 

Selon une autre opinion qui fut celle de 
ja direction du contrôle « Guerre » et qui 

arait avoir été celle du département des 

ances, il ne se sefait agi, en l'espèce, 


que d’une sorte d'ouverture de « crédit 
banque », 


La Cour des comptes, par un référé du 
28 décembre 1944, demanda que le compte 
de l'agent comptable fût crédité du mon- 
tant de la dotation prévue par la loi. 

Quoi qu'il en sait et jusqu’à ce jour, 
aucune suite ne paraît avoir été donnée 
à cette question de principe. 

Nous pensons, pour notre part, qu'il se- 
rait opportun de trouver une solution ra- 
pide, sans préjudice d’une nouvelle aug- 
inentation de la dotation des approvision- 
nements généraux. 

Nous voulons faire, en plus de ces obser- 
vations générales, une aulre remarque sur 
la présentation du budget de cette année. 

Le service des poudres, pour ce qui con- 
cerne les fournitures destinées aux direc- 
tions techniques des ministères militaires, 
fait état d’une majoration de 15 p. 100 à 
appliquer aux prix qui avaient été notifiés 
à ces mêmes directions le 26 mars 1948. 

Dans la note préliminaire, il nous est 
expliqué que cette majoration a été appor- 
tée pour tenir compte des hausses des sa- 
laires et des matières premières interve- 
nues depuis cette date. 

Nous pensons que, sur ce point, les pré- 
visions du service des poudres sont très 
en dessous de la réalité. 

Nous demandons qu’à l'avenir, le service 
des poudres apporte plus de soin et 
de diligence À la fixation des prix des 
fournitures destinées aux ministères mili- 
taires. 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 170, 


{re SECTION, DÉPENSES D'EXPLOÏTATION 


Personnel. 


« Chap. 170, — Personnel des poudreries 
nationales, 1.928.520.000 francs. » 


M. Jean Guillon a présenté un amende- 
ment tendant à réduire le crédit de ce éfa- 
pitre, à titre indicatif, de 4.000 francs. 


La parole est à M. Guillon. 


M, Jean Guillon. Mon but, en déposant 
cet amendement a été d'obtenir des éclair- 
cissements sur la situation des agents des 
poudreries. 

Les agents des pere sont recrutés 
au concours parmi les meilleurs ouvriers 
des poudreries et les anciens élèves des 
écoles nationales professionnelles. Ils for- 
ment le cadre de maîtrise des poudreries, 
seul cadre de maîtrise militarisé de tous 
les établissements militaires. 

Or, avant la guerre, leur solde était 
celle des adjudants et adjudants-chefs des 
services de contrôle de l'artillerie dans les 

oudreries, multipliée par le coefficient 
La. Leur situation pécuniaire était à peu 

rès égale à celle des cadres de maîtrise 
es autres établissements militaires. 

Or, à l'heure actuelle, le reclassement 
n'ayant pas encore été effectué, ils perçoi- 
vent seulement une indemnité compensa- 
trice qui jJeur permet de toucher une solde 
au moins équivalente à celle des ouvriers 
qu'ils ont sous leurs ordres. 

C'est pourquoi je serais heureux d’ob- 
tenir de M. le ministre de la défense na- 
tionale des éclaircissements eur le reclas- 
sement des agents de poudreries. 

Enfin, ces agents ne savent plus très 
bien s'ils sont raliquement des militaires 
ou des civils. Ils n'ont d'ailleurs aucune 

fférence l'une ou l’autre clasei- 

cation, S'ils ne peuvent obtenir la reva- 
lorisation de leurs émoluments à titre mi- 
litaire, ils s’accommoderaient fort aisément 
d'une revalorisation à titre civil. La direc- 
tion des poudres avait donné un avis favo- 
rable à leur assimilabon aux agente tech- 
niques des autres établissements, fs de- 
mandent, si on Jeur refuse {oute gatisfac- 


, dres ayant été rétabli, 
. ont él à l'activité, mais ceux-ci 


tion en tant qu'agents militaires, é’ils ne 
pourraient pas être assimilés purement et 
simplement aux agents techniques des py. 
rotechnies et des aréenaux. 

D'après les renseiguements que j'ai obte. 
nus, il semblerait que Ja direction des 
poudres soit favorable à cette solution. 

Une dernière question leur tient fort à 
cœur : celle de Ja validation du temps d’in- 
de service pendant l'oceupa- 

En effet, le corps militaire des poudres 
avait été dissous en 1946, en 
de la loi du 31 juillet. Le corps des indus- 
tries chimiques, formé par la suite, n’a 
conservé qu'une faible partie des agents 
des poudreries qui ont été mis soit à Ja 
retraite d'office, soit en solde de réforma 
suivant l'ancienneté de chacun, 

Or, après la Jibération, le corps des pou. 

es agents évincés 


n’ont pu obtenir, en compensation du pré- 
judiee de carrière subi, la validation, pour 
retraite, du temps pendant lequel ils ont 
été privés de leur emplai. 

Nous demandons donc pour quelles rai- 
sons ils n'ont pas bénéficié des congés 
d'armistice au même titre que les autres 
militaires et ont été les seuls militaires 
de carrière, rappelés à l'activité après la 
libération, à ne pas bénéficier de Îa vali- 
dation du temps d'interruption de ser- 
vice pendant l'occupation. 

C'est sur ces deux questions: reclasse. 
ment des agents de poudreries et valida- 
tion du temps d'interruption de” service, 
que je voulais attirer l'attention de M. Le 
ministre. 


M. le président, La parole est à M, Je mi 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Toutes ces questions sont à l'étude devant 
la commission de reclassement qui doit 
aboutir: prochainement à des conclusions 


M. Jean Guillon. Je voudrais avoir quel- 
ques précisions sur la valeur de l'adverbe 
employé par M. le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Que! adverbe ? 


Guillpn. L'adverke « prochaine« 
ment », 

M, le ministre ge la défense nationale. 
Il signifie « dans quelques semaines », 

M, Jean Guillon. Dans ces condilions, je 
retire mon amendement. 


le président. L'amendement est re- 
iré. 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale sur le chapitre 170, 


M. le ministre de la défense nationale. 
La commission a opéré sur le chapitre 
170 un abattement de crédit pour provo- 
quer les explications du Gouvernement 
sur les effectifs du personnel militaire des 
poudres qui, par suite d’une présentation 
différente de celle de l’année dernière, 
paraissaient être plus élevés, 

En réalité, le nombre des fonctionnafres 
militaires des poudres est exactement le 
même que l'année dernière, mais, alors 
que cetle année on .a fait figurer dans le 
tableau les agents hors cadre qui exercent 
leurs fonctions soit dans d'autres minis- 
tères, comme, par exemple, le ministère 
de l’industrie et du commerce, soit mème 
dans des sociétés nationales ou des socié- 
tés d'économie mixte telles Francolor on 
la Compagnie française de raffinage, l’an- 
née dernière ces fonctionnaires militaires 
pas. 

seule différence est qu'il y a un ingé- 
nieur chimiste en moins, un ingénieur des 
travaux de poudrerie en moins et deux ad 
joints admiuistratifs en plus, Le nombre 
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Son abattement à 500.000 francs. 
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la charge du budget des poudres. 

L'an dernier, ceux qui étaient dans 
d'autres services .ne figuraient pas dans 
l'état récapitulatif, Hs y ont été compris 


donnée. Puisque l'ai donnée mainte- 
nant, je demande à la commission de re- 
noncer à l'abattement qu'elle avait opéré 
sur le erédit du chapitre 170. 

M. le président, Quel est l'avis de 1}: 
commission ? 

M. Auguste Tourtaud, rapporteur spé- 
cial, La Commission accepte le rétablisse- 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement, la commission accepte le réta- 
blissement dn crédit de  1.929.520.000 
francs qu’il avait proposé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 170 au aou- 
veau Chiffre de 1.929.520.000 franes. 

(Le chapitre 170, mis aux voix, avec 
ce chiffre, est adopté.) ) 

« Chap. 171. — Personnel du service des 
produits antibiotiques 35.3S8.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 172. — Versement forluitaire de 
6 p. 100 pour l'impôt eédulaire applicable 
au personnel affecté aux commandes ci- 
viles, 33.232.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
chapitre 370: 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 270, — Matériel, matière, d'œu- 
vre et fonctionmement:  2.917.713.000 
francs. » 

La parole est à M. le miuislre de la dé- 
fonse nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
La commission a opéré un abattement 
pour marquer son désir de veir hâtler le 
réglement des réparations civiles et limiter 
l'importance des crédite consacrés aux 
missions à l'étranger. 

Le Gouvernement est d'accord avec la 
commission principalement pour häâter le 
régiement des réparations civiles. 

Quant aux missions à l'étranger, permet- 


industriel, elles sont parfois nécessaires, 
lorsqu'il s'agit de faire des ijustallations 
nouvelles. Mais il faut évidemment modé- 
rer certaines frénésies de voyages qui sé- 
vissent parfais. 

Je prends note des observations de la 
commission et je lui demande de renoncer ! 
à son abattement, 

M. le président. La paro'e ect à M. le rap- 

porteur spécial. 
. M. Auguste Tourtaud, rapporteur spécial. 
En ce qui concerne le règlement rapide des 
réparations civi'es, nous prenons acl£ des 
déclarations de M. le ministre. 

Fr, ee qui concerne les frais de mission 
à l'étranger, la commission des finances 
s'est de l'importance relative de ces 
frais relatifs à des missions qui auraient 
été effectuées en Suisse, en Belgique où 
en Angleterre. 

Au surplus, au crédit de 2.300.000 francs 
figurant au chapitre 370, s'ajoute celui de 
8 millions de francs figurant au chap! 
tre 195 pour les frais de mission à l'étran- 
£er concernant les études et recherches. 

Ce sont ces chiffres, notamment. qui ont 
paru trop élevés à la commission dee fi 
nances et, dans ces conditions. je ne peux. 
en Son nom, que maintenir J'abattement 

M. le ministre de la défense nationale, Je 
demande alors à la enmmission de limiter 


M: Auguste Tourtaud, rapporteur 
La comrmission accepterait de limiter l’abat- 
tement à 1.500,000 francs et de porter, en 
conséquence, le crédit du chapitre 370 au 
chiffre de 2.927.713.000 francs. 


M. le ministre de la défense nationale. Le 
Gouvernement accepte. 


M. le président, La commission, d'accord 
avee le Gouvernement, propose de fixer le 
crédit du chapitre 370 au chiffre de 
2.927.713.000 francs. . 

Personne ne derhande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 370, au 
nouveau chiffre de 2.927.712.000 francs. 

(Le chapitre 370, mis aux voix, drec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 371. — Service des produits anti- 
biotiques, — Fonctionnement, 45 millions 
de françs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 670, — Versement au fonds 
d'amortissement, 235 millions de francs. » 
— (Adopté.} 

« Chap. 67!. — Remboursement de 
l’avance-du Trésor à court terme. » — (Mé- 
more.) 

« Chap 672, — Remboursement des 
avances du Trésor pour couvrir les déficits 
éventue:s d'exploitation. » — (Mémaire.) 

« Chap. 673. — Versements âu fonds de 
réserve, » — (Mémoire.} 

« Chap. 674. — Versements au fonds de 
réserve où au Tresor des excédents de-re- 
celtes et remboursement. » — (Mémaire.) 
« Chan, 6742, — Allocation de logernent, 
4.789.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6:43. — Primes d'aménagement 
et de déménagement, 958.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 675. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 676. — Dépenses des exercices 
périmés mon frappées de déchéance, » — 
(Mémoire) 


M. le président, J: 


chapitre 17%. 


doune lecture du 


Je SECTION. — ETUDES ET 
Personnel. 


« Chap. 175. — Kindes el recherches, — 
Personnel, 286 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense mationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
La commission opéré au crédit de ce cha- 
pitre une réduction tendant à attirer l'at- 
tention du Gouvernement sur l'importance 
a priori exagérée de l'eflectif des agents 
contractue:s rémunérés sur chapitre. 

L'emploi d'agent contractuel demeurera 
nécessaire tant que le service dés poudres 
ne pourra compléter ses cadres actnelle- 
ment déficitaires d'ingénieurs chimistes et 
d'ingénieurs des travaux de poudrerie. 

Dans'ees conditions il fant recourir aux 
agents contractuels, le recrutement nor- 
mal n'étant pas suflisant. Je demande à 
la commission de vouloir bien consentir 
au rétablissement du crédit proposé par le 
Gouvernement, 

M. le rapporteur spécial, La commission 
accepte le rétablissement du crédit. 

M. le président. À la demande du Gouver- 
nement la commission accepte le rétablis- 
“ement du crédit de 286.500.000 francs 
qu'il avait propréé. 

Personne ne demande ta parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 17, au 
nouveau chiffré de 286.500.000 francs. 


(Le chapitre 173, mis aùxr voix avec ce 


chajfre, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du cha 
pie 57. 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap, 375, — Etudes et recherches. 
Matériel et matières d'œuvre, 162 milliong 
de fraucs. » — {Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 375. 

(Le chapitre 275, mis auæz voir, es 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 3072: 


3e SECTIO8. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 3702. — Reconstruction, 62 mile 
lions 928.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la @é- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Sur les trois chapitres 3702, 3708 et 3704, 
je demande le rétablissement des crédits 
proposés par le Gouvernement. 

Au chapitre 3702, la commission a opéré 
un abattement de 15 miliions eur un cré- 
dit de 77.228.000 franes. 

Elle indique que la rédaction est desti. 
née à attirer l'attention du Gouvernement 
sur le volume exagéré des opérations nou. 
velles. 

Parmi ces opérations, il en est trois qui 
sont essentielles: la reconstruction, à la 
poudrerie de Bergerac. de deux magasins 
à linters, pour 16 millions, la reconstruc- 
tion du parc de Sillars, pour 24 millions, 
et la remise en état de six groupes de pro- 
duction d'exygène liquide à Wiliring, pour 
51.500.600 francs. 

H s'agit d'une usine sou‘erraine, instal. 
lée par les Allemands dans une carrière 
voisine de Metz, en vue de produire l’oxy- 
gène iiquide nécessaire à la propulsion des 
« V2. 

Cetie installation repré 
considérable qu'il import 
ser perdre. 

Telies sent les plus importantes des epé. 
rations nouvelles projeiées. Elles suaf 
d'une réelle importance au point de vus 
du fonctionnement du service des poudres, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Auguste Tourtaud, repporteur spécial, 
A propos des chapitres 3702 et 3703, la 
commission des finances s'est élonnée de 
ce que la politique du service des poudres 
en tmatière de reconstruction et d'équipe- 
men ne s0: pas définie. 

Elle désire savoir si ces reconstrwctions 
ou ces équipernents doivent être réalisés 
aux lieux mêmes des installations qui 
avaient été édifiées soit pendant 11 guerre, 
soit depuis la libération, ou ei, su çon- 
traire, on s'oriente vers J'édification en 
d'autres lieux d'installations nouvelles. 

En l'absence de tout renseignement sui 
la politique générale du service des pou: 
dres, la commission des finances à cru de: 
voir proposer ces. «battements dont l’im- 
portance est sensible par rapport aux chif. 
tres initialement proposés par le Gouver: 
nement, surtout eu ce qui concerac le 
chapitre 3702. 

Je ne peux que maintenir 
lions de la commission, étant 
cessité affirmée par plusieurs & 
la m = term 


sente un capita 
& Ge pas 


iegues üe enir cé ai 


: 
it 


M. le président. J: consu'te 
sur le rétablissement de crédit de 15 mil. 
lions de francs demandé par le Gouver- 
nement et repoussé par commission. 

(L'Astem Hlée. consultée, se prono ct 
pour le rétablissement de ce crédit.) 
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M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 3702, au 
nouveau chiffre de 77.928.000 francs. 

{Le chapitre 3702, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 2703. — Equipe- 
ment, S848.189.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fence nationale, - 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il semble que, à propos de ce ge la 
commission des finances ait voulu Évo- 
quer une question de principe, 

File ne conteste pas l'utilité des travaux 
envisagés, mais elle demande si un plan 
d'ensemble a été vonçu pour la recons- 
truction, le rééquipement ou l'équipement, 

En réalité, il s'agit de reconstructions, 
de remises en état ou d'aménagements 
d'installations déjà existantes, en vue de 
besoins auxquels il faut faire face. 

il s'agit, à proprement parler, non pas 
de refaire un service sur de nouvelles 
bases, mais d'utiliser ce qui existe en re- 
mettant en état des installations qui peu- 
vent avoir été abandonnées depuis un cer- 
ain temps et qui sont de nouveau utiles. 

Le service des poudres à, sans aucun 
doute, d'immenses possibilités, des instal- 
Jjations très étendues, pour la raison très 
gimple que son activité, nécessairement 
réduite, en temps de paix, est sans com- 
mune mesure avec celle du temps de 
gucrre. 

Cependant, il est nécessaire de prévoir 
ces installations de poudreries car on me 
peut les improviser, Il faut que des pré- 
cautions particulières soient prises pour 
Ja sécurité, assurer l'isolement des instal- 
Jations, et parfois créér de véritables vil- 
lages, voire de véritables villes, loin des 
lieux hahités, pour que ne naissent pas, à 
proximité des cités, des dangers très gra- 
ves. 

ll se produit alors, en temps de paix, ce 
fait pour ainsi dire constant: un besoin 
apparaît qui ne se manifestait pas dans 
l'année précédente onu qui se développe 
sous une forme nouvelle. 

Ainsi, pour donner l'activité nécessaire 
aux installations il faut évidemment enga- 
ger des frais, C'est à ces frais de remise 

. en état et non pas de créations svstémati- 
ques, que correspondent les crédits en 
cause. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission? 

M. Auguste Tourtaud, ropporleur spécial. 
Je maintiens le point de vue de la commis- 
sion des finances. Mais je ne peux que 
regretter que l'auteur de ces propositions 
d'abattements ne soit pas là pour les dé- 
&endre personnellement, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le rétablissement du crédit de 35 mil- 
Jions de francs demandé par le Gouverne- 
ment et repoussé par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le rétablissement de ce crédit.) 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 3703, au 
nouveau chiffre de 883.189.000 francs. 

Le chapitre 3703, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 9704. — Acquisi- 
tions immobilières, 16,800.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, 
Au chapitre 3704, la commission a opéré 
un abattement d’un million de francs. 

Or, étant donné la modicité du erédit — 
47.800.000 franes — cet abattement serait 
‘véritablement fâächeux, 


Quelle est notre 
, nous vendons : 


immobilières ? En réalit 

lus de terrains que nous n’en achetons. 
| Par exemple, en 1948, nous avons cédé la 

poudrerie de Blancpignon, la poudrerie de 
Sainte-Livrade, le pare d’exposifs de Ro- 
camadour, la poudrerie de Mauzae, et 
l'usine de Clamecy. 

Cette année, nous nous préparons à cé- 
der l'usine de Saint-Fons, l'usine d'acide 
sulfurique de Toulouse et l’usine sulfuri- 
que de Sorgues. 

Cependant, nous sommes obligés de réa- 
liser certains achats immobiliers, d'acqué- 
rir des terrains réquisitionnés en 1939-1940, 
sur lesquels des constructions ont été fai- 
tes. 

D'autre part, dans certaines localités iso- 
lées où nous avons actuellement des ex- 
ploilations, il est nécessaire de construire 
certains immeubles destinés à loger Île 
personnel qui, sans cela, né pourrait que 
coucher ab et bivouaquer été comme 
hiver, ce qui, évidemment, ne l’encoura- 

erait pas à demeurer au service de la pou- 

rerie. 

Dans ces conditions, je demande & la 
commission d'accepter rétablissement 
du crédit initial du chapitre. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. Auguste Tourtaud, rapporteur spécial, 
La commission accepte. 

M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur ja proposition du Gouvernement, ac- 
ceptée par la commission, tendant à réta- 
blir le crédit de 1 million de francs’ sup- 
primé au chapitre 3704, 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 3704, au 
chiffre de 17.800.000 francs. 

(Le chapitre 3704, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'article 4 qui avait été réservé, j'en 
donne une nouvelle lecture avec les nou- 
veaux chiffres résultant de l’adoption des 
chapitres de l’état C: 

« Art, 4. — Pour l'exercice 1949, les bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationale sont arrêtés, 
en recettes et en dépenses, à la somme to- 
tale de 133.699.934.000 francs, ainsi répar- 
tie : 

« Constructions aéronau- 


adopte cette 


tiques  62:007.868,000 
« Constructions et armes 

« Fabrications d’arme- 

« Service des essences.. 13.336.913.000 
« Service des poudres..  6.639.217.000 
« Total égal, . 133.699.934.000 


« Ces évaluations de recettes et ces cré- 
dits sont répartis, par services et par cha- 
litres, conformément à l'état C annexé à 
a présente Joi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vaix l'articie 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à en- 
gager, au titre des dépenses d'études et 

e prototypes et des dépenses de recons- 
truction et d'équipement des budgets an- 
| la de rattachés pour ordre au budget 


défense nationale, des dépenses s'éle- 


vant à la somme totale de 40.960.718.000 
francs ainsi répartie : 
« Constructions aéronau- Ke 
tiques 31.130,000.00@ 
« Constructions et armes d 
navales. ...........:......  2,489.000.000 
«  Fabrications d’arme- : 
« Service des essences... 243,760 .000 
« Service des poudres... 


« Total égal .:.......... 40.960.718.000 

« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. Elles sont 
réparties, par services et par chapitres, 
conformément à l’état D, annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 5 est réservé 
l'état D. 

Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


Tableau, par services et par chapitres, des 
autorisations de programmes accordées 
au titre des budgets annexes rattachés 
Eee Dr au budget de la défense na- 


Constructions aéronautiques, 
2e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 


jusqu'au vole de 


« Chap. 336. — Etudes et prototypes, 
19.920.000.000 de francs ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 936 au chif- 
fre de 19.929.000.X0 de francs. 


(Le chapitre 336, mis aux voir, 
adonté.) 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIBR 
ÉTABLISSEMENT 


Reconstruction. 


Chap. Reconstruction, 580 mile 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 990, — Acquisitions immob 
lières, 180 millions de francs. » (Adopté.) 


« Chap. 931. — Travaux neufs, 3.050 mil. 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 932, — Equipement technique et 
industriel, 7.409,000.000 de franes, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du “ha- 
pitre 880: 


Constructions et armes navales. 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


« Chap. SS9, — Travaux immobiliers, 
1.302 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé. 
fense nationaie, 

M. le ministre de la défense nationale. 
La commission propose, au chapitre 880, 
un abattement de 100 millions de francs, 
indiquant que cette réduction est jugée 
ossible au titre des opérations nouvel- 
es, 

En réalité, 1 s'agit d'opérations très 
nombreuses. 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial, 
Beaucoup trop, justement! 


M. le ministre de la défense nationale. 
et qui, de ce fait, sont fort peu impor- 
tantes, bien que, le plus souvent, absoli- 
ment indispensables pour remettre en état 


certains établissements, compléter des ins- 


mile 


iliers, 


Ja 


pécials 


jonale. 
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tallations existantes. A cet égard, l’abatte- 
ment de 100 milions de francs apparait 
comme considérable. 

cette série de petits travaux prouve un 
désir d'économie, beaucoup plus que la 
mise en chantier de grands travaux néc- 
gliceant les installations existantes et sa- 
A ‘totalement aux conceptions nou- 
velles. 

Je demande donc à la commission de 
ne pas maintenir son abattement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Pierre Meunier, r« porteur spécial. La 
commission mairitient Tbattement. 

J'appelle. votre attention, mesdames, 
nessieurs, sur le fait que je Gouvernement 
nous demande des autorisations de pro- 
gramme pour un montant de 1.402 millags 
de francs, en vue des travaux immobiliers 
du service des constructions et armes na- 
vales, Ce chiffre à paru excessif à la com- 
mission des finances, d'autant plus que le 
programme envisagé disperse ses efforts 
sur une vingtaine de ports ou établisse- 
ments. On projette des travaux à Cher- 
bourg, Brest, Lorient, Toulon, Saint- 
Tropez, ete. 

La commission des finances estime, au 
contraire, qu'il faut concentrer l'effort de 
construction sur certains ports prioritaires. 

J'ajoute que les crédits de payement pré- 
vus pour 1M9 ne s'élèvent qu'à 43 mil- 
lions de francs, au regard de 660 millions 
d'autorisations nouvelles demandées. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
ristre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le total des opérations prévues entraine- 
rait une dépense de 660 millions de 
francs. Or, vous proposez un abattement 
d'environ un dixième de celte somme, ce 
qui est considérable si l'on songe qu'il 
porte pratiquement sur des opérations nou- 
velles de faible importance. 


M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. I] 
s'agit d'opérations nouvelles dont les frais 
s'ajoutent aux dépenses supplémentaires 
que vous prévoyez pour les opérations an- 
ciennes, 


M. Jean-Baptiste Guitton. Sur quels ports 
la commission entend-elle concentrer l'ef- 
fort consenti ? 


M. Pierre Meunier, rapporteur Spécial. 
Sur Brest, notamment, tandis que le mi- 
nistère de la marine propose d'étaler ces 
travaux sur une vingtaine de ports et éta- 
biissements. 


M, te président. La parole est à M, le 
président de la commission de la défense 
nationale, 

M. le président de la commission de la 
défense nationale, Sin: prétendre à jouer 
les Salomon, je crois qu’un terrain d’'en- 
tente peut être trouvé.’ La commission des 
finances ne pourrait-elle accepter de ré- 
duire l'abattement proposé de 50 p. 100 ? 
l'économie serait encore substantielle. 

M. Pierre Meunier, rapporteur Spécial. 
On ne nous demande, pour 1949, que 43 
mmillions de francs de crédits de payement. 
Je ne vois done pas l'intérêt qu'il y aurait 
à accorder, dès ceite année, une autorisa- 
tion de programme de G60 millions de 
qui aurait pour conséquence 
de grever us lourde hypothèque les 
chapitres relatifs aux crédits de payement 
des exercices futurs. 

Au reste, une longue discussion s'est 
‘ustituée eur ce sujet à la commission des 
finances qui ne saurait maintenant modi- 
ler son attitude. 

M. lo président de la commission de la 
Celense nationale, De graves destructions 
on! été causées, lors de la libération, à 


.Sur la proposition 


des ports tels que Brest et Saint-Tropez, 
qu’il faut réparer. 

S'il est utlle de réprimer certains abus, 
il sérait bon toutefois, je l'ai dit, de ré- 
duire de 50 p- 100 le montant de l’abatte- 
ment proposé par la commission des finan- 
ces. 


M. Pierre Meunier, rapporteur spécial. 
Je regrette de ne pouvoir vous donner sa- 
tisfaclion, monsieur Mont2]. Je ne puis né- 
gliger le fait que la commission des finan- 
ces a prie sa décision à l'unarimité. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte la proposition 
de M. le président de la commission de 
la défense nationale. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition du Gouvernement, re- 


par la commission, tendant. à ré- 


uire de 50 milions de francs l'abatte- 
ment proposé au chapitre 

(L'Askemblée, consultée, adopte cette 
proposilion.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 880 au nou- 
veau chiffre de 1.%52 millions de francs. 

(De chapitre 880, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


_M. le président. « Chap. 981. — Gros où- 
tillage et matériel roulant, 1.187 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


Fabrications d'armement. 


2 SECTION. — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
ae — Matières et marchés à l'in- 
ustrie, 3.461.250.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du cha- 


pitre 960: 
3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 
Equipement. 


« Chap. 960. — Fabrication d'armement. 
— Travaux -neufs. — Equipement, 2.252 
millions de francs. » 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
à la guerre. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (querre), Je demande le 
rétablissement du chiffre initial de ce cha- 
pitre. 

L'Assemblée avant supprimé un abatle- 
ment de 20 millions sur les crédits de 
payement, il importe de rétablir la même 
somme de 20 millions dans le total des 
crédits d'engagement. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean Charlot, rapporteur spécial. La 
commission est d'accord, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
du Gouvernement, 
accepté par la commission, tendant à 


supprimer l'abattement de 20 millions 
opéré au chapitre 960. 
(L'Assemblée, consultée, adopte cette 


proposition.) 

M. le président, 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 960, au nou- 
veau chiffre de 2.272 miliions de francs. 

(Le chapitre 960, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 961. — Acquisitions d'immeu- 
bles, 36 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, Nous passons au service 
des essences. 

Je donne lecture du chapitre 9%: 


Personne ne demande 


Service des essences. 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


TITRE 1%, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
2NDUSIRIEL 


.« Chap. 990, — Renouvellement, grosses 
zéparations et création de bâtiments, ma- 
chines, outillages et emballages en service, 
254.650.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
lei se pose à nouveau le problème déja 
évotqué. Je demande le rétablissement du 
crédit, pour les mêmes raisoms. 

M. le président, Que) æst l'avis de !a 
commission ? 

M. Raymond-Alexandre Cuesdon, 
spécial. La commission accepte 
e rétablissement du crédit. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition du Gouvernernent, ac- 
ceptée par la commission, tendant au réta- 
blissement du crédit de 90 millions sup- 
primé du chapitre 990. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 990 nou- 
veau au chiffre de 294.650.000 francs, » 

(Le chapitre 990, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du 
chapitre S91: 


adopte cette 


TITRE II. — DÉPENSES 
DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


« Chap. 891. — Reconstructions et gros- 
ses réparations d'installations immobiliè- 
res extra-industrielles (installations ré- 
servées), 18 millions de francs. » 

La paroke est à M. le ministre de la dé- 
fense nationyie. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je demande le rétablissement du crédit de 
ce chapitre, pour les mèmes raisous que 
précédemment. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 7ap- 


porteur Spécial. La commission laisse 
l'Assemblée juge. 
M. le président, Je consulte l'As-em- 


blée sur la proposition du Gouvernement 
tendant au rétablissement du cerédit de 
8 millions supprimé au chapitre S91. 

(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition, 

M. le président, Personne ne denunde 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre S9f au 
nouveau Chiffre de 26 millions de 

(Le chapitre 891, mis aux voir avec ce 
chiffre est adopté.) 

M. le président. « Chap. 991. — Equipe 
ment, création d'inétallations irntuohilié. 
res extra-industrielles (installations 
vées), 21.100.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la 
défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement demande !e rétablisse 
ment du crédit de 43.100.000 francs primi- 
tivement inscrit au chapitre 991, ct sur les 
quel la commission propose un abatte- 
ment de 2% millions. Vraiment on nous 
dépouille: (Sourires.) 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
porteur spécial. La commission hisse l'AS. 
semblée juge. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la propœition du Gouvernment tene 
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dant au rétablissement du crédit de 24 
millions de franes supprimé par la com- 
mission. 

(L'Assemblée consultée adopte 
proposition.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la paroke 2... 

Je mets aux voix le chapitre 991, au 
nouveau chiffre de 45.100.000 francs. 

(Le chapitre 9M, nus aux avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous passons au service 
des poudres. 

Je donne lecture du chäpitre 3702: 


Service des poudres. 


DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


celte 


« Chap. 3702. — Reconstruelion, 491 mil- 
lions 332.000 franes. « 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
dense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
L'Assemblée a bien voulu accepter le ré- 
tablissement des crédits de payement cor- 
respondant aux chapitres 3702 et 3703, Je 
lui demande, en conséquence, de décider 
le rétablissement des crédits relatifs aux 
autorisations de programme. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition du Gouvernement ten- 
dant au rétablissement du crédit de 
embiée, : 
propos tion.) 

M. le président. Personhg ne demande la 
parole ?.. 

+ mets aux voix le chapitre 3702 au 
wouveau chiffre de 156.332.000 francs. 

(Le chapitre 3702, mus aux torir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2703. — Fquipe- 
nent, 1.276.186.000 francs. n 

Le Gouvernement demande, à ce chapitre, 
de rétablissement du erédit de 50 millions 
font la commission à opéré l'abattement. 


+ 


‘L'Assemblée, consullée, adopte cette 

M. le président. Personne ne demande la 

arule 

Je mets aux voix le chapitre 378 au 
nouveau chiffre de 1.326.186.000 franes. 

(Le chapitre tnis aux voit, avec ce 
chiffre est adopté.) 

« Chap. 3704. — Acquisitions immobilié- 
pes, 13.200.000 franes, » — (Adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
woix l'article 5 précédemment réservé, j'en 
donne une nouvelle Jecture avec les nou- 
veaux chiffres résultant de l’aéoption des 
#hapitres de l’état D: 

« Art, 5. — Le ministre de Ja défense 
malionale est autorisé à engager, au titre 
des dépenses d’études et de pg et 
des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement des budgets annexes raîtachés 
gour ordre au budget de la défense natio- 
pale, des dépenses s’élevant à la somme 


totale de 41.227.718.000 francs ainsi ré- 

parie : 
« Constructions aéronau- 

Riques 91.130.000 000 
« Constructions et armes 

2,539.000.00) 
« Fabrications d’arme- 

2.697.250.000 
«x Service des essences. 365. 
« Service des poudres...  4,495:718.000 


41,227.718.000 


Total égal. 


gets miltaires seront opérées dans les 


Je consulte l’Assemblée sur cetie pro- 


« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédils ouverts par 
la présente loi que par de nouveaux cré- 
dite à ouvrir ultérieurement, Elles sont ré- 

arties, par services et par chapitres, con- 
Érmément A l'état D, annexé à la présente 
lai. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5. 

(L'ertiele 5, mis aux voix, est adopté.) 


Article 6.1 
M. le président. Nous arrivons à l’arti- 


cle 6 
TITRE 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
1e. Dispositions relatives au budget. 
« Art, 6.— Les économies de 18-900 


millions de francs prescriles sux les bud- 
conditions suivantes: 


« Un crédit d’un montant égal aux 6c0- 
nomie prescrites sera immédiatement blo- 


ué et ne pourra faire l’objet d'aucun en-" 
dépenses. Dans un délai de 


ix jours à compter de la publication de la 
présente loi, un décret pris sur le rapport 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques et des ministres de la dé- 
fense nationale et de ‘a Franre d'outre-mer 
répartira la somme globale visée ci-dessus 
entre les chapitres intéressés des budgets 
mililaires. 

« Les économies effectivement réalisées 
donneront lieu, dans un délai de trois 
mois à compter de la publication de la 

ésente loi, à des annulations de crédits 

"égal montant, Celles-ci seront pronon- 
cées par décret pris en conseil des minis- 
tres sur le rapport du ministre des finan- | 
ces et des affaire économiques et des mi- 
nistres de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer. 

« Dans la mesure où les économies se- 
raient réalisées sur des chapitres autres 
que ceux atteints par les dispositions. vi- 
sées au deuxième alinéa du présent arti- 
cle, les ministres reprendront à due con- 
currence la libre disposition de ces crédits 
qui seront débloqués, en ehaque cas, par 
airèté du ministre de finances et des afiai- 
res éconcmiques ct du ministre de la dé- 
fense nationale, 

« Les crédits bloqués qui n'auraient pu 
être libérés par la réalisation effective 
d'économies sur d'autres chapitres seront 
définitivement annulés avaut l'expiration 
du délai de trois mois cité à l'alinéa 4 
el-dessus, 

« Des modifications d'ordre pourront 
être apportées dans la même forme aux 
évaluations de recettes du budget géné- 
al où des budgets annexes en vue de tra- 
duire les conséquences des réductions 
ainsi opérées. » 

La parole «est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Mes chers collègues, je 
m'excuse d'intervenir sur cet artice, 
C'est que, souffrant la semaine dernière, 
je n'ai pu déposer d'amendements comme 
le l'aurais voulu. 

Je désire simplement attirer l'attention 
de M. le ministre de Ja défense nationale 
sur la nécessité de considérer comme un 
minimum les 18.909 millions d'économies 
décidées, J'estime, en eflet, qu'il est in- 
dispensable de pratiquer partout, à tous 
lés postes, une politique d'économies ri- 
goureuses et de supprimer, par consé- 
quent, tout ce qui n'est pas utile à la dé: 
fense nationale, 

Je citerai quatre exemplés pour mon: 


irer dans quel sentiment j'interviens. 


Le service de santé a distribué tout ré- 
cemment, et en abondance, des notices 
de 1938 — je souligne la date: 1998 — 
relatives à l’organisation et au fonction. 
nement des services sanitaires en. matière 
de défense passive. J'estime qu'il s'agit 
là d’une dépense inutile. 

En effet, il conviendrait de prévoir l'or 
ganisation et le fonctionnement des ser- 
vices sanitaires de défense passive en 
nant compte, non pas de ce que l'on pou- 
vait en penser en 1928, maïs de l'expé- 
rience de la guerre 1939-1945, 

Par ailleurs, il existe des centres affec. 
tés aux services sociaux de l'armée et gni 
devraient dispätaitre ou pris 
charge par le service de la sécurité so- 
ciale, püisque les militaires bénéficient 

la sécurité sociale. 

ans le département que je représente, 
à Morteau, existe ainsi une caserne. en 
excellent état affectée à un centre qui 
groupe quelques dizaines d'enfants de 
sous-officiers ou d'officiers, avec, monitri- 
ces et inslitutrices. C'est peut-être fart 
bien, mais la dépense correspondante doit 
disparaître du budget militaire et figurer 
dans celui de la sécurité sociale, 

M. Raymond Triboulet, Voulez-vons ms 

ermettre de vous interrompre, monsieur 

injoz ? 

M. Jean Minjoz. Monsieur Triboulet, 
n'ai pas coutume d'interrompre mes eo 
lègues et je préfère poursuivre man inter. 
ne Vous pourrez prendre la parole en- 
suite. 
. Je signale en troisième lieu que, dans 


s services des subsistances, par exemple, . 


de nombreux abus peuvent être dénoneés. 
On licencie du personnel auxiliaire . com- 


prenant des veuves de guerre, des grands 


mutilés, mais on emploie des personnels 
saisonniers qu'on appelle — permetter:mol 
d'en sourire — des « aux écri- 
lures », 
Dans certains cas, ce personnel est payé 
prélèvement, non pas sur des crédits 
e personnel, mais sur les crédits de ma- 
tériel. On crée ainsi des situations abra- 
A Besançon, ville !mportante au paint de 
vue militaire avant guerre, le service des 
subsistances comprenait en 1939, pour une” 
garnison d'environ dix mille hommes, trois 
officiers, quatre sous-officiers, cinq soldats 
C.0.A., et deux commis eivils, soit au total 
quatorze personnes, En 1949, le 1” mars, 
pour un millier d'hommes -à peine en gar- 
uison, le même service des subsistances 
compte lrois officiers, deux sous-efliciers, 
trois commis titulaires, deux secrétaires 
complables, un secrétaire. comptable con- 


tractuel et quinze saisonnicrs manœu- 
vres aux écritures, soit un total de vingt- 


six personnes. |, 

Enfin, je signalerai des errements qui 
coûtent des millions, et qui ont trait aux 
fameux camps légers d'instruction, 

C'est ainsi que le camp de Valdahon, 
camp moderne et de date récente, compor- 
tant des bâtiments de pierre vec confort 
moderne, est vide. Cependant, depuis quel- 
ques années, on aménage dans son voisi- 
nage, à quelque trois kilomètres, un camp 
léger qui coûte des millions. On élève des 
construetions, on met en placé des “con- 
duites d'ean, des installations d'électricité, 
négiigeant le fait que le camp de Valdahon 

ermettrait de donner à nos troupes l'ins- 

uction mititaire nouvelle. 

Quelques-uns de nos collègues, sans au- 
cun doute, comme de nombreux Français, 
ont séjourné au camp de Valdahon:- Ils 
se souviennent qu'il est entoüré de forêts 
et de prairies; rien n'ermpêchepait que, 
pendant ia belle saison, les soldats logent 


sous la tente; l’automne et l'hiver venus, 
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fs rentréraient en casernement dans le 
camp vide. 

Je tenais à formuler ces observations à 
l'intention de M. le ministre de la défense 
nationale, pour lui demander de poursui- 
vre énergiquement une politique d’écono- 
mies sévères. Si le pays et nous-mêmes, 
en effet, sommes prêts à consentir tous 
les crédits nécessaires pour assurer une vé- 
ritable défense du pays, nous ne saurions 
accepter qu'une partie en soit gaspillée, 
serve à maintenir des services tout à fait 
inutiles. (Applaudissements à gauche et 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
J'assure M. Minjoz que sa préoccupation 
est.la mienne. I faut éviter tous les gaspil- 
lages. On en constate partout, il en est 
donc dans l'armée: il est nécessaire de 
montrer à l'égard de toute espèce d'abus 
rencontré une férocité quasi bestiale. (Sou- 
rires.) 

M. Albert Lécrivain-Servoz, Nous vous 
uiderons, monsieur le ministre ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je prends l'engagement de faire étudier 
tous les cas que vient de signaler M. Min- 
oz et d'y porter remède après vérifica- 
ion. 


M. Jean Blocquaux. Il en est d'autres; 
il faudra y veiller également. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous y veilerons. 


M. le président, M. Mélayer a déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 
6 par l'alinéa suivant: 

« Les céductions de crédit vottes par le 
Parlement sur les budgets militaires se- 
ront imputées sur les économies prévues 
ci-dessus. » 

La parole est à M. Guitton, pour soute- 
nir l'amefñdement, 


M. iste Guitton. En adoptant 
l’article 3 du projet de loi n° 7213, nous 
avons décidé des économies, sur lesquelles 
nous étions tous d’accord, ainsi que l’a 
rappelé M, le ministre de la défense na- 
tionale, et qui comportaient un abattement 
de 18.900 millions à opérer sur les budgets 
militaires. 

Au cours de Ja discussion générale, nous 
avions indiqué combien il est difficile, au 
milieu de l'année, de répartir judicieuse- 
ment de telles économies entre les bud- 
gets des différentes armes. 

L'Assemblée ayant décidé de nouvelles 
réductions de crédits sur des chapitres 

articuliers, nous vous demandons, pour 
viter une trop grande gêne dans l'exécu- 
tion du budget de la défense nationale, 
de les imputer sur les 18.900 millions 
d'économies précédemment votées. 

Après les interventions de M. le minis- 
tre visant au rétablissement de nombreux 
crédits, je ne doute pas*que la commis- 
sion et l’Assemblée adoptent l’amende- 
ment de M. Métayer. 


M. le dent, La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, vous avez voté des 
abattements de crédits ur un montant 
approximatif de 600 millions, Le Gouver- 
nement, … son tour, vous demande de les 
imputer sur les 18.900 millions d'écono- 
mies précédemment décidées. Argument 


me paraît décisif, ces 18.900 millions 
économies à réaliser postérieurement au 
vote du budget représentent la différence |. 
existant entre les ressources budgétaires 
et les demandes du Gouvernement, 
Les crédits demandés ont subi, de votre 
fait, un abattement de quelque 600 mil- 


L 


lions. Dans ces conditions, la différence 
n'est plus de 18.900 millions. Elle est atté- 
nuée dans la proportion même des abatte- 
ments que vous avez votés. 

La conséquence — je dirai arithmétique 
— de vos abattements est que, la diffé- 
rence élant moindre, les économies nou- 
Le” nécessaires sont également moin- 
res. 

C'est pourquoi je vous demande de vo- 
ter l'amendement de M. Métayer. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, r«ppor- 
teur spécial, Je me rappelle avoir fait une 
déclaration ana:ogue à propos, je crois, 
de la section commune, 

J'ai dit, en effet, que, dans mon esprit, 
les économies que l'Assemblée décidait de- 
vaient être intégrées dans les 18.900 mil- 
lions de franes.prévus par la loi à laquelle 
M. Guitton, défendant l'amendement de 
notre collègue Métayer, a fait allusion. 

Par conséquent, la commission des f- 
nances accepte l'amendement de M. Mé- 
tayer. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dément de M. Métayer accepté par le Gou- 
vernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


M. Pierre Villon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Je tiens à faire remar- 
quer qu'après avoir discuté pendant des 
semaines sur les crédits militaires, après 
les avoir adoptés chapitre par chapitre, 
nous sommes maintenant en présence d'un 
article qui, pratiquement, annule tout ce 
que nous avons fait. 

Cet article, en effet, donne au Gouver- 
nement la possibilité de diminuer les cré- 
dits de certains chapitres; mais l'exposé 
des motifs démontre qu'en même temps, 
ismnplicitement, nous lui. permettons aussi 
de les augmenter. 

L'amendement qui vient d'être voté 
donne au Gouvernement un volant de 
18.300 millions, qui peuvent être aflectés 
à l'augmentation où à la diminution des 
crédits des divers chapitres, 

Ainsi, tout est possible, maintenant, au 
Gouvernement. peut, par des jeux 
d'écriture, faire ce qu'il veut, c'est-à-dire 
que tous les efforts que nous avons faits 
our imposer une certaine politique mi- 
itaire, sont réduits à néant, Il ne dé- 
pend plus de l’Assemblée, mais de ja 

onne ou de la mauvaise volonté du Gou- 
vernement, que soient appliquées les dé- 
cisions de la majorité. 

C'est là une méthode extrêmement pré- 
judiciable au prestige de cette Assemblée 
et il eût fallu, au moins, inclure dans cet 
article certaines garanties, à savoir que le 
Parlement sera lui-même saisi des dispo- 
sitions nouvelles qui seront introduites 
dans le budget par le Gouvernement par le 
biais de ces abattements ou de ces aug- 
mentations. 

Nous ne pouvons done que voter contre 
l’article 6, tel qu'il est actuellement ré- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M, le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 6, complété par l'amendement de 
M. Métayer, que l'Assemblée vient d'adop- 
ter. 

(L'article 6, ainsi modilié, mis aux voix, 
est adopté.) 


est 


[Article 7.] 


M. le président. « Art, 7. — Sont an- 
nulés les crédit, les autorisations d'enga- 
gement de dépenses et les autorisations 


de accordées par les lois cie 
après : 
. 1° Loi n° 48-1995 du 21 décembre 1949 
portant ouverture de crédits provisoireg 
et autorisations d'engagement de dépenses 
au titre des dépenses mililaires pou: les 
mois de janvier et de février 1919: 

_« 2° Loi n° 49-323 du 10 mars 1949 pors, 
tant ouverture de crédits provisoires et 
autorisations d'engagement de dépenses aw 
titre des dépenses militaires pour les moig 
de mars, d'avril et de mai 1949. 

« Les dépenses faites depuis le début 
de l'exercice 1949 sur les crédits dont l'an. 
nulation est prononcée par la présente loi 
seront réimputées, à due concurrence, 
les crédits ouverts par la prééente loi. 

« Les engagements contractés au titré 
des autorisations d'engagement de dé. 
peuses et des autorisations de programme 
acéordées par les textes dont l'annulation 
est prononcée par ja préséhte loi seront 
réimputés, à due concurrence, sur les au- 
torisations correspondantes inscrites dans : 
la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article T, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. L'article S à été dige 
point par la commission. 

J'en rappelle les termes: 

« Art, 8. — Le ministre de Ia défense 
pationale est autorisé À engager, au titrq 
des programmes d'habillement, du çou« 
chage et d'ameublement de la gendarmerié 
et de l'armée de terre, d'uue part, et au 
titre des programmes de rechanges et da 
réparations de l'armée de.l'air, d'autre 
part, des dépenses s’élevant à la somme 
tatale de 173.146.800.000 franes ainsi répare 
tie, savoir: 

Section commune. 


« Chap. 9051. — Gendarmerie. — Pro . 
STAIMMES +. 2.328.600.004 


Seclion air. 


« Chap. 9252, — Répara- 
tions du matériel aérien et 
fournitures de rechanges 
assurées par Ja direction 
technique et industrielle. 

« Chap. 3253. — Répara- 
tions du matériel aérien 
assurées par la direction 
technique et industrielle 
(nouveau programme) 


Section querre. 


Chap, 318. — Tabhilie- 
ment campement, — 
Programmes 9.700.000 .000 

« Total égal......., 17.116.800,00@ 
franes. 

« Ces dépenses seront couvertes tant pag 
les crédits ouverts par la présente joi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir uitérieu- 
rement, » 

La parole est à M. le rapporteur spécial, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappors 
teur spécial. 1i a semblé à la majorité de 
la commission des finances, qui s'est pros 
noncée pour la disjonction de cet article, 
que demandes d’autorisations de pro« 
gramme comprises dans le cadre des dé« 

enses ordinaires du budget général cons 
ituaient une nouveauté dangereuse. 

Personnellement, ce n'était pas mo 


‘opinion, Néanmoins, une majorité s'est dé. 


gigée à la commission des finances pour 
se décider en ce sens. 

M. le président. La parole est À M. lg 
ruüinistre de la défense nationale, 
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M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne connaissais pas l’objection de la 
conunission des finances. Je remercie M. le 
rapporteur de nous avoir renseignés. 

n’y a là aucune innovation, et pareille 
disposition se trouvait aussi bien dans les 

Sr de douzièmes que dans les lois 

udgétaires antérieures. 

On distingue deux catégories de crédits 
d'engagement . 

Les crédits d'engagement destinés à des 
fabrications ou à des constructions sont 
portés à l’état D. Is répondent à un pro- 
gramme et sont utilisés sur un cerlain 
nombre d'années. 

Lorsqu'il s’agit dé fournitures, par 
exemple, d'habiliement ou de recharges, 
en un mot d'objets consomptibles, on n’a 
pas admis la notion de programme et de 
crédits d'engagement à inscrire à l’état D. 

Mais, comme il faut tout de même une 
certaine soupfesse pour assurer l'exécution 
des marchés, on prévoit, dans la loi de 
finances, un texte qui permet d'engager, 
pour une faible durée, cerlaines sommes 
en sus des crédits budgétaires. 

C’est, en quelque sorte, une anticipation 
d'une année sur l’autre, qui permet de 
passer, en 1949, les marchés qui seront 
exécutés en 1950 mais qui ne permet pas, 
comme cela se fait pour les programmes, 
d’étaler sur trois, quatre, cinq ans et quel- 
quefois davantage, des dépenses beaucoup 
plus importantes, qui sont des dépenses 
d'investissement, 

C’est pour ces raisons, mesdames, Imes- 
£ieurs, que je demande le rétablissement 
de l’articie 8. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je cousuite l’Assemblée sur le rétablis- 
cement de l'article S, demandé par le 
Gouvernement, 

(L'Assemblée, consultée, décide de réla- 
Dlir l'article 8.) 


[Articles 9, 40 et 11.] 


M. le président. « Art. 9. — Est autori- 
sée l'imputation sur les crédits ouverts au 
titre de l'exercice 1948 des rappels de 
solde et indemnités afférents à cet exer- 
cice et concernant les personnels de la 

endarmerie, ainsi que les personnels de 
‘Etat en service dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer, pour lesquels les mesures d'applica- 
tion des dispositions du décret n° 48-1124 
du 12 juillet 1948 instituant une Majora- 
tion de reclassement an titre de la pre- 
mière tranche de reclassement de la fonc- 
tion publique n'étaient pas encore interve- 
pues à la date du 31 décembre 1948. 

« A cet effet, les crédits éd cou 
vrir ces dépenses au titre de lexereice 
4948 seront, à due concurence, rattachés 

r arrêtés interministériels aux chapitres 
Etéressés du budget général de l'exercice 
1919, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


a Art. 10. — Les dispositions de l'arti- 


<le 19 de la loi du 28 juin 1941 relatives à 


l’imputation des ordonnatites émises au 

rofit de l'agent comptable des opérations 

u Trésor à l'étranger pour la régularisa- 
tion des achats effectués au cours des an- 
nées 1939 et 1940 et de l’article 1* de l'or- 
donnance n° 45-593 du 9 avril 1945, rela- 
tives à l’acquittement des dépenses 
cables au règlement des créances résultant 


de la liquidation des marchés de la défense : 


nationale sont prorogées jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé, jusqu'au 45 décem- 


‘tion, 4. 


bre 1949, à engager des dépenses, en excé- 
dent des erédits qui lui seront accordés s 
l'exercice 1949 au titre de la section « Air » 
du budget de la défense nationale, dans 
les limites ci-après fixées, savoir: 

« Chap. M7. — Chauffage et éclairage, 
25.000. de franes. 

« Chap. 318. — Habillement et campe- 
ment, 1.143.000.000 de francs. 

« Chap. 3182, — Couchage et ameuble- 
ment, 16.000.009 de francs, 

« Chap. 319. — Service de santé, 35 mil- 
lions de francs. 

« Chap. 326. — Entretien du matériel des 
télécommunications, 25.000.000 de franes. 

« Chap. 327. — Entretien des matériels 
roulants et des matériels divers, 90.000.000 
de francs. 


« Chap. 331. — Armement de l’armée de . 


l'air, 61.845.000 francs. 

« se. 332. — Munitions de l’armée de 
l'air, 706.358.000 francs, 

« Chap. 333. — Matériel roulant, 663 mil- 
lions 375.000 francs. 

334. — Matériel d'équipement des 
bases, 495.495.000 francs, » — (Adopté.) 
M, Pierre Villon. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Vil- 


lon 


M. Pierre Vilion. Le groupe communiste 
demande la suppression des articles 11, 12, 
13, 14 et 15, 

M. le président. L'article 11 vien d'être 
adopté, monsieur Villon. 


[Articles 12 à 15] 


M. le président. « Art, 12. — Le ministre 
de la défense nationale est autorisé à en- 
gager jusqu'au 15 décembre 1949, au titre 

e la section « Guerre » du budget de la 
défense nationale en excédent des crédits 
qui lui seront alloués sur les chapitres sui- 
vants de l'exercice 1949, des dépenses 
égales au tiers de ces crédits : ni 

« Chap. 327. — Matériel automobile, 
blindé et chenillé. — Entretien; 

« Chap. 328. — Matériel d'armement, — 
Entretien ; 

« Chap. 329. — Munitions. — Entretien; 

« Chap. 392. — Matériel du génie. — En- 
tretien ; 

« Chap. 333. — Matériel des transmis- 
sions. — Entretien. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 12, 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 13. — Le miaistre de la défense 
nationale ést autorisé, jusqu'au 15 décem- 
bre 1949, à engager des dépenses, en excé- 
dent des crédits qui lui seront allonés sur 
l'exercice 4949, dans les limites ci-après 
fixées, savoir: 


Section « Guerre ». 


« Chap. 336. — Matériel automobile. — 
Fabrication et reconditionnement, 697 mil- 
lions de francs. 

« Chap. 337. — Armement léger, — Réa- 
lisation, 1,128 millions de francs. 

« Chap. 338. — Munitions, — Réalisa- 
millions de francs. 

« 339, —— Matériel du génie. — 
Réalisation, 391 millions de francs. 

« Chap. 340. — Matériel des transmis- 
sions. — Réalisation, 512.500.000 francs. 

« Chap. 341. — Etudes et expériences 
techniques, 30.700.000 francs, 


Budget annexe 
des fabrications d'armement. 


« Chap. 362. — Fabrications d’arme- 
ment, — Fonctionnement, matières et mar- 
chés à Findustrie, 3 milliards de franes. » 
— (Adopté) 


« Art, 14. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé 15 décem. 
bre 1949, à engager des dépenses en excé. 
dent des crédits qui lui seront accordés 
sur l'exercice 1949, au titre de la section 
« Marine » du budget de la défense natio. 
nale, dans les limites ci-après fixées : 

« Chap. 318. — Habillement, campe- 
ment, couchage, ameublement, 800 mil. 
lions de francs. 

« Chap. 327. — Approvisionnements de 
la marine, 850 millions de francs. 

« Chap. 332. — Entretien des bâtiments 
de la flotte (y compris les dragueurs) et 
des matériels militaires, 1.970 millions de 
francs. 

« Chap. 338, — Combustibles et carbu. 
rants, millions de francs. » - (Adopté.) 


,« Art, 15, — Le ministre de la France 
d'outre-mer est autorisé 15 dé- 
cembre 1949, à engager des dépenses en 
excédent des crédits qui lui seront aecor- 
dés sur l'exercice 1949, au titre des dépens 
ses militaires, dans les limites ci-après 
fixées, savoir : 

« Chap. 352. — Alimentation de la 
troupe, 1.500 millions de francs. 

a Chap. 353. — Habillement, campe- 
ment, couchage, ameublement, 3 milliards 
de francs. 

« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 3 milliards de francs. 

« Chap. 358. — Fonctionnement du ser 
vice des transmissions, 1.215 millions de 
francs. 

« Cham 359, — Fonctionnement du ser- 
vice aukomobile, 1.517 millions de francs. 

« Chap. 360, — Fonctionnement du ser- 
vice des constructions, loyers, travaux du 
génie en campagne, 300 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Je constate que le 
groupe communiste a voté contre les ar- 
ticles 11, 12, 13, 14 et 15. 


[Articles 16 et 17] 


M; le président. « Art, 16. — Sont encais 
sés en Algérie, au compte du budget . ed 
ral de la métropole, les montants des loca- 
tions de biens meubles et Immeubles 
affectés aux différents services dont les 
dépenses sont à la charge du budget de la 
métropole, 

Sont encaissés, en Algérie, au compta 
des différents budgets annexes des ser- 
vices métropoiitains, les montants des 
locations de biens meubles et immeubles 
affectés aux services dont les dépenses 
sont à la charge des mêmes budgets. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 16. 
{L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


a Art. 17. — Lorsqu'ils ne nécessitent 
as l'ouverture de nouveaux crédits au 
udget général, les ajustements des re- 
cettes et des dépenses des budgets an- 
nexes rattaehés® pour ordre au budget de 
la défense nationale reconnus nécessaires 
dans le cours d’un exercice sont effectués 
r arrêtés conjoints du ministre des 
nances et des affaires économiques et du 
ministre de la défense nationale; ces arré- 
tés sont publiés au Journal officiel de !: 
République française. » — (Adopté.) 


[Article 18.] 

M. le président, Nous abordons l'ar- 
ticle 18. 

$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 


« Art. 18. — Sont autorisées les créations 
et transformations d'emplois civils énum£- 
rées à l’état E de la présente loi. » 
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"Je donne lecture de l'état E. 


TABLEAU CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D’ EMPLOIS CIVILS 


ETAT 


SERVICES 


TITUL 


AIRES 


AUXILIAIRES 


CONTRACTUELS 


OUVRIERS 


Créations, 


Suppressions. 


Créations, 


Suppressions. 


Créations. 


Suppressions. 


Créations. 


Ar. 
Atrainistration centrale. 


urité mililaire. 


action sociale. 


Formations de l'armée de 


Srvice du commissariat... 


€: rvice du 


Gucrre. 


Adiluistratlon centrale... 
Girdarmerie 
Justic 


ice 


curité militaire, 


Per 


«) Service des prisonniers 

de ss 
L) 
Service des forces fran- 
Caises combattantes de 
l'intérieur 
Troupes coloniales......, 


nel de liquidation : 


tendance 

Eervice du 

Service des transmissions... 

Scrrice du recrutement. 
Marine. 


dduinistration centrale, 


ice 


ÿ commis 


2 prolesseurs 
techni- 


ques 

21 chefe 
d'équipe 
profes- 
sionnels. 


huissier. 
chef, 


320 commis ad- 
minietra- 
tits 

{1 chets ou- 
vrièrs pro- 
fession- 
nets. 

16 prolcsseurs. 


40 titulaires... 


4 administra- 
teur eivil. 

4 agent prin- 
cipal des 
services 
techni- 
ques, 


adininistra- 
leur 
âajoint, 

10 assistants 
adminis- 
Iratifs. 

1 commis 
C. D. € 

1 commis 


huissier du 
ministre, 


59 commis .., 
25 aides-cow- 
mis. 


350 aides. 
commis. 


15 infirmières 
des hôpi- 
taux mili- 
aires, 


20 agents des 


{ agent supé- 
rieur, 

adainiuistra- 
teur dos 
services 
centraux. 

1 contre- 
maître, 


1 chef opéra- 
teur méca- 
pographe, 

monitrice 
chef méca- 
nographs. 


3 auxiliaires 


9 mécanogra- 
phes, 


22 auxiliaires de 
bureau. 
auxiliaires .. 


29 auxiliaires 


tem oraire: 


auxiliaires. 


17 auxiliaires. 


9 auxiliaires... 


31 auxiliaires. 


G1 surveillants. 
42 auxiliaires. 


19 auxruiaires. . 


126 auxiliaires. . 


onxiliaires . 


8 auxiliaires. 
16 auxiliaires 


2 auxiliaires 


teinpe- 
raires. 


14 auxiliaires 
tempo- 
raires, 


2 auxiliaires. 


7 contractuels 
de cabinet. 


932 aseistantes 
sociales. 

2 contractuelles 
de bureau. 

10 coutractuelles 

2 contractuels 
techuiciene. 


77 assistantes 
sociales 
48 techniciens, 


4 aumôniers, 


16 techniciens. 


assistantes 


10 ouvriere, 


sociales, 


21 ouvriers. 


euvriers, 


45 ouvriera 
15 cuvriern 


10 ouvriers 


306 cuvriera 
ouvriæ. 
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SERVICES 


TITULAIRES 


AUXILIAIRES 


CONTRACTUELS 


OUVRIERS 


Créations. 


Suppressions. 


Créations. 


Suppressions. 


Créations. 


Suppressions. 


Créations. 


Suppressions, 


Service 


CINÉMA, 


historique. 


Bervice 


Commissariat de la marine... 


Service de santé... 


Bervice des travaux mari- 


aÉronavales. 


Bases 


Divers Services. 


Service des poudres. 


Poudreries nationales. 


Agences comptables. 


Service des produils anti- 
DioliQuES 


Constructions aéronauliques. 


Chefs de section....... 
Sous-chefs de section... 
Adjoints administratifs... 
Chefs de 
Agents techniques. 
Chefs d'atelier. 
Contremaitres 

Chefs d'équipe, 
Agents d'administration... 
Agents 
Commis d'administration. .... 
Aide-commis d'administration. 
Cadre complémentaire......., 
Auxiliaires 
Employés de bureau s/C...... 
Ingénieurs et 


Mechniciens 


Administratifs 


Ouvriers professionnels. 
Ouvriers non professior@els. 


Constructions et armes na- 


agents tech- 
niques. 


2 instituteurs. 


{ adjoint aux 
conserva- 
teurs des 
archives 
des ports, 


agents tech. 
piques, 

12 sgents des 


aétachés, 


gardiens de 
bureau des 
ports, 

plañlone an- 
tochtoues. 


2 professeure 
de l'ensei- 
guement 
technique 


05 auxiliaires 
de bureau. 


309 
95 


auxiliaires... 


czents de 
maitrise 
auxiliaires 

20 dessinateurs 
auxiliaires 


29 employés de 
bureau. 

15 auxiliaires 
de bureau. 


10 dentistes... 


PMazents de 
Je caté- 
gorie. 


%4 tœhniciens.., 


6 téchniciene. . 


2 agents....... 


agents. 


> 


218 


9 euvriers, 


280 ouvriers, 


16 ouvriers. 


570 ouvriera, 
ouvriers, 


ouvriers, 

agents chan 
gts de 
l'entreties 
de l'école 
bavale, 

21 ouvriers 
tachés des 
construd 
tions et 
armes 


vales, 


120 ouvrier, 


17 ouvriers, 
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Personne ne demande la parole Que 
Je mets aux voix l'article 18. 
(L'article 48, mis aux voir, est adapté.) 


[Aticles 19 à 23.] 


M. le ge « Art. 19, — Pendant 
l'année 1949, le nombre des officiers de 
chaque né pourra, sous réserve des 
dispositions de l'article 39 ci-après, dé- 

er l'éflectif ayant servi de base au 
calcul des dotations inscrites dans la pré- 
sente loi, sauf en ce qui concerne les lieu- 
tenants, sous-lieutenants et officiers de 

de correspondant des diverses armes et 
différénts pour lesquels l'effectif 
inscrit au budget représente un effectif 
moyen, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19. | 

(L'article 19, mis aux voir, est àdopté.) 

« Art. 20. — Le recouvrement des frais 
de scolarité dont le remboursement est 

évu par l'article 452 de la loi du 46 avril 
10 est suspendu de plein droit pour les 
anciens élèves de l’école polytechnique 
reçus aux exarnens de sortie et non classés 
dans des emplois offerts si, dans lès trois 
mois suivant leur sortie, ils ont pt justi- 
fier préparent Le concours d’admis- 
sion à l'une des écolés de l'Etat donnant 
accès aux fonctions publiques. 

a La durée de cette suspension ne peut 
excéder deux années à compter de la sor- 
tie de l’école polytechnique. 

« Après admission aux écoles de l'Etat 
considérées, il est accordé une nouvelle 
suspension égale à la durée des études 
dans ces écoles. 

« Ces suspensions prennent immédiate- 
ment fin en cas d'interruption des études 
entreprises. » — (Adopté.} 

« Art. 21. — Sont dispensés du rem- 
boursement des mêmes frais de scolarité 
les anci élèves dé l'école polytechni- 
que admis dans un service public de l'Etat, 
soit par concours et dans les trois mois 
qui suivent leur sortie de l'école polyteeh- 
nique, soit après avoir quitté le service 
dans lequel Îs avaient été admis à leur 
sortie de l’école polytechnique, soit à l'is- 
sue des eours d’une école de l'Etat à la- 
quelle ils ont été admis dans les eondi- 
lions prévues à l’article précédent. 

« Pour bénéficier de cette dispense, les 
intéressés doivent rester eflectivement 
dans leur nouveau service pendant une 
période suffisante pour porter dix an- 
nées au moins le temps qu'il auront passé 
dans les services publics depuis leur sortie 
de l'école polytechnique. 

a Les élèves rayés des cadres pour raison 
de santé ne seront tenus, en tout état de 
cause, à aucun remboursement, » — 
(Adonté.) 


u Art. 22. — Les dispositions des.artielcs 
21 et 22 Gi-dessus sont applicables aux an- 
ciens élèves de l’école qui 
ont obtenu, à leur sortie l'école, avec 
l'agrément du ministre de la défense na- 
lionale et conformément aux dispositions 
du décret n° 47-1063 du 12 juin 1947, des 
allocations ou des bourses pour travaux 
et recherches scientifiques lorsque ces an- 
ciens élèves cessent lesdits travaux pour 
entrer immédiatement dans un service pu- 
blic de l'Etat, 

_« La période d'attribution de ces alloca- 
Uons où bourses compte comme temps 
passé dans les services publies l’ap- 
Plication de l'article 152 de la loi du 16 
avril 1930 et des dispositions de la pré- 
sente loi, » — (Adopié.) 


« Art. 29. — Pour l'application @es dis- 
bositions de la présente loi sont considé- 


rés comme appartenant à un service pu- 
blie. de l'Etat: 

Les personnels auxquels les dis 
sitions de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 sont applicables ; 

« 2° Les personnels des corps et services 
militaires. » — (Adopté.) 


[Article 24.1 


le président, « Art. 24. — Nul ne peut 
être admis à servir comme militaire de 
carrière s'il n'est reconnu soit indemne 

toute aflection tuberculeuse, <ancé- 
reuse ou mentale, soit délinitivement 
guéri. 

« Le militaire de carrière atteint de tu- 
berculose, de maladie wentale ou d'aflee- 
tion cancéreuse peut être mis en congé de 
longue durée aÿVee solde entière pendant 
Wrots ans et demi-solde pendant deux ans. 

«a Toutefois, les délais fixés à l'alinéa 
précédent sont respectivement portés à 
cinq et trois années Yi la maladie donnant 
droit au congé est reconnue imputable au 
service dans les conditions prévues par 
un ‘régement d'administration, publique. 

« Ce décret cantresigné du ministre des 
finances et du ministre chargé de la fonc- 
tion publique interviendra dans les six 
mois suivant la promulgation de la pré- 
senie loi pour déterminer lès modalités 
d'application des dispositions. ci-dessus. | 

« Sont et demeurent abrogés tous textes 
contraires aux dispositions da présent ar- 
ticle. » 

MM. JBillat et Villon ont; déposé un 
améndement tendant À remplacer les 2% 
et 3° alinéas de l'article 24’ par l'alinéa 
suivant} + 

« Les militaires de carrière, en service, 
atteïnts de tuberculose, de maladie men- 
tale ou d'affection cancéreuse, pourront 
être mis en congé de longné durée avec 
solde entière pendant cinq ans et demi- 
solde péndant trois ans. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat, L'article 24 tel qu'i est. 
rédigé ne peut nous donner entière satis- | 
faction. 

Les deuxième et troisième paragraphes 
établissent en eflet que: 

« Le militaire de carrièrg âtteint de tn- 
bereulose, de maladie meñlale où d'affec- 
tion cancéreuse peut être mis en congé, 
de longue durée avec solde ‘entière pen- 
dant trois ans et demi-solde pendant deux. 
ans. 
« Toutefois, les délais fixés À l'alinéa 
précédent sont respectivement portés à 
cing et trois années si la maladie don- 
nant droit au congé est reconnue impu- 
table au service dans les cond:tions pré- 
vues par un règlement d'administration 
publique. » 

Je ferai remarquer à nos collègues qu'a- 
vant d'entrer en fonctions, le mmulitaire 
subit un examen médical sérieux. H est 
d’ailleurs précisé au alinéa de l'article : 

a Nul ne peut être admis à servir 
comme militaire de carrière s’il m'est re- 
connu soit indemne de toute affection tu- 
berculeuse, cancéreuse ou mentale, soit 
définitivement guéri. » 

Par conséquent, il n’est pas admis s'il 
n’est pas totalement exempt de toutes ces 
affections. Une fois à l'armée, il de. 
ineure soumis à un contrôle permanent 
dans tous les domaines de l'autorité mili- 
taire. Il ne peut y avoir discrimination sur 
l'origine de la maladie. S'il est atteint 
d'une affection, il doit bénéficier automa- 
tiquement de cinq ans de congé de longue 


de ;’article, 


Telles sont les raisons pour flesquellrg 
nous avons’ déposé notre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je ne nie pas qu'il y ait des eas particu- 
Hèrement douloureux, il faut, de 
toute nécessité, une rège qui soit appli 
cable à tous les personmels civils et ruili- 
taires. 

On peut <onger à la modifier, maïs 
n'est pas possible de se prononcer au- 
jourd'hui pour une règle qui serait appli- 
cable au personnel militaire, à l'ex- 
clusion des civils qui resteraient soumis 
au régime qui est défini dans le texte que 
vous avez sous les yeux et qui n'est que 
la reconduction, d'année en année, d'une 
disposition qui a son origine dans un texts 
organique. 

Je regrette beaucoup, mais je ne puis 
cer l'amendement qui nous est pro- 
posé. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission. ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 
teur spécial, Cet amendement aurait, évie 
demment, des répercussions financières. 

De plus, il supprimerait la différence vi- 


1 Se à l'article 24 entre les cas d'imputabt. 


lité et les autres. Dans le système qui nous 
est groposé par l'amendement en discus- 
sion, il n'y a plus discrimination et les cas 
d'imputabilité ne sont pas du tout favo- 
risés par rapport aux autres. 

La commission des finances s’oppasa 
done à l'adoption de Famendement, 


M. le président. La parole est à M. Rillst, 


M. Paul Biliat. Les srguments de M. le 
ministre et ceux de M. le rapporteur ne 
m'ont pas convaincu. 

Je le répète : lorsqu'un eitoyen demande 
à contracter un engagement, ii passe uns 
visile sérieuse. 


_M. le ministre de la défense nationate, 
C'est le mème régime pour tout le æonde, 


M. Paul Billat. et s’il est atteint d'une 

maladie quelconque, visée par les termes 
il n'est pas admis. 

Le plus, pendant toute la durée de son 

service, le militaire est soumis à un 

contrôle médical permanent, à un contrôle 


| qui n'est même pas simplement médical. 


- Dans ces conditions, si le militaire était 
sain en contractant son engagement et 
s’il tombe malade en période d'activité. 
n'y à aucun doute sur f'imputabilité: la 
maladie est nécessairement imputab'e au 
service. 

+ M. le pfésident. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Vous savez très ben que cette règle n'est 
pas admise et que ce n'est qu'en cas de 
guerre qu'il y a présomption d'origine. 

Le texte que vous soumettez à l'Assem- 
blée renverse. en réalité, un certain nom- 
bre de principes généraux. Si vous voulez 
modifier des lois de fond, je ne pense pas 
qu'il faille s'y prenûre de cette manière. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Billat et Villon, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne dmande 


parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 24. 


durée à solde entière, et de trois ans avec 
demi-solde, 


(L'article 24, mis aux voir, est adopté.]} 


| 
»ssions, | 
riers, 
riers, 
riers. À 
vriera, 
rriers, 
vriers, | 
ents chan 
gés de 
l'entreties 
| | 
pavale. | 
vriers dé 
tachés des 
coustruc 
tions et 
armes 
vales, 
| 
avriers, | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
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[Articles 25 à 


M. le président. « Art. 25. — Je huilième 
alinéa de l’article 67 de la loi du 31 mars 


1928, modifié par l’ordonnance n° 45-480 
du 24 mars 1945, est ainsi complété : 

« La pension dont pourraient être titu- 
laires les militaires autorisés à contracter 
un rengagement sera suspendue pendant ja 
durée de ce dernier. Elle sera revisée au 
moment de la radiation définitive des con- 
trôles, compte tenu des nouvêaux services 
accomplis. 

« Toutefois, sont défalqués des services 
liquidés, lors de la revision de la pension,- 
des services militaires non effectivement 
accomplis dont il aura été fait état en exé- 
cution d'une loi de dégagement de cadres, 
chaque fois que lesdits services entrent par 
ailleurs en compte dans cette revision. 

« Les militaires ayant bénéficié, en ap- 
plication d'une loi de dégagement de ca- 
dres, d'une pension d'ancienneté accordée 
à moins de vingt-cinq ans de sérvices ne 
oh oblenir le maintien de cet avan- 
age dans la liquidation de la nouvelle pen- 
sion. 

« Dans tous les cas, le taux de l’ancienne 
pension, s'il est plus avantageux, est ga- 
ranti aux intéressés, » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé à nommer, au couts 
de l'année 1949 et au titre de l'armée de 
l'air, six colonels, huit lieutenants-colonels 
et quinze commandants, en sus de l’effec- 
tif prévu pour les ofticiers supérieurs de 
cette armée et sans modification de l’ef- 
fectif budgétaire global des officiers ins- 
crits au budget de 1949. » — (Adopté.) 

« Art. 27. — Le ministre de la défense 
nationale est autorisé, pendant l'année 
1949, à admettre en situation d'activité sur 
contrat des officiers subalternes des ré- 
serves du personnel navigant 2t mécani- 
cien de l’armée de l’air, en application des 
de l'alinéa 2 de l’article 61 de 
la loi du 1° août 1936 fixant le statut des 
cadres des réserves de l’armée de l'air, 
dans la limite de l'effectif budgétaire des 
officiers de l’armée de l'air, jusqu'à con- 
currence te 3 p. 100 de l'effectif de ces 
officiers. » — (Adopté.) 

« Art. 28, — Le nombre des congés de 
longue durée sans solde que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à ac- 
corder aux officiers de l’armée de l'air, 
pendant l’année 1949, dans les conditions 
déterminées par l’article 85 de la loi de fi- 
nances du 31 juillet 1920 et les textes sub- 
séquents, est fixé au chiffre maximum de 
trente, » — (Adapté.) 

« Art. 29. — Le nombre de congés déf- 
nitifs et de congés avec solde que le mi- 
aistre de la défense nationale est autorisé 
à accorder aux officiers de l'armée de l'air, 
pendant l’année 1919, dans les conditions 
prévues par les articles 6 et 7 de la loi du 
30 mars 1928, relative au statut du person- 
nel navigant de l'aéronautique, modifiés 
par l’article 54 de la loi du 28 février 1934, 
est fixé à vingt. » — (Adopté.) 

« Art. 30, — Le nombre maximum des 
congés sans solde que le ministre de la 
défense nationale est autorisé à accorder 
pendant l’année 1949, dans les conditions 
prévues par l’ordonnance du 15 septembre 
1943 portant remilitarisalion des ingérmteurs 
de l'aéronautique et des ingénieurs des 
travaux aéronautiques, complétée par l’or- 
donnance du 19 décembre 1944, est fixé à 
quatre pour les ingénieurs militaires de 
J'air et les ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l'air. » — (Adopté.) 


« Art. 31: — Le nombre des congés dé- 


tinitifs que le ministre de la défense natio- 
cs! au 


vue 


née 1949, dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 30 mars 1928 relative 
au statut du personnel navigant de l’aéro- 
oautique, est fixé à quatre pour les ingé- 
nieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. » — 
(Adopté.) 


« Art. 32, — Le nombre d'officiers de 
l'armée de l'air que le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé à admettre à la 
retraite proportionnelle, pendant l’année 
1949, dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 9. $ HE, 1° de la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et militaires est 
fixé à trente. 

« Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 
les retraites proportionnelles qui pourront 
être aceordées au titre des lois de dégage- 
ment des cadres du 5 avril 1946 (officiers 
en campagne) ou du 3 septembre 1947, » 
— (Adopté.) 


« Art, 33. — Le nombre de congés de 
Jongue durée sans solde qui pourront être 
accordés aux officiers et assimilés pendant 
l'année 1949, dans les conditions détermi- 
nées par l’article 85 de la loi de finances 
du 31 juillet 1920, modifié par l’article 44 
de la loi du 26 décembre 1925, est fixé à 
soixante pour l’armée de terre et à quatre 
pour le service des études et fabrications 
d'armement, » — (Adopté.) 


« Art. 34. — La limite d'âge des grades 
de lieutenant et de sous-lieutenant dans la 
gendarmerie nationale, précédemment fixée 
à 48 ans par l'acte dit loi n° 980 du 5 mo- 
vembre 1942, est portée À 50 ans. » — 
(Adopté.) 

« Art. 35. — Le nombre de pensions pro- 
portionnelles qui pourront être accordées 
pendant l’année 1949, dans les conditions 

révues au paragraphe HI de l'article 9 de 
a loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, aux 
officiers et assimilés qui en feront la de- 
mande est fixé à trente pour l'armée de 
terre et à deux pour le service des études 
et fabrications d'armement, 


« Un arrêté du ministre chargé du dé- 
partement de la guerre répartira ce con- 
tingent par armes, services ou cadres et, 
le cas échéant, par grades: le même 
atrèté fixera les conditions de classement 
des demandes en vue de l'octroi de la pen- 
sion, » — (Adpté.) 


« Art. 36, — 1° Le nombre de congés que 
le mioistre de la défense nationale est au- 
torisé à accorder en 1949 au personnel de 
l'aéronautique navale, dans- les conditions 
prévues par l’article 6 de Ja loi du 30 mars 
198, relative au statut du personnel navi- 
gant de l’aéronautique, est fixé à quatre; 

« 2° Le nombre de congés que le minis- 
tre de la défease nationale est autorisé à 
accorder en 1949 au même personnel, dans 
les conditions prévues par l’article 7 de la 
loi susvisée est fixé à deux. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 
les congés du personnel navigant qui pour- 
raient être accordés an titre de la loi de 
dégagement des cadres du 5 avril 1946 
{officiers en campagne), » — (Adopté.) 


« Art, 37, — Le nomiec d'officiers des 
différents corps de marine que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à 
admettre à la retraite proportionnelle en 
1949 dane les conditions prévues par l’arti- 
cle 9 de Ja loi du 29 septembre 1948 por- 
tant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires est fixé à cinquante, 

« Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 
les retraites pronortionnelles qui pour- 
raient être accordées au titre des lois de 
dégagement des cadres du 5 avril 1946 


(officiers en campagne) ou du 3 septembre 
auloxisé à accorder pendant J'an- # 1947, » — (Adopté.) 


[Article 38.] 


M. le président, L'article 38 à été dis. 
joint par*la commission. 

J'en rappelle les termes : 

« Art. 38. — Sont confirmés, À la date 
du 1% juillet 1918, les grades et dates de 
rise de rang des personnels militaires des 
différents corps et eadres de l’armée de 
terre et des services communs des forces 
armées régis par la loi du 19 mai 1834 sur 
l'état des officiers tels qu'i:s résultent, 
nonobstant toutes dispositions contraires, 
de la publication des listes générales d'an- 
cienneté arrêtées à cette même date du 
ier juillet 1948, 

« Sont confirmés les grades et prises de 
rang détenus, dans l'armée de terre et les 
services communs des forces armées, par 
les officiers rayés des contrôles pour quel- 
que cause que ce soit, depuis le 25 juin 
1910 et résuitant des décisions prises, soit 
avant, soit après leur radiation, entre- le 
25 août 1944 et le {er gr 1949. » 

La paroie est à M. le ministre de la dé- 
fense ualionale, 

M. le ministre de la défense nationale, 
Le Gouvernement demande le rétablisse. 
ment de l'article 38, 

Il s'agit là d'une situation créée par un 
arrêt du conseil d'Etat en date du 9 mars 
1949 et a annulé ua décret de 1944, 
ui annulait lui-même les promotions faites 
ans l'armée de terre depuis le 8 novem- 
bre 1942 par le gouvernement de Vichy. 

La même question s'est posée dans l'ar- 
mée de l'air et dans la marine, La marine 
a pu se défendre, car la décision, au lieu 
d'être prise, en ce qui la concerne, aux 
termes du décret de 1944, l'avait été en 
vertu d'une ordonnance. 

En ce qui concerne l’armée de l'air, vous 
avez voté récemment un texte qui revient 
sur la jurisprudence du conseil d'Etat et 
rétablit le décret. 

Nous vous demandons maintenant d'ins- 
ecrire dans cette loi un texte qui rétablisse 
le décret de 1944 pour l'armée de terre. 

M. le président, La parole est à M. Gues- 
don, rapporteur spécial. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial, La commission des finances 
avait disjoint cet article parce qu'elle 
voulait obtenir des explications de la part 
du Gouvernement — voilà,qui est fait — et 
surtout des précisions quant à l'attitude 
de la commission de la défense nationale 
et de la commission de la justice et de 
législation, plus spécialement intéressées. 

commission deé finances se rangera à 
sr de la commission de la défense m4- 
tionale. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, La commission de la 
défense nationale accepte le rétablisse- 
ment de l’article, 


M. le président. 
plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le rétablis- 
sement de l'article 38 demandé par le Gou- 
vernement, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le rétablissement de l'article 38.) 


M. le président, MM. Girardot et Joinville 
ont déposé un amendement tendant à ré- 
diger ainsi le deuxième alinéa de l'arli- 
cle 38: 

« Sont confirinés les grades et prises de 
rang détenus dans l'armée de terre et les 
services communs des forces armées par 
les officiers rayés des contrôles depuis le 
25 juin 1940 par l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Elat français (limite 
d'âge, démission, mesures de discipline, 
dégagement des cadres). » 

La parole est à M. Girardot 


Personne ne demande 


D ve 1 
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M. Pierre Girardot, Mesdames, méssieurs 
le deuxième alinéa de l’article 38, tel qu'il 
pous est présenté, laisse aux officiers, 
même dans le cas où ils ont fait l'objet 
d'une épuration administrative, le béné- 
ice des dispositiôns statutaires et ce, sans 
interruption dans l'ancienneté de grade. 

Il oflicialise l'ancienneté de grade de 
tous ceux qui sont déjà réintégrés dans 

armée, y compris les deux cents 
qui ec été sans l'avis de la commission 

‘appel. 

Bien que le Gouvernement s’en défende 
dans l'exposé dés motifs, il entérine l'ar- 
rèt du conseil d'Etat en date du 9 mars 
1919 et la validité des promotions pronon- 
2 depuis le 8 novembre 1912 par Vichy. 

et artic:e ouvre ainsi la porte à toutes 
les rtintégrations dans l'armée active, qui 
ne sont pas encore eflectives, en faveur 
d'éléments vichystes. Il reprend par le 
biais le décret du 27 octobre par lequel 
M. Ramadier voulait réintégrer des offi- 
ciers placés en position de retrait. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est précisément le contraire. 


M. Pierre Girardot. ..ou suspension 
d'emploi par sanctions disciplinaires, dé- 
crèt que M. Ramadier avait été contraint 
de modifier en raison de l'émotion qu'il 
avait soulevée dans l’armée et, aussi, de 
la vigoureuse campagne menée par le 
journal France d'abord à ce sujet. 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'eût été là une raison de le maiatenir. 
{Rires à gauche et sur divers bancs.) 


M. Pierre Girardot. Comme le décret du 
27 octobre, qui mettait sur le même plan 
les officiers réformés et ceux qui avaient 
été frappés par l’épuration administrative, 
l'article 38 met sur le même plan les offi- 
ciers rayés des contrôles pour limite 
d'âge, dégagement, et ceux qui ont été 
épurés ou auraient dù l'être. 

Ainsi, le Gouvernement veut ouvrir plus 
largement encore la porte de l'armée à des 
officiers qui ont suivi les traîtres de Vi- 
chy et ont bénéficié d'avancements scan- 
daleux pendant que les officiers patriotes 
Claient engagés dans le combat pour la li- 
bération de la France. 

Le Gouvernement veut faire admettre 
ces avancements pour ceux qu'il désire 
réintégrer et pour ceux qui ont déjà réussi 
à se faire réintégrer. 

Une preuve de j’état d'esprit néfaste qui 
règne dans les milieux dirigeants sur cette 
grave question peut être Wwouvée dans les 
amendements proposés par le Conseil de la 
République au texte rapporté devant notre 
Assemblée par le général Joinville sur le 
projet de loi n° 2212 relatif aux listes d’an- 
cienneté des officiers de l’armée de l'air. 

Je lis, à l’article 3 tel qu'il est proposé 
par le Conseil de la R nbliens : 

« Néanmoins, les officiers replacés dans 
un grade inférieur en application du décret 
du 4 octobre 1944, n'ayant reçu aucun 
avancement entre la date d'application de 
ce déeret et la date de leur départ de l’ar- 
mée active, sont, à celte dernière date, 
nommés ou’ promus, au titre de l'armée 
active, au grade qu'ils avaient perdu ; cette 
nomination ou promotion ne leur confère 
pas le bénéfice de la limite d'âge de ce 
grade ; leurs droits à la solde de congé du 
personnel navigant et leurs droits à pen- 
sion ou à so:de de réforme sont calculés 
comme s'ils avaient perçu pendant leurs 
six derniers mois d'activité la solde affé- 
rente au grade perdu. » 

Pendant ce temps, les officiers issus de 
là Résistance ne sont pas intégrés dans 
l'active avec prise de eang du jour où ils 
ont l'ancienneté requise dans le grade de 
réserve, mais seulement, en règle géné- 


rale, du jour de la parution du décret de 


nomination dans l'active. 

Tous ces aspects d'une même politique 
ne sont étonnants que pour ceux qui ne 
véulent pas voir lès buts visés par le Gou- 
vernement. 

Comment pourrait-il condamner des 
hommes qui ont suivi Vichy pour faire 
une « nouvelle Europe », avec l’Al'emagne 
comme épine dorsale, quand il reprend et 
veut mettre en pratique la mème idée, qui 
a, évidemment, les mêmes conséquences ? 

De nombreux membres de ce Gouverne- 
ment sont restés passifs quand l'ennemi 
occupait notre sol, d’autres ont collaboré 
avec Vichy. On comprend leur mansuétude 

our les officiers qui n'ont pas fait leur 
evoir. 

Mesdames, messieurs, pour empêcher 
celte entreprise de réhabilitation d'officiers 
vichyssois, nous vous demandons d'adop- 
ter notre amendement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 


.Je comprends très difficilement l’amende- 


ment, je l'avoue, mais je crois que notre 
collègue a encore moins bien compris 
l’article 38... 


M. Pierre Meunier. i] est tellement mal 
té qu'il est asez difficile à compren- 
e! 


M. le ministre de la défense natixnale. 
Un arrêt du conseil d'Etat annule un dé- 
eret de 1944 qui avait lui-même cassé, 
annulé toutes les promotions faites par le 
gouvernement de Vichy depuis 1942. 

Par cet article 38, nous rétablissons les 
dispositions annulant les promotions faites 
de 1942 à 1944 par le gouvernement de 
Vichy, et on nous reproche je ne sais 
quel complot vichyete! 

Vraiment, j'avoue que, devant une pa- 
reille interprétation, je ne sais plus queile 
explication donner et je n'insiste pas, 
convaineu que l’Assemblée n'aura pas 
mieux compris que moi ce que les auteurs 
de l'amendement ont voulu dire. 


M. le président. La parole est à M. Gi 
rardot. 

M. Pierre Girardot. Le deuxième alinéa 
de l'article 38, monsieur le ministre, est 
très dangereux. Il est rédigé en des termes 
qui permettent tout ce que je crains et 
que j'ai dénoncé dans ma précédente in- 
tervention. 

Par conséquent je maintiens mon amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix 
di de MM. Girardot et Join- 

(L'amendement; mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. MM. Montillot et Tribou- 
let ont déposé un amendement tendant à 
compléter l’article 38 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, pour ce qui concerne la gen- 
darmerie et la garde mobile, le ministre 
de la défense nationale aura tous pou- 
voirs, après examen des cas individuels, 
pour restituer, sur leur demande, aux in- 
téressés, les grades acquis par eux posté- 
rieurement au 8 novembre 1942 et qui 
“ve fait l’objet d'une mesure de re- 
rait. 

« Cette restitution de grade pourra être 
faite avec un rappel rétroactif d'activité 
d'au moins six mois, » 

La parole est à M. Montillot, 

M. Robert Montiliot. L'amendement que 
nous avons déposé se rapporte à la gen- 
darmerie et à la garde moblie, qui se trou- 
vent dans une situation spéciale. 

IL fallait bien, même après l'armistice, 
une gendarmerie et une garde mobile, 


J'ajoute que, d'une manière très géné- 
rale, les membres de la gendarmerie et 
de la garde mobile ont toujours été très 
favorables à la résistance, (Exclamations 
sur divers bancs.) 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Je ne le crois 
as. 

Vu. Robert Montiliot. C'est pourquoi je 
demande qu’on laisse au Gouvernement, 
non pas le droit, mais la faculté de réin- 
tégrer dans leur grade les officiers de la 
gendarmerie ou de la garde mobile qui en 
avaient été privés. 9 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Qué! est l'avis de la com- 
mission ? 

M. Raymend-Alexandre Guesdon, rappor- 
teur spécial. La commission j'accepte éga- 
lement. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Montillot et Triboulet accepté par la 
commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté ) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 38, ainsi complété. 

(L'article 38, ainsi complété, mis aux 
voix, est adopté.) 


[Article 39.] 


M. le président, « Art. 29. — L'article 24 
de la loi du 18 avril 193 sur le service 
des poudres est modifié comme suit : 

« Les ingénieurs militaires des poudres 
sont recrutés ainsi qu'il suit: 
« Les ingénieurs de 2° classe sont re- 
crulés : 

{Sans changement.) 

« 2° Jusqu'à concurrence de un sixième 
des nominations à faire dans ce grade, 

armi les ingénieurs chimistes de 2° et de 
3° classe du service des poudres et parmi 
les ingénieurs de 2° et 3° classe des tra- 
vaux de poudreries ayant au plus quarante 
ans d'âge et ayant au minimum quatre 
ans de services effectifs dans les établisse- 
ments des poudres et deux ans de grade 
d’officier, qui ont subi avec suecès Îles 
épreuves d'un concours dans les condi- 
tions fixées par un arrêté ministériel et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les élèves ingénieurs. 

(Sans changement.) 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle 39 ?.. 

Je le mets aux voix. : 

(L'article 39, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. « Art. 40. — Sont auto- 
risées, en vue de la première constitution 
d’un cadre de secrétaires administratifs 
dans les services extérieurs du ministère 
de la défense nationale, les transformations 
et suppressions d'emplois figurant à 
l’état F annexé à la présente loi. 

« Pour la mise en œuvre de cette ré- 
forme, des décrets revètus du contreseing 
du ministre des finances et des aflaires 
économiques pourront autoriser, sur l’exer- 
cice 1949, le transfert des crédits affectés 
à la rémunération des personnels intéres- 
sés, soit entre les chapitres d'une même 
section du budget de la défense nationale, 
soit entre les chapitres de l’une des trois 
sections air, guerre, marine et ceux de la 
section commune, » 
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Je donne lecture de l'état F3 


DANS LBS SERVICES EXTÉRIEURS DU MINISTÈRE D& LA DÉFENSE NATIONALE RÉMUNÉRÉS SUR LE BUDGET GÉNÉRAI 


ETAT F 
TABLRAU DES TRANSFORMATIONS BT SUPPRESSIONS D'RMPLOIS EN VUR PR LA CRÉATION D'UN CADRE DE SBCRÉTAIRES ADMINISTRATIFS 


EMPLOIS ANCIENS TRANSFORMES OU SUPPRIMÉS EMPLOIS NOUVEAUX 
Catéseries. Aie. Guerra Catégories. Air, Gnerre. Marine, 
Titulaires. | 
Sous-chefs de section administrative... Secrétaires adinivistratils principaux. 5 67! 54 
Attachés d'administration et élèves altachés Secrélaires administratifs. 40 28 384 
d'administration | Agents administratifs. . = 6 .4.095 » 
Agenis adrainistratifs. 1.35 » Commis administratifs. 400 3.65% » 
Bmplovés de bureau du cadre complémentaire. % 
Auriliaires. 
Bæpioyés de bureau sur 110! - 
dAuxilaires de DUTCAU. ist} » 


Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'état F. 
(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 


M. te ident. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 40. 
L'ensemble de L'article 40, mis aux voix, 
adopté.) 


[Articles 41 à 43 Ler.] 


M. le président. « Art. 41. — En vue de 
traduire les abatiements forfaitaires de 
crédite opérés à l’ensemble de la dotation 
de certains chapitres du budget de la dé- 
fense nationale et du budget annexe da 
service des esences le calcul des do- 
tations accordées par la présente loi, un 
déeret contresigné par le ministre de la 
défense nationale et par le ministre des 
finances et des affaires économiques fixera 
par services, par catégories d'emplois et 
par grade le nombre des emplois civils 
supprimés cecmme conséquence de ces 
abatternents. 

a Ce texte devra intervenir dans le délai 
de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, 

e En ce qui concerne les chapitres aflec- 
tés par la réforme visée à Farticle précé- 
dent, les suppressions à opérer devrunt 
orter sur les emplois nouveaux résulant 

e cette réforme, » 

Pereonne ne demande la paroïe sur l'ar- 
ticle 41 7... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 41, mis aux voir, est adopté.) 


$ 3. — Dispositions diverses, 


« Art, 42. — Pour les exercices 1944 à 
1945 inclus, Le ministre de la défense na- 
tionale est dispensé de produire les justi- 
fications relatives à liquidation en 
France métropolitaine : 

1° Des allocations en deniers du service 
de la solde et de l'alimentation; 

2e Les frais de déplacements; 

3° Des distributions en nature du ser- 
vice des subsistances: 

* &e Des aliocalions et primes des masses 
des corpe de troupe, unités el élablisse- 
ments considérés comme tels, 

«a Cette dispense s'étend aux dépenses de 
mêrn: effectuées en Afrique du 
Nord des exercices 1945-1944 el 


pature 


Cours 


1945, ainsi que dans les territoires du Le- 
vant à compter de l'exercice 1942. 

« Restent réservés les droits des tiers qui 
réclameraient des allocations qui leur se- 
raient dues comme le droit du ministre de 
la défense nationale de poursuivre le re- 
couvrement des trop-pereus qui vien- 
draient à être constatés. » (Adopté.) 


« Art. 43, — Les comples généraux de 
matériel en va:eur du ministère de la dé- 
fense nationale (services de la guerre, de 
Paie ct de la marine) ne seront 
duits ri les exereices antérieurs à l'exer- 
cice 1945 et, en ce qui concerne le minis- 
tère de La France d'outre-mer, pour les 
exercices antérieurs à l’année 1946, 5 — 
(Adornté.) 

« Art. 44. — Est approuvée la convention 
en date du 3 juin 1947, intervenne entre 
le « Groupement francais pour le dévelop- 
pement des secherchef aéronautiques » et 
l_« Office national d’études et de recher- 
ches atronautiques » en vue du transfert à 
ce dernier organisme de la totaité du pa- 
trimoine dud groupement. 

« Ce transfert, qui prendra effet à la 
date de la présente loi, sera exonéré de 
tous droits fiscaux. 

a De même, Le tran$fert des brevets eom- 
pris dans ce patrimoine ne donnera 
jeu au payenient gs des annuités 
prévu par l’article 20 de [a loi du 5 juillet 
1844; il fera l’objet d’une inscription d’of- 
tice sur le registre spéeial tenu à l'office 
pationai de la propriété industrielle, » — 
(Adopté.} 

a Art. 45, — Pour l'année 1949, le maxi- 
muin de la subvention annuelle qui pourra 
être versée à chaque office d'habitations à 
bon marché qn exécution des dispositions 
de article de La loi n° 48-1347 du 
27 août 1948 est fixé à 2,25 100 du coût 
de l'opération. » — (Adopté 

& Art. 46, — Le taux de la contribntion 
forfaitaire fixé par le paragraphe . 2 de 
l'articie 37 de la loi de finances n° 48-1347 
du 27 août 195$, portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
198, est fixé comme sul à partir du 
{7 janvier 1949: 

« Par officier employé et par an, 149.600 
francs. 

« Par infirmier employé et par an, 76.500 


francs. » — (Adopli.) 
« Art, 47, — Le rnontant maximum que 


peut alteindfe le fonds de réserve du ser- 


l'article 32 de la loi de finances n° 48 
du 27 août 1948, est porté à 750 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


« Art, #7 bis (nouveau). — Ne peuvenÿ 
être en service on détachés à l’admimis- 
tration centrale d'un département minis< 
tériel militaire que les seuls militaires et 
agents dont les rémunérations sont pré- 
vues aux chapitres ts du 
de ce département ministériel 2 
Adopté.) 


À 


« Art, 47 ter (nouveau). — Le projet de 
loi portant fixation des dépenses militaires 
pour l'exercice 1950 et les annexes y aflé- 
rentes seront déposés sur le hureau de 
l'Assemblée nationale avant le 
bre 1M9, » — (Adopté.) 


M. le MM. Pierre-Grouès et 
Paul Boulet ont déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 47 ter; 
un nouvel article ainsi conçu: 


a Sur les crédits votés au titre des dc- 
penses mililaires pour l'exercice 1949 une 
somme équivalente à 1/10.000° du total de 
ces crédits sera prélevée pour être aflectée 
au soulien des organisations qui, en s’em- 
ployant à promouvoir là eréation d’une 
« assemblée fédérale mondiale » représen- 
lative des peuples, travaillent dès maintes 
nant à rendre possibles les scules défense 
ses et sécurilés nationales véritables. » 

Aux termes de l'article 70 dn règlement, 
cet amendement ne me parait pas receva- 
ble, car il n'entre pas dans le cadre du 
projet en diseussion. 

Je pense que M. Pierre-Gronès voudra 
bien y renoncer. Sinon, nons ne pourrions 
terminer ce soir l'examen «les crédits mi- 
ltaires et nous serions obligés de ren- 
bc 4 la smile de la discussion à demain 
matin. 


M. Pierre-Groues. Je dermande la parole 


M. le président, Confarmément à l'article 
70 du règlement, la parole est à M, Pierre 
Se y sur la recevabilité de son amendes 
ment, 


M. Pierre-Grouès. Je vous remercié 
monsieur le président, d'avoir bien voulu 
Ince donner la parole sur la recevabilité de 
cet amendement. 

Jé pense que mon amendement pourrait 
être retenu. Il me suffira de quelques 
instants pour en expliquer le sens. 


| | 
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Nous venons de passer plusieurs heures 
à examiner le budget de la défense na- 
tionale, Par l’amendement que M. Bou- 
let et moi-même avons déposé, nous de- 
mandons que, sur le total des crédils vo- 
tés au titre des dépenses militaires, une 
somme minime et de caractère symbalique 
— un dix milième de ce budget — soit 

élevée pour être aflectée aux organismes 
qui travaillent, croyons-nous, à la vérita- 
ble, à l’authentique défense nationale. 

Ceci ne signifié pas que nous considé- 
rions comme superflue la précaution 
nécessaire des armes. Mais nous croyons 
aussi que l’un des éléments de la défense 
nationale est l'esprit que les peuples peu- 
vent porter en eux. 

Or, à l'heure actuelle, il existe un mou- 
vement qui tend à préparer un rapproche- 
inent des peuples, qui s'efforce d'aboutir 
à la création d'une assemblée représen- 
tative des peuples. 

Aujourd’hui, demain et après-demain, 
dans une dizaines de villes du monde, 
non pas simplement sur l'initiative de 
quelques hommes jeunes, et qu’on a pu 
considérer comme des têtes légères, mais 
avec l'appui de personnalités comme Al- 
bert Einstein, André Gide, le professeur 
Paul Rivet et beaucoup d’autres, des con- 
sultations ont lieu qui tendent à prouver 
aux peuples qu'on approche du moment 
où ils pourront se rencontrer pour étudier 
possibilités d'assurer leur propre sécu- 


En proposant cet amendement, je me 
suis souvenu d’autre part, d’un fait qui 
nous a été, monsieur le ministre, signalé 
ce malin, et qui je crois, pour l'honneur 
de la France, doit être relevé. 

IL existe depuis une soixantaine d’an- 
nées une union interparlementaire mon- 
diale qui est une des rares institutions 
où se rencontrent des délégations parle- 
mentaires venant des différentes parties 
du monde, mème les plus opposées. Or, 
alors que la France a droit dans cette 
union  interparlementaire, eette année, 
pour la conférence qui 
lomne, à 16 délégués, on nous a révélé 
qu'eile n’était pae en état d’y envoyer ces 
16 délégués, aucun crédit n'étant prévu à 
cet’eftet, 

J'ai voulu, en déposant cet amende- 
ment, atlirer l'attention de l'Assemb'ée sur 
ce point. 

Je pense qu'au moment où nous som- 

mes, connaissant les préoccupations de 
tous les peuples, la France s’honorerait 
grandement en opérant un prélèvement 
symbolique sur son budget même de la 
guerre pour bien montrer qu'elle le con- 
çoit comme un budget de défense et 
qu'elle croit aux armes morales autant 
qu'aux armes malérielles, aux armes de 
combat. 
Je demande À l'Assemblée de faire nn 
geste symbolique en votant mon amende- 
ment qui, je le rappelle, n'implique qu’un 
prélèvement minime sur les crédits votés 
au titre des dépenses militaires. 

IL serait ainsi bien établi dans le cœur 
des peuples ui, peut-êtré un jour, seront 
appelés à se battre pour défendre leurs li- 
bertés, qu'il y a chez nous avant tout la 
volonté de lutter d’abord en recourant: À 
des armes de cette nature, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la recevabilité de l'amendement de 
MM. Pierre-Grouès et Paul Boulet, 

(Une épreuve à main levée a lieu; elle 
est déclarée douteuse par le bureau.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a doute. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Je demande ua scrutin, 


se tiendra à l’au-. 


Raymond Triboulet. Je demande fa 
arole. | 

eo M, le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 

M. Raymond Triboulet. Je suis le secré- 
taire de l’un des plus importants groupes 
de cette Assemblée qui s'occupent préci- 
sément des questions que vient de soule- 
ver M. Pierre-Grouès. 

Néanmoins, je voterai contre la receva- 
bilité de l'amendement. 

J'estime, en eflet, que, si nous commen- 
cons à prélever des crédits sur le budget 
de la défense nationale, pour des gestes 
symboliques que nous pourrions faire 
aussi bien en faveur de la famille, de la 
+ re de toutes les causes les plus 
nobles. 

M. Pierre-Grouès. Serait-ce un mal ? 

M. Raymond Triboulet, nous allons 
nous engager dans une voie où nous ne 
ne pourrons plus nous arrêter, 

Je demande qu’on ne mélange pas les 


pes et je voterai contre la receva- 


ilité de l'amendement, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la recevabilité de l'amendement de 
MM. Grouès-Pierre et Boulet, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du Gouvernement, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue 
Pour l'adoption 187 
Contre ...... 405 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La séance devant être levée à minuit, 
l'Assemblée voudra, sans doute, renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance ? 
(Assentiment.) 
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INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Ce matin, M. le prési- 
dent du conseil a demandé la «discussion 
d'urgence du projet de loi n° 7547 portant 
prorogation jusqu’au 31 décembre 1949 
deS attributions d'office de logement pro- 
noncées au titre de l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. 

J'ai reçu de la commission de la justice 
et de législation un avis d'acceptation de 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe {*% de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein drait, 

En outre, la commission m'a fait con- 

naître qu'elle était prête à rapporter verba- 
lement, 
dJ'informe l’Assemblée que la discussion 
d'urgence sera inscrite, d'office, en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
matin, 


 REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 
24 juin, à neuf heures et demie, première 
séance publique. 

Demande d'arbitrage de la commission 
de l'agriculture sur avis défavorable 


donné par le président du conseil sur 14 
demande de discussion d'urgence du rap 
port fait par ladite commission sur la pro- 
position ke loi de M. Hiluire Perdon ef 

lusieurs de ses collègues, tendant à fair 
bénéficier les salariés des professions agri- 
coles de la majoration aux allocations fami- 
liales accordée aux salariés des autres pros 
fessions (n° 7352-7390, — Mme Marie Lame 
bert, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence du projet de. loi 
portant prorogation jusqu'au 31 décembre 
1949 des attributions d’oflice de logement 
prononcées au titre de l'ordonnance n° 45- 
9394 du 11 octobre 1945 instituant des me- 
sures exceptionnelles et temporaires En 
vue de remédier à la crise du logemen$ 
(n° 7547) ; À 

Suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pu l'exercice 
1949 6894-7376-7377-737 7379-7380-738 Le 

Discussion du projet de loi relatif à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de Ja s0+ 
eiété nationale d'études et de constructions 
de moteurs d’aviation et à la protection. 
des secrets de. la défense nationale (n°? 
7084-7387-7582-7604. M. Pierre-Henr 
Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro 
jet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier 7500 
1524, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général); 
Discussion, en deuxième lecture, du 
jet de loi portant création d’un bu get 
annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l’exercic@ 
1949 (nes 7218-7333-7359. — M. de Tinguy, 
rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à eréer les con- 
ditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative 7213-7338. — M. Char. 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pros 
jet de loi sur les publications destinées à 
a jeunesse 6690-7010-7365, — M. Gas 
set, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisations d'enga- 
gement des dépenses au titre du budget 

énéral de l'exercice 1949 (dépenses civis 
es de reconstruction et d'équipement, — 
Opérations noùvelies) 6305-7177, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général)3 

Suite de la discussion :"T. du projet da 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944, portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l’ordonnance du 
26 décembre 1944, portant modification ef 
codification des textes relatifs à l’indignité 
nationale; II. du projet de loi complétant 
l’ordonnance du 28 novembre 1944, portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de coilahora- 
tion et l’ordonnance du 26 décembre 1944 
ortant modification et codification des 
extes relatifs à l'indignité nationale: NI. 
de la proposition de loi de M. July et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant, en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales (n°° 
— M, Grimaud, rappor- 
eur) ; 

Suite de la discussion: I. du projet de 
loi portant aménagement de la taxe locala 
additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- 
faires; II. de la proposition de M. Fugène 
Rigal, tendant à instituer au profit des 
départements et des communes une taxe 
locale frappant les ventes à la consomma- 
tion et les prestations de serVice, obliga- 
toire dans toutes les communes. au taux 


uniforme de 2 p. 100 (en remplacement 
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des articles 250 et 251 du décret n° 48-1986 
- du 9 décembre 1948) 6648-6024-6922. 
— M. Guillant, 
Discussion du, projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers {n°* 6896- 
7176. — M. Charles Batangé, rapporteur 
- général). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : < 

Vote du projet de loi portant ouverture 
-d'un crédit de deux m'ihions pour la céié- 
“bration du bimillénaire de la bataille 
"d’Aésia 7124-7522. — M. Cogniot, rap- 

4 (sous réserve qu'il ny ait pas 

ébat) ; 

Vote du projet de loi portant ouverture 
d'un crédit de cinq millions de francs au 
budget du ministère de l'éducation natio- 
nale pour la célébration du centenaire de 
“la mort de Chopin (n° 7125-7508. — M. Co- 
guiot, rapporteur) (sous réserve qu'il "ay 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant autorisa- 
-tion d'avances du Trésor à la caisse natio- 
nale de crédit agricole (n° 6953-7457. — 
M. de Tinguy, rapporteur) (sous réserva 
qu'il : ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Boi- 
vin-Champeaux, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’arti- 
cle 2 de la loi du 18 avril 1946, modifié 
par la loi n° 47-1679 du 3 septembre 1947, 
réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d'immeubles on 
“de locaux À usage commercial ou indus- 
triel (n°s 3996-7402. — M. Citerne, rappor- 
(sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 

at}; 

Vote de la proposition de réso:ution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses sollègurs, 
tendant à inviter le Gouvernement à -en- 
dre libre le commerce du charbon à usage 
domestique (n° 7250-7375, — M. Sion, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Ba- 
rel et plusieurs de ses co:lègues, éten jant 
À la deuxième naissance et aux .'uivantes 
le bénéfice d'allocation de maternité ae- 
cordée à la première naissance sas au- 
cune condition quand la mère a moins de 
vingt-cinq ans (n°° 6793-7106, — M. Bou- 
Xom, rapporteur) (sous réserve qu'il n° 
ait pas débat) ? 

Vote: L. du projet de loi tendant à mo- 
difier la section première du chapitre fV 
du titre HI du livre E* du code du travail 
relative à la saisie-arrêt et à la cession des 
salaires des ouvriers et gens de service 
et des appointements des employés et com- 
Mis (art. 61 à 73 b du livre Fr du code du 
travail} ; fl. des propositions de loi: a) de 
M. Louis Rollin modifiant l'article 61 du 
titre HE du livre Ier du code du travail re- 
latif à la saisie ou À la cession de certains 
salaires ou appointements ; b}) de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 61 du chapitre IV 
du titre I du livre I du code du tra- 
vail (de la saisie-arrêt et de la cession des 
salaires” des ouvriers et gens de service 
et des appuintements 4es emplsvés ou 
commis} (Nos — 
M. Segelle, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Réponses des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 

14. — M. Pierre Cot demande à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce : 1° si 
une commune rurale qui fait exécuter des 
travaux d'extension de sa distribution 


d'énergie électrique intéressant à raison 
d'ua tiers des intérêts purement agricoles 
et à raison des deux tiers des intérêts tou- 
ristiques et de sports d'hiver, peut espérer 
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le bénéfice des articles 4 et 5 du décret : chez le petit-fils (diplôme de pharmacien 


pour la totalité de la dépense, ou, au 
contraire, pour la seule tranche se rap- 
portant exclusivement aux intérêts agri- 
cbles ; 2° si un”département qui accorde à 
une commune rurale une aide financière 
en annuités peut bénéficier” des disposi- 
tions de l’article 9 de ce même décret 
(2° appel) ; 

2, — M. Joseph Dumas demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité soclale 
les raisons qui l'ont conduit, contrairement 
à l'usage habituel, à écarter toute repré 
sentation du ministère de la France d ou 
tre-mer dans la composition de la déléga- 
tion francaise à la 31° conférence interna- 
tionale du travail qui s’est ouverte à San 
Francisco, et cela dans le moment même 
où les problèines du travail revètent une 
importance particulière dans les territoires 
d'outre-mer et alors que certaines des ques- 
tions posées à l'ordre du jour de cette con- 
férence directement <es terri- 
toires (2° à }; 

A. sd“? pes À Denais demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles di- 
ligences ont été faites auprès du gouver- 
nement de l'U, R, S. S. pour que soient 
restitués aux déportées françaises les bi- 
joux dont elles avaient été dépouillées 
en arrivant au camp de Ravensbruck et 
dont les Allemands avaient constitué dé- 
ô: à leurs noms, ainsi qu'ils firent dans 
es camps de la zone occidentale où ils 
ont été retrouvés et récupérés par les 
troupes alliées, 

4. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme les raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore donné l’autori- 
sation d'aménager les cours d'eau du ma- 


rais de la vallée de la Seine; 
5. — M. Fernand Grenier demande à 
M. le sgtpétaire d'Etat à la présidence du 


conseil:71° pour quelles raisons l'émis- 
sion « Chants et chœurs soviétiques », 
uniquement composée de musique et de 
chansons, a été supprimée alors qu'elle 
bénéficiait de l'écoute de millions d'audi- 
teurs; 2° si. cette suppression, venant 
après celle de l'émission France-U. R.S.S., 
rocède d'une volouté gouvernementale 

‘ermipêécher la population française de 
connaître jusqu'au folklore d'un pays 
avec lequel nous avons signé le traité 
d'alliance du 10 décembre 1944. 

6, — M. Pierre Girardot demande à M. le 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à quelle date il pense 
entreprendre les travaux de reconstruc- 
tion du pont de Vo:onne, sur la Durance; 

7. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale queis 
sont les eflectifs normaux des inspections 
principales de l'enseignement technique 


et quel est l'effectif actuel du personnel 
de l'inspection principale de l'enseigne- 


ment technique pour l'académie de Grs 
noble ; 

8. — M. Gérard Vée demande à M. le 
ministre de l’agriculture le montant du 
budget du fonds national de solidarité 
agricole, pour chacune des années, depuis 
sa création: 1° en indiquant le montant 
total des ressources (et le compte des di- 
verses taxes perçues à cet eflet); 2° en 


précisant les diverses affectations des dé- 


penses ; 

9, — M. Jean-Raymond Guyon demande 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques si, lorsque la volonté 
du donateur a été clairement exprimée, 
au noment de la donation, de transmettre 
#s biens à ses héritiers directs ou succes- 
sifs, fils et petits-fils. mais que la trans- 
mission n'a pu légalement se réaliser 
par absence du diplôme y dornant droit 


par l'article 14 de la loi du 
13 mai 4948 portant aménagement de cer 
tains impôts directs ne E” jouer, alors 
que le petit-fils a acquis ses droits lé- 
gaux: obtention du diplôme de pharma- 
cien, à l'occasion de Ia constitution d’une 
société à responsabilité limitée ou d’une 
société en commandite entre le flls et le 
petit-fils, puisqu'il s'agit bien de la réali- 
sation d'une société de famille, qu'a voulu 
pe protéger la loi, et qu'il s’agit 

ien, en la circonstance, d'une transmise 
sion à des héritiers directs ou successifs; 

10, — M, mn Coudray demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelles me. 
sures i! compte prendre pour permettre 
l'écoulement, à des-prix mormaux, des 

mines de terre de primeurs de la région 
\crd-Bretagne, actuellement vendues à 
des prix qui ruinent les producteurs ; 

Suite de la discussion des affaires îns- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance, 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la diseussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la deuxième 
séance, 

I n'y a 

L'ordre 


s d'observation 
u jour est ainsi réglé, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 
M. le président, J'ai recu de M. Pierre- 


Grouès, une demande d'interpellation sur 
la publication faite dans la presse de récits 


d'atrocités attribuées aux troupes fran- 
çaises engagées dans les combats d’Indo- 
chine -et sur les mesures par lesquelles 


le Gouvernement entend, soit mettre fin à 
l’atrocité de telles publications, si leurs af- 
firmations, qui jettent sur l'honneur fran- 
Çais une honte intolérable, sont fausses, 
soit rendre défiaitivement impossible le 
renouvellement de tels crimes si, par mal- 
heur, ils devaient être reconnus vrais. 

La date du débat sera tixée ultérieure- 
ment. 

CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe’ l’Assemblée 
e j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la pro ition de loi tendant 
à abroger l'article 8 de la loi n° 47-4732 
du 5 septembre 1947 fixant le régime géné- 
ral des élections municipates. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale, dans sa séance du 8 avril 1949, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le . L'Assemliée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française de la lettre rectificative 
au projet de loi relatif à l’organisation 
municipale en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
ec et au Cameroun (n° 5570-7441). 

n’y pas d'opposition 

Conformément au 6° alinéa de l’article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné, 


| 
| | 
| 
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10 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 6908) de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la re- 
construction et des domm de guerre. 

La commission de l’agricu.ture demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
ss 7572) autorisant le sident de la 

épublique à ratifier l’accord international 
sur le blé signé à Washington le 23 mars 
1949, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des affaires écono- 
miques. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
pee; ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, un projet de loi tendant à Ja rati- 
fication du décret n° 49-694 du 24 mai 1949, 

rtant refonte du tarif des droits de 

e d'exportation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7593, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président, J'ai reçu de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à modifier les 
Aispoaitions de l’article de la loi n° 48- 
1488 du 25 septembre 1948 partant éléva- 
tion des plafonds fixés à l’article 4 de la 
loi du 28 octubre 1946 sur les doïnmages 
de guerre. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 7584, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant fixation des salaires applicables aux 
jeunes travailleurs. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7589, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à là eomnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition 
de loi tendant à compléter la liste des 
établissements insalubres ou dangereux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7590, distribuée et, n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la eemmission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Henault une proposition 
de loi tendant à accorder le bénéfice de 
l’amnistie à certaines infractions en ma- 
tière de contributions indirectes et de ser- 
loi sera imprimé 

proposition de loi sera im e sous 
Je n° 7602, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de ) justice et de législation. (Assenti- 


J'ai reçu de M. Hutin-Desgrèes et piu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à attribuer la Croix de guerre 
aux titulaires de la Croix du combattant 
volontaire, au titre de la guerre 1914-F918. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7603, distribuée et, s'il n’y à pes 


d’o 
la à 
13 — 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat et 
lusieurs de ses collègues une proposition 
e résoution tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition du 
département de l'Isère un crédit de 
70 millions destiné à indemniser les vic- 
ition résolution sera impri- 
mée 7588, distribuée et, s’ii 
a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des finances. (Assentiment.) 


fense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy et plusieurs de. 


ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser le développement du tourisme 
dans les Ardennes francaises. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7591, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) . 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre immédiatement la liberté 
au pneu d'occasion. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7592, distribuée et, s’il y 
a pas renvoyée à la com 
mission de la production industrielle. (As- 
sentiment.) 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Sourbet 
un rapport, fait au nom de la commission 
des boissens, sur la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liqnard et 
Sourbet, tendant à modifier les articles 2, 
7 et 8 de la loi du 18 août 1948 créant le 
conseil interprofessionnel du vin de Ber- 
deaux (n° 7058). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 7555 
el distribué. 


J'ai reçu de M. Loustau un fait 
au nom de la commission des boissons, 
sur la proposition de loi de M, Gunille et 
pusieurs de Ses collègues, tendant à 
abroger l'acte dit loi n° 3187 du 26 juillet 
1941 relatif aux achats sur souches dans le 
commerce des vins (n° 7485). 

Le r. ee sera imprimé sous le n° 7356 
et dist 


J'ai reçu de M. Toujas un rappurt, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition 2e lui de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amnistier certains délits politi- 

rapport sera imprimé sous le n° 7594 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de ja commission de famille, 
de la population et de la santé publique, 
sur ja proposition de loi tendant À revalo- 
riser les vacations des médecins appelés 
en consultation pour les congés de longue 
des (n° 3246). 

rapport sera imprimé sous le n° 7595 
et distribué, 


sition, renvoyée à la commission de , 


t 


| 


| 


J'ai reçu de M. Tribouiet un 
fait au nom de la commission de dé- 
fense natinnale, sur la proposition de résa- 
lution de M. Pierre Montel et plusieurs de 
ses eol'ègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder à Mme la généra'e Gi- 
raud une pension exceptionnelle (n° 7551). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7596 
et distribué, | 


J'ai recu de M. Brussel un rapport, fait 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de loi de M. Pleven et »lu- 
sieurs de ses collègues. tendant à com- 

éter la liste des inégibilités prévues par 
e paragraphe 3 de l’artic'e 12 de la loi du 
30 novembre 1875 modifié par l’article 45 
de la loi du 5 octobre 1946 (n° 7263). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7597 
et distribné. 


J'ai recu de Mme Germaine Peyroles un 
rapport, fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, sur la proposition de résolution 
de MM. Vendroux et Furaud tendant à mo- 
difier l'article 94 du règlement de l’Assem- 
blée nationale re:atif à la procédure de 
conversion automatique des questions 
écrites en questions ora:es (n° 7129). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7598 
et distribué. 


Jai reçu de M: Louis Rollin un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Louis Rollin pour objet de 
compléler l’article 4 de la loi du 31 dé- 
cembre 1948 re’ative à la prorogation des 
baux commerciaux (n° 7445). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7:99 
et distribué. | 


J'ai recu de M. Louis Roïlin un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur la proposition de loi 
de M. Louis Rollin avant pour objet de 
compléter l’article 89 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948 sur les loyers des locaux d’ha- 
bitation et yrofessionne!s (n° 7446). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7600 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Patinaud un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité socisle, sur la proposition de 
résolution de M. Patinaud et plusieurs de 


i ses collègues, tendant à inviter le Gou- 


vernement à prenire d'urgence les me- 
sures qu'impose la situation angoissante 
des chômeurs totaux et partiels (n° 7194). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7605 
et distribné, 


J'ai reçu de Mme Sportisse un rapport 
fait au nom de là de l’inté- 
rieur, sur les propositions de résolution: 
1° de M. Mokhiari et plusieurs de ses col- 
lègres, tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le personnel enseignant du 
premier degré d'Algérie dans ses droits 
acquis, 2° ‘de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouve:- 
nement à respecter les droits acquis des 
instituteurs d'Algérie, en cè qui esncerne 
la retenue pour la retraite sur leur trai- 
tement supplémentaire de 25 p. 100 
On°* 7497, 7531). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7607 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Badiou un rapport, fait 
au nom de la commission de l’intérieur, 
sur les propositions de loi: 1° de Mme 
Eboué et plusieurs de ses collègues séna- 


teurs, tendant à faire du 27 avril un jour 
férié dans les départements d'outre-mer, 
en vue de commémorer l'œuvre de Victor 
Schæicher, le grand abolitionniste de l’es- 
clavage; 2° de M. Césaire et plusieurs de 
ses collègues. tendant à faire du 21 iuil- 
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let, jour anniversaire de la naissance de 
Victor Schœælcher, un jour férié dans les 
d'outre-mer (n°s 2317, 7065). 

e rapport sera imprimé sous le n° 7608 
ei distribué. 


15 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de La Répur- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier les articles 8 et 47 de 
la loi du 8 avril 1946 portant nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7606, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la production 
fudustrielle, (Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guitton 
ua avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur le projet de loi tendant à 
mettre fin au régime des réquisitions de 
logement (dispositions tendant à proroger 
les attributions d'office de logement en 
Fit à la date du 90 juin 1919) (n°° 6595, 
7535). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7587 et 
distribué, 

J'ai recu de M René Pleven un avis, 

résenté au nom de la commission des 

nances, sur le projet de loi relatif à Ja 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la So- 
ciét& nationale d'études et de construc- 
tions de moteurs d'aviation et à la protec- 
tion des secrets de la défense nationale 
{nos 7084, 7387). 

L'avis sera imprimé sous Je n° 7604 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Yvon un avis, présenté 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi relative 
aux baux à loyer de locaux ou d’immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou 
artisanal détruits par suite d'actes de 
guerre (n°* 6784, 7308). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7609 et 
d'stribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Laissy, 


Erratum 


wu comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 21 juin 1949. 


Page 3606, 3° colonne, == 9 —, Dépôt de 
propositions de résolution, 8° alinéa: 

Rédiger comme suit la fin de cet alinéa: 

« Renvoyée à la commission de la dé- 
fense nationale ». 


Nominations de rapporteurs. 


BOISSONS 


M. Gau à été nommé rapporteur de la 
se de loi (n° 3655) de MM. Gau 
et Boulet relative à l'exonération dé l'ap- 
plication des baisses de 5 et 10 p. 100 
a certains marchés de vins. 


M. Loustau à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7485) de M. Guille 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l'acte dit loi n° 3187 du 26 juillet 
1941 relatif aux achats sur souches dans 
le commerce des vins. 


FAMILLE, POPULATION, SANTÉ PUBLIQUE 


M. Vuillaume à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2%72) de 
M. Vourc'h, sénateur, relative à l'exercice 
de la propharmacie, en remplacement de 
M. Fauvel, 


FINANCES 


M. de Tinguy a été nommé "are 
de la proposition de loi (n° 7368) de 
M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
étendant aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française certaines exem 
tions fiscales contenues dans la loi du 
septembre 1948 portant modification 
st codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 


M. Charles Barangé à été nommé ra 
porteur de la proposition de loi (n° 7389) 
da M, Jean-Paul David relative la dé- 
duction des frais exceptionnels résultant 
de la loi sur les loyers. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 

rteur de la proposition de résolution 
Gr 7398) de M. Max Brusset et plusieurs 
e ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à organiser une compensation 
des impôts avec les créances sur l'Etat, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pe avis de la proposition de loi (n° 6930) 
e M. Poirot et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux fonctionnaires 
anciens combattants et victimes de la 
uerre de rester en fonction au delà de 
âge légal de la retraite, renvoyée pour 
le fond à la commission de l’intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 


porteur pour avis du projet de loi (n° 7123) 


ortant autorisation de transformation 
‘emplois et réforme de l’auxiliariat, ren- 
voyé pour le fond à la commission de 
l’intérieur. 


EXTÉRIEUR 


Mme Sportisse à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 7497) 
de M. Mokhtari tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir le personnel ensei- 
gent du premier degré d'Algérie dans ses 

roits acquis. 


M. Charles a été nommé rappor- 
teur pour avis de la LE osition de réso- 
lution (n° 7424) de M. Jacques Grésa et 

lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement: 1° à accorder une in- 
demnité immédiate de 3.000 francs par 
mois,aux fonctionnaires titulaires et auxi- 
liaires appartenant aux catégories les plus 


défavorisées ; 2° à titulariser les auxiliaires 
occupant un emploi permanent ; 3° à verser 
aux auxiliaires de bureau le complément 
qui leur est dû au titre de la deuxième 
tranche du reclassement ; 4° à réaliser 
dans les moindres délais la troisième tran- 
che du reclassement des fonctionnaires 
postiers, agents des services publics et 
assimilés, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7197) de M. 4 
tendant à préconiser l'application des arti- 
cles 209 et 311 du code pénal en cas d'uti- 
lisation de nouvelles téchniques d'aveux 


| spontanés. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de {oi (n° 7242) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues tendant 
à surseoir à toute augmentation du prix 
des loyers pour 1e deuxième trimestre de 
1949, en remplacement de M. Grimaud. 


M. Silvandre a été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 7265) accordant aux mi- 
itaires et marins .mobilisés à Madagascar 
le bénéfice des dispositions du décret-loi 
du 9 septembre 1939 ayant pour objet de 
permettre, en temps de guerre, le mariage 
par procuration des militaires et marins 
présents sous les drapeaux. 


M. Tinaud à été nommé pipe do 
la proposition de loi (n° 7362) de 

Paul David tendant à proroger la durée 
statutaire des sociétés anonymes réquisi- 
lionntes en temps dé guerre. 


M. Grimaud à été nommé Na de 
la proposition de loi (n° 7369) de M. Louis 
Rollin tendant à modifier l’article 4 de la 
loi du 1° septembre 1948 sur les loyers. 


M. Grimaud à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7373) de M. Frédé- 
ric-Dupont modifiant l’article 38 de la loi 
du 4* septembre 1948 sur les loyers d'ha- 
bitation. 


M. Rollin à élé nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 7445) de MM. Louis 
ollin et Christiaens ayant pour objet de 
compléter l'article 4 de la loi du 31 décem- 
bre 18 relative à la prorogation des baux 
commerciaux. 


M. Rollin a été nommé rapporteur de la 
roposition de loi (n° 7446) de M. Louis 
ollin ayant pour objet de compléter l'ar- 
tice 89 de la loi du 1* septembre 1%M8 sur 
les loyers des locaux d'habitation. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7462) modifiant l'ar- 
ticle 135 du code d'instruction criminelle. 


Mile Archimède à été nommée Or- 
teur du projet de loi (n° 7463) modifiant 
le décret du 17 juin 1938 relalif au bagne. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de Ja proposition de loi (n° 7484) de M. Do- 
minjon modifiant la législation relative à 
l'allocation-logement. 


M. Mondon a été nommé Le 
pou avis du projet de loi (n° 6862) ten- 

ant à modifier l’article 33 de la loi n° 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre, renvoyé pour le fond à la com- 
mission dé la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 7255) de MM. Terpend et Martineau 
tendant à modifier l'ordonnance du 17 oc- 


M. Jeau- _ 
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tobre 1945 sur le statut du fermage et du 
métayage, modifiée par la loi du 13 avril 
4946, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de l’agriculture. 


M. Citerme a élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition résobution 
n° 7455) de M. Theetten tendant à inviter 
Je Gouvernement à reporter au 1* août 
la data d'exigibilité, sans pénalité, du 
montant des taxes localives, renvoyée pour 
le fond à la commission des finances. 


Mlle Archimède est nornmcée 
de la proposition de loi (n° 7542) de Me 
Archimède et plusieurs de ses collègues 
tendant au maintien dans les lieux jus- 
qu'au 1* juillet 1950, des locataires ou 
occupants de locaux d'habitations ou à 
usage professionnel dans les départements 
de Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de In Guyane francaise et à 
fixer le des loyers applicable jusqu'à 
ectte date 


COMMISSION DE LA FRODUCTION INDUSTALELLE 


M. Poulain a élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 7084) rela- 
üf à la réorganisation des sociétés natio- 
uales de constructions aéronautiques et de 
la société nationale d’études et de cons- 
tructions de moteurs d'avions et à la pro- 
tection des secrets de la défense matio- 
nale, renvoyé pour le fond à la commis- 
sion de la défensé nationale. + 


M. Finet à nouuné rapporteur pour 
avis du projet de loi (m° 7127) fixant les 
modalités de la prise en charge par l'Etat 
de l'exécution tâches de répartition 
des produits industriels, renvoyé pour le 
fond À la commission des affatres écono- 
uiques. 


B'OUTRE-MER 


M. Lauretii à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5864) tendant à 
approuver le décret du 22 septembre 1955 
suspendant pendant une nouvelle période 
de six mois, à compter du 21 octobre #M%, 
la perception des droits de douane d’en- 
trée en Afrique occidentale francaise, ren- 
voyé pour le fond à la commiesion des 
affaires économiques, 


M. Lauwreili à été norme rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5865} tendant à 
approuver le décret du 22 septembre 1948, 
suspendant pendant une nouveHe période 
de six mois, à cornpter du 21 avril 1948, 
à percepiion des droits de douane d’en- 
trée en Afrique occidentale franraise, ren- 
voyé pour le fend à la commission des 
alfaires économiques. 


M. Laurelli à clé nomiaé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 5866) tendant à 
ratiflér le décret du 9 novembre 19%48 ren- 
dant applicables à Saint-Pierre et Mique- 
lon, à partir du 99 juin 1948, les conces- 
sions tarifaires négociées à Genève, ren- 
voyé pour le fond à la commnussion des 
affaires éconumiques, 


M, Laurelli à té rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6106) tendant à 
ratifler la délibéralion de la commission 
permanente de l'assemblée représentative 
de Madagascar en date du. 12 décembre 
1947, demandant de rendre applicables. à 
ce territoire les dispositions du décret du 
2 septembre 1947 qui a modifié le code 
métropolitain des douanes à l'exception de 
certailes d'entre elles, renvoyé pour le 
lund à la commission des affaires écorio- 
iques, 


M. Laurelli à été nommé ra ur pour 
avis du projet de loi (n° 6106) tendant à 
ratifier le décret du 24 mai 1948 approu- 
vant une délibération prise par le conseil 
de gouvernement de l'Afrique occidentale 
française du 17 juillet 1947 tendant à mo- 
ditier l'article 90 du décret du 17 février 
1921 relatif au fonctiommement du service 
des douanes dans cette fédération, renvoyé 
pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 


M. Laureili à Clé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6407) tendant à 
ratitier la délibération du 17 janvier 1948 
de la commission permanente du grand 
eonseil de l'Afrique équatoriale française 
relative à la modification des articles 51 
et 52 du décret du 17 janvier 1921 insti- 
tuant un délai pour le retrait des mar- 
chandises non déclarées en détail, renvoyé 

le: fond la cormmission des affaires 

noiniques, 


M. Laurelli a nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6408) tendant à 
rallier la délibération du 9 avril 19148 du 
conseil d'administration du CaméToun, mo- 
difiée par la délibération du 5 octobre 1948, 
demandant la modification des articles 21 
et 155 du décret dun 17 février 1921 portant 
règlement du régime des douapes dans ce 
territoire, renvoyé pour le fond à la com- 
mission des affaires économiques. 


M, Laurelli à été noramé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6272) ratifiant : 
4e la délibération du conseil du gouverne- 
ment de l'Afrique équatoriale française du 
20 mai 1497 relative: a) à l'abrogation du 
décret du 21 septembre 1940 étendant au 


_Gabon le régime douanier du bassin con- 


ventionnel du Congo: b} à l’abrogation du 
décret du 21 décembre 1%41 portant sup- 
pression de la frontière française et le Ca- 
meroun; €) à la suspension de la perceép- 
tion du droit de douane dit de surtaxe : 
2 le décret du 18 octobre #48 approuvant 
une délibération du conseil d’administra- 
liun du Cameroun tendant à abroger le 
décret du 27 décembre 1941, qui a sup- 
primé la frontière douanjère entre l’Afri- 
que équatoriale française et le Cameroun, 
renvoyé pour le fond à la commission des 
affaires économiques, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Delachenaï à été nommé rapporteur 
dé la proposition de loi (n° 6973) de 
M. Juge et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer aux vieux travaiilecrs une 
représentation dans les commissions canto- 
nales d'assistance, en remplacement de 
M. Boutavant. 


QUESTIONS 

REMISES A LA PRESIDENCE 

DE L'ASEMBLEE NATIONALE 
LE 2%} JUIN 1949 


(Appliraiion des articles à 97 du règlement.) 


Les questions doivent être très sommaire. 
ment rédigees cl ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers rom- 
mément désinés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blites à la suite d'u rendu in : 
dans Le invis qui suit cette publication les 
réponses des ininiitres doivent égale rent 
être publiées. 

« Les Ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai suypiémenicire pour 
rassembier les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ezctder #4 
» 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ETRANGERES 


10861. — 2% juin 1919, — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles mesures le Gouvernement 
français a prises pour tenter d’empéehepr 
l'exécution du général Pika, président de 

l'alliance française Tchécoslovaquie. 


QUESTIONS ÉCRITES 


| PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10862. — 2} juin 1949, — M, Bertrand Chauw 
tard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 

} si le titulaire d'une pension mili- 
taire proportionnelle, qui, étant actuellement 
employé dans l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones va étre atleint par la 
limite d'âge, pent demander l'annulation de 
sa pension militaire proportionnelle pour sel- 
liciter, au titre de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, une @ension d’'an- 
cienneté en additionnant ses services milk 
taires et ses services 


AFFAIRES ETRANGERES 


10863. — 7% juin 1919 -— M. Yves Fagon 
expose à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'aux termes de l’article 9 du décret ne #% : 
2294 du 9 octobre 1915, les anciens élèves de 
l’école nationale d'administration peuvent, : 
dans une certaine mesure, bénéficier des dise 
positions de l'ordonnance du 15 juin 195, 
relative aux candidats aux services publes 
ayant été d'y accéder par suite 
d'événements de gnerre ; qu'à sa connaissante 
le ministère des aflaires étrangères est l’un 
des seuls qui n'ait pas encore arrêté Les mo- 
dalités de reclassement résultant de ces 
textes, que cependant des propositions ont 
été établies par une commis:ion spéciale ins- 
titués au sein du département ; ct lui demande 
quelle suite compte donner à ces praposi- 
tions, et quel délai il estime encore néces- 
saire pour leur mise en application. 


AGRICULTURE 


10864. — 23 juin 194), — M. Pierre July 
demande à M. le ministre de l'agriculture À 
uelle époque prendra fin la location d'un &t 
e terre Cousentie à un fermier qui a été mb- 
bilisé en septeunbre 1939, puis rapatrié en 
{époque à laquelle il pu reprendre 

direction de son exploitation) mais dont, 
én raison d'une blessure causée par uñ Acéi- 
dent de travail en captivité, la démobilisatièn 
n'a eu lieu qu’en juin 19%6, étant précisé ques 
le bailleur considère que la période « d'élei- 
nement » (terme employé l'article 4e 
e l'ordonnance du 2 mai 19%5) a pris fin, 
non en juin 1446, mais en juin 1%4, 


ANCIENS COMBATTANTS €T VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10865. — 73 juin 1919. — M, Pierre Abelin 
demande à M. le ministre des anciens com- 
baîtants et victimes de la guerre: 1° quel a 
été le coût total, en 1947 et en 1948, de la 
retraite du combattant; 2° quel a été le nom- : 
bre des bénéficiaires de la retraite du com- 
battant, par catégories, au cours de ces deux 


années, 


unique et le maxiraum du cumul n’est phis 
respectée; que le calcul pour la pension uné- 
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+ | 10866. — 23 juin 1949. — M. André Buriot 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
| Î tants et victimes de la guerre qu'enx termes 
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que est établi sur la base de six fois le mini- 
mu vital, alors que pour le cumul de deux 
ou plusieurs pensions il ne dépasse pas quatre 
*fois le minimum vital; que l'application de 
cet article conduirait à annihiler purement et 
simplement tout ou partie d'yne des pensions 
des fonctionnaires à carrière mixte, alors que 
les retenues ont été opérées pendant la car- 
rière entière: et demande quelles mesures 
seront prises pour remédier à celte situation. 


10867. — 2} juin 19,9. — M. l'abbé Pierre- 
Grouès demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre Si le 
bénéfice du transfert, à titre graluit, et la res- 
titation à la famille des corps des victimes de 
guerre ne peuvent être accordés lorsqu'il s'agit 

erre, ne peuvent être accordés lorsqu'il s'agit 
d'une mère de famille, de nationalité belge, 
mais résidant en France depuis de nom- 
breuses années, évacuée d'office par les auto- 
rités francaises en août 41939, décédée dans 
son lien de refuge, et dont les fils ont tous 
été mobilisés en France. 


DEFENSE NATIONALE 


10868. — 2: juin 1919. — M, Maurice Béné 
attire l'attention de M, le ministre de la dé- 
fenso nationale sur le préjudice matériel 
eausé à certains anilitaires qui, ayant rempli, 
pendant la guerre, les fonctions de chef de 
section, ne peuvent bénéficier de Ja péréqua- 
üon de leur pension militaire proportionnelie 
bawe sur ce grade, du fait qu'aucun décret 
ne prévoit que le diplôme du brevet de chef 
de section est accordé d'oflice à tous Ceux 

ui ont exercé le commandement d'une sec- 
tion au front. 1 lui demande s'il ne lui ap- 
parait pas équitable de combler celle lacune 
au moyen de dispositions permettant à ceux- 
ei d'être traités à égalité avec les sous-ofli- 
œers du temps de paix. 


10869. — 2? juin 1919. — Mme Rachel Lem- 

reur v'nose à M, le secrétaire d'Etat aux 

ces armées (guerre) qu'un contingent de 
eroix civiles comprenant: 1 croix de Comman- 
deur 6 croix d'otfficier et 14 croix de chevalier, 
destinfes aux personnels civils relevant de 
son dévartement, a été mis à sa disposition 
‘par la grande chancellerie de la Légion € hon- 
neur, au titre du 1er semestre 1947; que, sui- 
vant les instructions données sous le timbre 
des différentes directions de son adiministra- 
tion centraie, il convenait de se référer aux 
dispositions de l'article 66 de l'instruction du 
48 juin 19%, pour l'établissernent des propo- 
sitions des personnels <ivils extérieurs, les- 
ueiles devaient être centralisées par la 
irection des personnels civils où elles de- 
vaient parvenir le 40 septembre 1917, en vue 
‘être soumises à la commission centrale 
d'avancernent dos P. C. FE, chargée de la 
du tablean de concours; que, 
auts d'indications complémentaires, ce tra- 
vaii m'a pas élé élabli de facon uniforme. 
C'est ain-i que, enivant provenance des 
prososilions, les services militaires déià rc- 
munérés par une pension d'ancienneté ou 
proportionneile ont ou n'ont pas été pris en 
<omnte dans le calcul des annuités réunies au 
90 juin 1957. Elle Jui demande: 1° les raisons 

ur lesquelles les propositions établies en 
Le es P. C, E. au titre du 4 septembre 
4947 n'ont été présentées à la commission 
centrale d'avancement comme prévu, et si, à 
l'avenir, elles seront soumises à l'examen de 
la commission administrative paritaire cen- 
trale qui, en malière d'avancement, à rem- 
placé la yrécédente; 2° si, comme il était de 
règle, avant le 4° septembre 1959, les pro- 
positions, pour la Iégion d'honneur des 
ersonnels civils relevant de son département 
oivent faire l'objet d’un travail bi-annuel et 
si des propositions seront demandées au titre 
du deuxième semestre 1947, et-dans l'affirma- 
tive, s'il compte faire acnner prochainement 
des instructions à cet eflet, accompagnées de 
directives précises, notamment en Ce qui 
concerne les titres et autres éléments à pren- 
dre en considération, de manière que. ce 
travail puisse, à l'avenir, être établi sur les 
mémes bases par toutes les directions; 
& si l'élablissement d'un mémoire différent 
de celui employé pour les propositions, à 
titre rnilitaire, ne pourrait pas être envisagé 


répartition du contingent dont il s'agit entre 
les personnels civils de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs, afin que le 
nombre d'inscriplions au tableau de concours 
pour celte dernière catégorie ne revête pas, 
comme c'est souvént le cas, la valeur d'un 
geste; 4o si les promotions et nominations, à 
te titre, dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur ne pourraient pas êire publiées 
dans un même décret et ne comprendre ex- 
clusivement que des personnels civils de son 
département. 


EDUCATION NATIONALE 


1 . — 23 juin 1919, — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'il sermble résulter indubitablement de 
la loi no 49-2358 du 25 février 1949, article 4er, 
que les instituteurs et institutrices suppléants 
men au minimum, quatre années de sup- 
léance, doivent être litularisés sans aucune 
ormalité; il lui demande s' il est conforme 
à la lettre et à l'esprit de la loi que, dans 
certains départernenis, on envisage d'organi- 
ser un concours entre les suppléants et sup- 
pléantes remplissant les conditions égales 
avant de prononcer lour titularisation, con- 
cours à & suite duquel, éviderament, tous lez 
candidats ne seraient pas retenus, et quelles 
disposilions il compte prendre à ce sujet 
afin que la légalité soil pleinement respectée. 


10871. — 2 juin 1919 — M, Louis Marin rap- 
pelle à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'article 83 du décret du 27 février 
1946 spécifie que « la seconde scène sera celle 
de l'Odéon, jusqu'à ce que cetle dernière 
scène puisse être installée le plus près possi- 
ble de la scène Richelieu », ce qui signifiait 
sans conteste son caractère provisoire; et lui 
demande pourquoi on n'a pas, depuis trois 
ans, recherché le moyen de rendre la salie 
de la rue dé Vaugirard (Odéon) à sa véritable 
destination de second théâtre français. . 


10872. — 23 juin 1919, — M. Louis Marin 
demande à M. te ministre de l'éducation na- 
tionale pourquoi l'adrninistration de la salle 
Richelieu fait exécuter des travaux, fort coù- 
leux, salle Luxeinbourg (Odéon) afin dt 
rendre la scène de ce théâtre accessible aux 
décors de la salle Richelieu, comme si, con- 
trairement au décret de février 1946. l'instal- 
lation de la Comédie française dans la salle 
de l'Odéon devait être définitive, 


10873. — 2% juin 1919. — M, Lows Marin 
rappelle à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale que le décret de février 19:46 spéci 
fia que la seconde scène (salle Luxem- 
bourg) est syécialement afflectéé à la repré- 
sentation de pièces nouvelles et d'œuvres de 
création récente; et lui demandes pourquoi, 
au cours de l'exercice 1948-1949, il n'a été 
Créé à la salle Luxembourg qu'une seule 
pièce, insignifiant petit acte, dont la presse 
a été unanime à reconnaître la médiocrité 
et dont le public a fait justice, puisqu'elle 
disparut de l'affiche après quelques repré- 
sentations,. 


10874. juin 1919, M, Louis Marin 
rappelle à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale que le décret de février 1916 spécifie 
que la Salie Richelieu doit €êlre réservée ex- 
clusivement à la représentation de pièces 
d'auteurs français «.dix ans (au moins) 
après la date où elles ont été montées pour 
la première fois en France », et lui demande 
pourquoi on a, récemment, repris sur la 
Scène de la salle Richelieu, une pièce dont 
la ne remonte qu'à six années, 


10875, -— 2% juin 19:9, — M. Louis Marin 
rappelle à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale que la subvention nationale pour la 
Comédie française élait, en 1945, de 14 rnil- 
lions 750.000 F, et il lui demande pourquoi, 
en 1947, elle est montée à ce millions de 
francs, alors que, en 1955, l'admin'strateur 
général estimal! la gomime nécessaire 
26.600.000 F, 


et s’il ne serait pas possiMle de déterminer la: 


10876. — 23 juin 1949. — M. Louis Marin 


. rappelle à M. le ministre de l'éducation na. 


tionale que l’article 6 du décret du 27 février 
196 spécitie que « les sociétaires et pension- 
naires doivent à la ComéGie française toute 
leur activité dramatique en France, dans les 
territoires d'outre-mer et à l'étranger. », et 
4 « ils ne peuvent exercer, hors de la Comé- 
ie françuise, une activité dramatique quel- 
conque, notamment en inatière de mise en 
scène, de cinématographie, de synchronisa- 
lion, de radiodiffusion ou de télévision, que 
sous œéserve C'observer strictement Je pro- 
gramme de travail défini à l'article 3 du dé- 
eret, et seulement dans le temps de liberté 
dont ils peuvent disposer au cours de la pé- 
riode allant du 15 février au 4e septembre. » 
lui dermande pourquoi l'administrateur per- 
mot aux Sociélaires c'exercer leur activité 
dramatique hors de la Comédie française, 
même dans la période du f* septembre au 
15 février, au cours de laquelle tous les congés 
sont interdits par le décret. 


10877, — 23 juin 1919. — M, Louis Marin 
rappelle à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale qu'un fonctionnaire des finances a été 
déiégué à la Comédie française par un arrêts 
en <ate du 35 avril 1946, afin de contrôler 
toutes les dépenses de la Comédie pour cha- 
Le crédit supérieur à 100.000 francs; et Jui 
emande pourquoi ce fonctionnaire a ratifié 
des dépenses noloirement inutiles en décors, 
costumes, nouvelles misés en scène du réper- 
toire, engagements d'acteurs et d’actrices sans 
nécessité, les sommes ainsi dépensées grevant 
lourdement le bucget de la Comédie fran- 
17 Mt par conséquent, la participation de 


10878. — 2% juin 1919, — M. Louis Marin 
signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'expérience montre que la suppres- 
sion de l'Odéon, second théâtre français, 
<ause un très sensible dommage aux jeunes 
auleurs dramatiques parce qu'on n'y joue 
plus, depuis que la Coinédie française l'a an- 
nèxé, que des reprises de queïques auteurs 
privilégiés; aux artistes dramatiques que l'on 
ne peut pas, ou ne veut pas, engager à la 
Comédie française, aux élèves du Conserva- 
toire, aux lauréats qui, à Kur sortie de l'école, 
restent sans engagement, et ne peuvent pas, 
comme par le passé, parachever leur instruc- 
tion sur la scène du second théâtre français, 
aux étudiants, à la jœunesse des écoles qui se 
voient désormais dans l'impossibilité d'assister 
aux représentations classiques, les tarifs de la 
salle Luxembourg étant beaucoup trop élevés. 
I! lui demande pourquoi, tout le monde étant 
d'accord à ce sujst, est maintenue la réquisi- 
tion &e la salle de l'Odéon. 


10879. — 23 juin 19:9 -— M, Louis Marin 
expose à M. le ministre de l'éduration natio- 
nale que la Comédic-rrançaise ferme Les 

tes de ses deux salles du 45 juillet au 

L août, alors que c'est l'époque où les étran- 
gers et es provinciaux viennent visiter Paris 
et que, jadis, ne disposant que d’une seule 
salle, la Cormwédie-Francaise continuait ses re- 

résentations sans interruption pendant tout 

‘été, 11 lui demande pourquoi elle ne main- 
tient pas l'activité de l’une su moins de ses 
deux salles du 15 juület au 31 août. 


10880, -—- 2 jun 199, — M, Louis Marin 
indique à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'aucune troupe du Théâtre-Français 
ne se rend au Brésil cette année, contraire- 
ment à ce qui se produit chaque année de- 

uis un demi-siècle, et qu'une troupe des 
tats-Unis remplace, en temps et lieu, 
troupe francaise Il lui demande si l'attachs 
cuiturel a signalé ces faits dans son rarport, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10881. — 2% juin 1919. — M. Bertrand Chau- 
tard expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que, suivant le dé- 
cret 49-74 du 19 janvier 1919, les entrepreneurs 
qui participent à la reconstruction hmmobi- 
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lière d’une commune qui a fait l’objet, soit 
d'un arrêté ministériel la classant dans la 
catégorie des communes sinistrées, soit d'un 
arrèlé du préfet constatant que cette com- 
mune a subi des moins-values fiseales à la 
suite des destructions par faits de guerre, 4)i- 
vent faire éiection de domicile dans ladite | 
commune et y acquitter la taxe locale: et ‘ 
demande si ces dispositions sont applicables: 
4o à tous les travaux immob'liers effectués 
ou exclusivement aux travaux de reconstruc- 
tion ou de réparations d'immeubles totale- 

erre et pour lesquels les propriétaires peu- 
prétendre à des indemaités: 2 à la ré- 
fection des rues et des routes à l'intérieur 
de ladite commune. 


10882. — 23 juin 1919. — M, Jean Crouzier 
rappelle À M, le ministre des finances et des. 
que l’articie à de la 
du 2 février 19H (J. ©, du 18 février 19), 
article 442 bis du code de l'enregistrement 
stipule: « Lorsque des titres, sommes, va- 
leurs ou avoirs quelconques dépendant d’une 
succession auront été, par suite d'événements 
de guerre frappés d'indisponibilité, soit en 
France, soit hors de France, le payement 
des droits de mutation par décès y aflérents 

ourra, ou bien élre effectué d’après le délai 

xé par l'article 103 et d’après :a valeur au 
jour du décès, ou bien, si les parties le Te 
uirent, être différé jusqu’, l'expiration d’un 
délai qui ne pourra excéder six mois à comp- 
ter de la date à jaquellë ces biens ou leur 
représentation seront devenus disponibles, 
Dans ce dernier cas, par dérogation aux rè- 
les en vigueur, :e3 droits seront liquidés sur 

a valeur È celle même date desdits biens et 
acquittés dans le même délai de six mois, au 
vu d’une déclaration complémentaire qui de- 
vra être souscrite sous peine d'un droit en 
sus, » 11 demande : 1° Si ces dispositions sont 
applicables à des valeurs mobikères non ce- 
tées en France, négociables uniquement aux 
Bourses des pays étrangers, pour lesquelles il 
est nécessaire, pour arriver à la négociation, 
d'obtenir en raison de la régementation des 
changes une autorisation de l'office des chsn- 

es; 2° si le payement des droils de muia- 

on par décès sur ces biens peut être ditféré 
jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à 


devenus négociables par suite d'une autori- 
sation de l'office des changes ou d'un assou- 
plissement de la réglementation, les droits. 
étant alors liquidés sur la valeur à cette 
même date des biens, il fait remarquer que 
la solution négative mettrait le successibie 
dans l'obligation de payer des droits afférents 
à des b'ens non disponibles par suite d’une 
réglementation issue de ia guerre (le contrôle 
des changes), ce qui semble contraire au but 
poursuivi par l’article 142 bis du code de l'en- 
registrement, 


10883, -- 23 juin 1919, — M. André Denis 
expcse à M. le ministre des finances et «ies 
Affaires économiques que, par décision n° 310 
du 7 février 194, parue au B. 0. €. I. n° 9, 
la direction générale des contgbutions indi- 
rectes entend soumettre à la taxe à la pro- 
duction les noix de table blanches à lanhy- 
dride sulfureux ou à ;'eau de Javel; or, l'an 
gumentalion évoquée, à savoir que le blan- 
ch'ment des noix est un véritable traitement 
chimique qui confère à ce fruit une valeur 
particulière, ne peus jusüfler la décision ei- 
dessus, ce blanchiment ne modifiant en rien 
la nature même des noix; et lui éemande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
remédier aux inconvénients graves — baisse 
des prix de :a noix à la production, diminx- 
tion des exportalions — qu'entrainera cette 
décision. 


10884, — 23 juin 1919, — M. Jacques Fu- 
raud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: lo quel es! le 
montant, en dollars, du matériel américain 
fourni à la régie Renault depuis la ibéra- 
lion; 2° à quel cours du dollar, à chaque épo- 

ue, ce matériel a-t-il été facturé; 3° quel a 
té le montant, en francs, de la contrepartie 
de ce matériel, versée à J'Etat per ;a régie 
Renault ? 


10885. — 23 juin 1949, — M. Georges Cou- 
dray pe à M. le ministre de la justice que 
la loi du 28 juillet 1942 accorde au locataire 
d'un immeub.e détruit par fait de guerre, le 
droit au report de son bail sur l'immeuble 
reconstruit; il lui demande si ce drait au 
report de bail reste acquis au locataire lors- 
ge le propriétaire change par suite de cession 

cs dommages de guerre. 


10886. — 23 juin 1949. — M. Claude Mont 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme quelle équivalence superfi- 
cielle est appiicable, dans le calcul de la sur- 
lace corrigée, pour la fourniture, par le pro- 
priétaire, d'une poubelle, dans le cas où 
celle-ci ne serait pas comprise dans les pres 
lations à rembourser au propriétaire par les 
locataires. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10887. — 23 juin 1919. — Mme Rachel Lem. 
nee expose à M. le ministre de la santé pu- 

ique et de la population que les fonction- 
naires des hôpilaux psychiâtriques autonomes 
se heurtent à certaines difficultés et condi- 
tions, en vue de leur affiliation à la caisse 
nationale de retraites des agents des collecti- 
vités locales; que ces fonctionnaires: direc- 
teurs, médecins<chefs, receveurs et économes, 
nommés par décision ministérielle, relèvent 
du statut de la fonction publique et devraient, 
<n conséquence, être soumis au régime géné- 
ral des retraites; que ces mêmes fonction- 
naires sont appeés à être mutés ou nommés 


dans les établissements nationaux de bienfai-- 


sance. Elle lui demande s'il n'envisige pas 
d’affilier celte catégorie de personnel au ré- 
ime de la lol du 14 avril 1924, à charge, par 
‘établissement intéressé de verser la contri- 
bution de 12 p. 100 dans la caisse des pensions 
civiles, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10888. — 23 juin 1919. — M, Louis Bour 
+xpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une circulaire de son mi- 
nistère, n° 65, du % octobre 1948, prise en 
application de l'arrêté du 28 septembre 1918, 
relatif à la prime spéciale de transport consé- 
cultive aux augmentations des transporls pari- 
siens, a précisé que cette indemnité qui est 
normalement de 500 F était réduite à 350 F 
pour les travailleurs bénéficialient du 
transport gratuit sur Ja Société nationale des 
chemins de fer français. Il lui demande si par 
« travailieur bénéficiant du transport grafuit 
sur la Snciété nalionate des chemins de fer 
français », il faut comprendre travailleur bé- 
néficiant de ces transports en raison de leur 
emploi tels que les cheminots en activité de 
service, certains fonctionnaires, etc., ou s’il 
faut comprendre toute personne qui, en rai- 
son d'activités soit passées, soit présentes, 
ar exemple les retraités du chemin de fer, 

néficie d'une telle gratuité. 


10889. — 23 juin 1919. — M. Jean Letourneau 
Xpose à M. le ministre du travaii et de la 
sécurité sociale que de nombreux artisans ru- 
Taux, n'ayant pas un revenu professionnel 
suffisant pour subvenir à leurs besoins, ajou- 
tent à leurs activités artisanales une activité 
commerciale; c’est ainsi qu'un charron ex- 
ploite également une épicerie, un maçon tient 
un débit de boissons; lui signaie que ces arti- 
sans se font aider dans leur commerce par 
leur femme; il jui demande si les intéressés 
sont obligés de cotiser aux caisses d’alloca- 
tions famil'ales agricoles comme artisans ru- 
raux et aux caisses départementales d’alloca- 
tions familiales comme travailleurs indépen- 


dants, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10890. — 23 juin 1919. — M. Jean Médecin 
signale à M. le ministre des travaux publics, 
des tra et du tourisme ja situation 
d'un mécanicien de route de la S.N.C.F., titu- 
laire de la médaille d'honneur des chemins 
de fer, révoqué, sans condamnations, en octo- 
bre 19145, à l'âge de 48 ans, après ans et 
6-mois de travail et de versements, privé 
de toute majoration de retraite proportionnelle 
par une instruction ministérielle, homo:;o- 
guant le statut des retraités, dont ,’artile 7 
indique que: « Le bénéfice de la péréquation 
et celui de la revision sont étendus aux titu- 
laires de pensions différées ou à leurs ayants- 
droit, dès l’entrée en jouissance de la pen- 
sion, mais seulement sur décision d’espèce 
du directeur général constatant que l'agent 
intéressé n’a pas quitté le réseau pour matif 
entachant son honorabilité ou pour conve- 
nances personnel.es. Dans le cas contraire on 
calcule la pension définie par le règlement 
auquel l'agent a été soumis sur la base de 
traitements effectivement soumis à retenues », 
T1 lui demande, compte tenu des droits ac- 
quis par les versements du retraité, s’il ne 
canvient pas d'interpréter cette réglementa- 
dans un large sens ou même de la mo- 

ilier. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


dent du conseil (ravitaillement) que certains 
préfets exigent, sous peine de sanctions très 
sévères, que les veaux soient achetés à un 
prix inférieur à 160 F le käogramme, alors 
qu’il est de notoriété publique, ainsi que les 
mercuriales peuvent en faire foi, qu'aucun 
veau n’est vendu à un prix inférieur à 470 F; 
que ces pratiques obligent les bouchers â 
faire de fausses déclarations, que ceux d’entre 
eux qui ne veulent pas Æ résoudre se trou- 
vent dans l'impossibilité de travailler; il lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour rétablir une situation normale et ne pas 
obliger les personnes honnêtes à frauder ou 
à faire faillite. (Question du 1°7 avril 1949.) 


Réponse. —-Les prix limites de vente à la 
pee des veaux de boucherie ont été 
xés successivement par arrêtés interministé- 
riels les 14 octobre 1948 et 25 janvier 1949. Ce 
dernier arrêté, paru au Journal officiel du 
26 janvier 1949, publiait des cours à la pro- 
duction en hausse par rapport à ceux d’octo- 
bre 1948. Cette taxation est étabiie en fonc- 
tion de la qualité des animaux, sur les bases 
ci-après : 


AU 
AU kilosrswme 
kilograrume de 
vil. viande nettg 
eur pied. 
francs. francs. 
Qualité 167 
152 267 
2e 432 249 
3e CP 106 213 


L'existence de cet arrêté fait obligation aux 
préfets de veiller à son applicatioñ et de pro- 
noncer, le cas échéant, de sévères sanctions 
toutes les fois que sont commises des infrac- 
tions aux prescriptions des arrêtés en vigueur, 
qui doivent être constatées, poursuivies et ré- 
primées, conformément à l'ordonnance ne 45- 
1484 du 30 juin 1945. I importe donc aux né- 
gociants en bestiaux, commerçants de viande 
en gros et bouchers détaillants de ne procéder 
à leurs acquisitions à la productiort que sur le 
base des prix fixés, afin de pouvoir respecter 
la taxation à ses différents stades. 


| 
8 
t 
| 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Je 
6 
| 
» | 
| 
(6 | 
€, | 
| 
és | 
a- 
| 
ti 
or 
fié 
rs, 
ns 
nt 
| 
de | 
| 9717. — M. Noël Barrot signale à M. le prési- 
rin | 
es- 
| 
| 
an- 
ur$ 
‘on 
la 
ole, | 
as, | 
| 
ais, | 
se | 
ster | 
la 
vés. 
tant 
| 
| 
at 
des 
1, 
art, 
| 


LI 


la 


4 


3744 ASSEMBEEE NATIONALE %9"SEANCE DU 23 "JUIN 1949 
en autorisant, ou même, en provoquant l'im- j mission mixte du 3 juin 1948, 40.000 t: accord 
$ AGRICULTURE portution massive de lécule de pommes de | du 30 octobre 1918 au 51 octabre 1949, 12.000 t. 
terre et de pommes de terre de semeixe; | Tchécolosvanmis: accord du te août 1M6 au 


54 — M. René Malbrant signale à M. le 


. ministre de l’agriculture le cas suivant: invo- 


uant le droit à abattement institué par l’ar- 

le 182 de la loi de finances du 7 octobre 
19%6, un exploitant demande la réduction de 
base de ses cotisations prestations fami- 
liales de 4.200 à 700 F. Malgré quoi, la caisse 
conlirue à établir des invitations à payer sur 
la base de 1.200 F de revenu eadastral. L'ex- 


oitant, se permettant de rectifier d'office et crédits en livres sterling et en esudos furent 


verser ses cotisations sur la base de 700 F 

la caisse établit un état de recouvrement forcé 
r la diflérence, d'où sommation sans frais 

u gercepleur, suivie de poursuiles ensuite 
de la contrainte. Il s’agit, en pe dé sa- 
voir qui, des juridictions instituées par 
le R A. P. 2957 du 31 décembre 19% ou du 
von:cil d'Etat, tranchera le point de fait: l'ex- 
citant a-t-il ou non élevé quatre enfants 
squ'à l’âge de quatorze ans et, par voie de 
conséquence le point de droit: doit-il cotiser 
sur la base de 1.200 F de revenu cadastral 
ou de 700 F, étant entendu qu’en tout état de 
œaus c'est la caisse qui sera aclionnée el non 


Le préfet; encore qu'il soit surprenant que ce | 


derr::r, intervenu pour accorder une signature 
susceptible de mettre en mouvement la fyrce 
pubiique eu proil d’un organisme privé, ne 
soit habilité à vérifier, après coup, si sa si- 
gnature était ou n’était pas opportune. Ji lui de- 
mance, en rapprochant la réponse faile à sa 

es‘ion écrite ne 7293 de celle faite à M. Mau- 
Pelsohe (Journal officiel du 10 seplsmbre 
#948, de préciser quel est l'organisme eom- 


ter! pour statuer, de la commission de con- 

nticux sécurité sociale en premier ressort ou 
du conseil d'Etat en premier et dernier res- 
sort. (Question du 17 février 1949.) 

Rézonse. — La contestation concernant l'as- 
mette des cotisations d'allocations familiales 


agricoles ou la détermination desdites coti- 
sations et notamment les conditions d'exo- 
néraiion, doit étre portée devant le juge du 
fonc, dans les conditions fixées par la loi du 
octobre 1946 sur le contentieux de la sécu- 
rité sociale el de la mutualité sociale agricole. 
La juridiction compétente est toutefois (ef. 
se à votre question ne 7273) le tribunal 
civii. dans le cas où la contestation porte eur 
la validité en la forme des actes de poursui- 
tes. Le recouvrement forcé ne change pas ln 
nature des contestations relatives à Fassiette 
et au montant des cotisations: en cas de con- 
testalion, il est sursis au recouvrement forcé 
e à ce que le juge du fond aît statué. Les 
ihunaux administratifs ne sont compétents 
ge: pour statuer sur le recours formé con- 
les décisions des autorités administratives 
ou tendant à mettre en jeu la responsabilité 
des coliectivités publiques en raison de telles 
CIS: ns. 


9160. — M. Charles Viatte cxposc à M, le 
ministre de l'agriculture la situation faite à 
certains propriéiaires forestiers du Jura par la 
Caisse d'allocations familiales de ce dénarts- 
ment; celle-ci fixe à un taux réduit dez neuf 
dixièmes les cotisations dues pour les forêts, 


condition que leur superficie soit au mini 
mum de 4 hectares; il en “ésulte qu'un pro- 

taire n'ayant que 3.25 hectares de forêt 
paye huit fois plus de cotisations que s'il en 
avait un peu plus de 4 hectares: et ini de- 
mande quelles mesures il cornpte yrendre 
faire ces cette an “’nalle. Que du 
1 février 1949.) 

Réponse. — Les règles 4 assiette de 
tions dues par les propriétaires sont établies 


r les comités départ-Imentaux des presta- 

on: familiales agricoles, En vue de les ten- 
dre plus logiques et plus équitables, le mi- 
aistre de l’agriculture a éinhors projet de 
décret qui vient d’être examiné par la corn- 
mission supérieure des prestations familiales 
agricoles et gera soumis incessamment au 
con'reseing des ministres intéressés. 


9232. — M. Eugène Chassaing demande À 
M. le ministre de l'agriculture: 1° à quelles 
préoccupations ont obéi les services publics 


: avec insistance, à cette époque, le retour à 


2e à combien s'élèvent pour 49447 et 1918 Je 
tonnage de ces-importations et leur valeur 
marchande; 3e à quel'es dates ont été conclus 
les accord: intervenus. (Question du % 
vrier 1949.) 


Réponse. — Au cours de la campagne #947- 
148, la production fécukière française s'est 
éenlement élevée à 17.000 tonnes, contre des 
besoins chiffrés à 40.000 tonnes environ. Des 


mis à la disposition de la production indus- 
irielle pour lui permetire d'importer environ 
4.000 tonnes de produits amylacée divers en 
provenance d'Egypte et d'Angola. Afin d'évi- 
ter dé recourir À de nouveaux achats en devi- 
ses fortes pour satisfaire aux besoins de €es 
industries, ledit département a dernandé qu'un 
contingent de fécule de nes de terre 
soit prévu à l'importation de Hellande. C'est 
ainsi qu'un contingent de 5.000 tonnes p@ur 
l'industrie et le ravitaillement a été demandé 
par nos négociateurs de l'accord frante-hol- 
landais au moment de son renouvellement en 
juillet 1948. Ce contingent de 5.000 tonnes 4, 
ultérieurement, été porté à 410.009 tonnes. 
Par ailleurs, les féculiers français ont réclamé 


la liberté de commercialisation des fécirles, 
cette liberté risquant toutefois d’entrainer un 
certain déséquilibre dans 
des industries utilsatrices. roduction in- 
dustrielle, tout en éiant favorable à la liberté 
Jde commercialisation, a subordonné son ac- 
ceplation définitive à l'importation d'un ton- 
nage eormplémentaire assez important de fé- 
cule de pomme de terre de Hollande pour 
combler éventuellement les trous qui se pro- 
duiraient dans l'approvisionnement de ces jin- 
dustries. A la suite d'interventions diverses, 
les importalions de fécule autorisées au cours 
de la campagne 19%47-1M8 se sont élevées à 
3.000 tonnes et celles de la 1948-1949 
à 5.500 tonnes, réparties en trois tranches: 
1.509 tonnes en jujile! 19148, 2500 tonnes en 
décembre 1948, 1.500 tonnes en novermbre 
Seules les deux premières tranches, soit au 
total 4.06) tonnes, ont été effectivement 
portées et ont été aflectées à la satisfaction 
des lresoins industriels, La dernière tranche 
de 1.50 lonnes, réservée aux industries de 
l’aBrmentaltion, a fait l’objet que de réali- 
sations perlielles. En ce qui concerne les im- 
portalions de pommes de terre de semence: 

conlingents ont déterminés après 
avis de la commission interprofessionneile 
d'importahon el d'exportation de pommes de 
terre de semence et de la commission du 
plant de ponunes de terre. Ces commissions 
comprennent des représentants des produc- 
teurs, des négociants, des utilisateurs et de 
l'Afrique du Nord, D'importants contingents 
d'importation ont été demandés en variétés 
hâtives et demi-hôtives par les primewristes 
du Midi. Les syndicaïs de sélection ont ré- 
clamé l'importation de gros tonnages de 
hollandaise. Les producteurs de pommes de 
terre féculière, ne pouvant trouver en France 
que de l'Osbote, qui ne convient nas à toutes 
les régions et leurs besoins étant de l’ordre de 


1 


o !es 


30.000 tonnes, ont insisté pour obtenir de 
l'étranger de gros tonnages d'importation; 


20 La ventilation des tonnages importés se 
présente de la manière suivante: campagne 
14614947: sélection, 58.000 t; consommation, 
121.017 t; fécuterle, 11.200 t; rétracession {A 


F. N. et Sarre}, 5.704 1. Total: 195.921 1. La 
valeur mérchande de ces plants représente 
railliard 165 millions facturée aux 
importateurs} Campagne 1947-1948: sélection 


20.978 consommation, 94.970 t; fécuierte 
12.040 rétrocession (A. F.'°N. et Sarre!, 
7.655 t. Total: 165.943 t. La valeur marchande 
de ces plants représeñnte 2 milliards 191 mil 
lions (valeur facturée aux importateurs, Cam 
pagne 1948-1949: sélection, 44.520 t; consom 
mation, 64.730 t; féculerie, 16.200 t; rétroces- 
sion (A, F N. et Sarre), 5.100 t Tota! 
130.550 t; 3° les accords passés avec les pays 
étrangers J'ont été aux dates et pour Îles 
quantités suivantes. Hollande: accord du 
26 avril 1946 au 91 mars 1947, 120.000 t, accord 
du 18 avril 1947 au 18 avril 1948, 120.000 t: 
accord du 17 août 1948 au 31 juillet 19% 
100.000 t. Danemark, accord du 6 mal 19% 
au 30 avril 1947, 25.000 t: accord du 1* erlo 
bre 4947 au 4% octobre 1948, 20.000 t; com- 


91 juillet 1947, 25.000 t; commission mixte du 
2 février 1947, 10.000 t: accord du 1e août 1948 
au 31 gs 1949, 7.500 t. Pologne: actord du 
10 août 1946 au 10 août 1947, 1.000 t: accord 
du 1e janvier 4949 au 91 décembre 449, 
3.000 t. accord du 1er juillet 1947 au 
30 juin 1948, 10.000 t: commission mixte du 
8 août 1948, 8 800.000 francs belges, 


10302. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre qu'un eértain n#mbro 
d'agriculteurs de Loir-et-Cher éprouvent des 
difficultés pour vendre leur selgle, alors que 
le Gouvernement connait d'autres difficultés 
pour réaiser la soudure et que certains orga- 
hismes stockeurs sont encombrés de cette 
céréale panifiabie. IL lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour ukeriser la 
collecte et l'utilisation du seigle. (Ouestéon du 
19 mai 1949.) 


Réponse. — Les difficultés que rencontrait 
l’incorporation du seigle en panificalion ont 
été levées par des dispositions réglernen- 
taires prises au début du mois de mai ei 
prestrivant: {4e l’abaissement du taux d'ex- 
traction de la farine de seigle à un chiffre 
égal au poids spécifique de la æéréale mise 
en œuvre diminué de 7 points; @ l'incorpo- 
ration de 10 p. 100 à 15 p. 100 de farine de 
seigle dans la farine de . Ces mesures ont 
permis l'écoulement rapide des stocks de 
soigle commercialisés et rien ne s'oppose à 
ce que les producleurs livrent foules les 
quantités de seigle. de qualité loyale el rmer- 
chande, dont ils disposent. 


10482, — M, Maurice Frodet demande 4 
M. le ministre de si un négo- 
ciant patenté peut être considéré comme 
sonne morale et physique et peut acheter à 
un organisme stockeur toutes les quantités 
d'avoine et d'orge pour l'exercice de sa pro- 
fession, étant entendu que toutes les taxes 
sont perçues, (Question du 31 mat 
1949.) 


Réponse. — Les transactions entre orga- 
nismes storkeurs et acheteurs de céréales se- 
condaires s'effectuent par libre accord entre 
les parlies, sous réserve du payement des 
taxe$ et du respect des prix de taxation. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10058. — M, Jean-Paul Palewski signale À 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre que les mutilés béné- 
ficiaires de l’article 64 ont reçu directement 
toutes, les fournitures pharmaceutiques pour 
l’année 1948 et que celles-<i n'ont pas été 
payées par l'Etat jusqu’à ce jour; que cer- 
tains mémaÿres datent même de l'année 1947; 
que dans ces conditions les pharmaciens se 
trouvent dans l'obligation, étant donné leurs 
charges, de cesser de faire l'avance eux mu- 
tisés des produits pharmaceutiques dont ces 
derniers ont bosoin: que dans le département 


de Seine-et-Oise, cette fourniture n'est plus 
cflectuée que contre payement par Îles mu- 
depuis le 1% mai 1949; etui demande 


quelies mesures compte prendre pour faire 
cesser cet état de chose Re" à Ja 
lois nux des routflés et des pharma- 
ciens. (Question du 17 mai 


Béponse, — le retard apporté au règlement 
des mémoires des pharmaciens qui ont fourni 
aux pensionnés de guerre des médiraments 
dans le cadre des dispositions de l'articie 115 
du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre (art. 6% de Ja lof du 
st mars 1919 est dû à l'épuisement des eré- 
dits budgétaires. Le payement sera effectué 
aussitôt que le Parlement aura adopté le 
cahier de crédits collectifs d’ordonnancement 
de l'exercice 1948 qui est actuellement dé- 
posé sur le bureau de l'Assemblée naljonale. 


| dé- 
nale. 
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EDUCATION NATIONALE 


9386 — M. Joan de Geoffre demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quels sont 
les eflectifs respectifs de l'enseignement pu- 
blié et privé (primaire, secondaire, technique 
et supérieur) pour J'ensemble des départe- 
ments rattachés à l'académie de Rennes 
{Question du 4 mars 1949.) 


Réponse, — Effectifs des établissements 
d'enseignement de l'académie de Rennes: 
Enseignement supérieur : “effectifs des cta- 
blissements d'enseignement 
effectifs des établissements libres, 1.085; 29 
enseignement du second degw: eflectifs des 
établissements d'enseignement publics, 
effectifs des établissements d’enseignement 
libres, 1045; 2° enseignement du second 
degré: effectifs des établissements d'ensei- 
gnerment publics, 21,773; effectifs des établis- 
sements d'enseignement privés, 36.199: 3° en- 
du premier degré: effectifs des 
établissements d’enscignement publics, 
219.082; eflectifs des établissements d'ensei- 

ement privés, 280.751; 4° enseignement 
eéchnique: eflectifs des établissements d’en- 
seignement publics, 14.443. En ee qui con- 
verne l’enseignement technique privé la mul- 
tiplicité des catégories et la diversité des 
types d'organisyion ne permettent pas d'éla- 
une slatislique complète des élèves ins- 


10070, — M. Jean Cayeux appelle l'attention 
de M. le ministre de l'éducation nationale sur 
la pratique courante en vertu de laquelle l'ad- 
miwgistration demande aux directeurs et direc- 
triées d'écoles un rapport sur chaque institu- 
teur et institutrice suppléants à la fin de leur 
suppléance, rapport secret et non communi- 
qué à l'intéressé; et lui demande s'il ne serait 
Das souhaîftable et conforme aux droits de 
communication des notes de faire part de ce 
rapport aux intéressés, afin qu'ils puissent 
éventuellement en tirer toutes conséquences 
pour le développement de leur carrière. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse, — Le bien-fondé de l'observation 
présentée ne m'échappe pas. Il est certain 
qu'actuellement les droils et les devoirs du 
personnel auxiliaire de l'enseignement pri- 
rnaire public sont mal définis. C'est pour re- 
médier à cet état de fait qu'un projet de 
statut de ce personnel doit être soumis à 
l'examen du comté technique paritaire, en 
vue du dépôt d'un projet de loi sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. La queslion de îs 
notation ne manquera pas d'êlre trailée à 
celte occasion. Toute décision #e ma part, 


eur ce point, serait donc actuellement préma- 


lurée. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9647. — M. André Monteil expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas d'un receveur de l'enregistre- 
ment qui, en application du décret du 17 se 
tembre 1926 fusionnant les administrations ke 
l'enregistrement et des contributions directes, 
a assuré, à partir du fer janvier 1927, concur- 
remment avec son service, celui des contri- 
butions directes jusqu'au 1° août 1934, époque 
à laquelle il a, en vertu du décret du 3 juin 
4934, été intégré dans l'administration des 
contributions directes en qualité de cantrô- 
leur, et qui, détaché auprès d’une adminis- 
tration classée dans le service sédentaire, a 
opté ultérieurement pour cette administra- 
ton; il lui demande s'il peut prétendre que 
seront ue en compte pour la liquidation de 
sa retraite les services accomplis pendant les 
Le suivantes: 1° période du fer janvier 
927 au 1e août 1934 pendant laquelle il a 
assuré la marche des deux services; 29 pé- 
riode du août 195% au jour de son déte- 
chement dans une administration sédentaire 
et au cours de laquelle il a rempli les fonc- 
tions de contrôleur des contributions directes; 
3e période comprise entre son détachement 
et son intégration dans l'admistration séden- 
taire. (Question du 29 mars 1919.) 


Réponse. — Les services rendus par le fonc- 
tonnaire en cause seront décomptlés de la 


façon suivante, à compter du 4# janvier 1927: 
4e services accomplis du 1% janvier 1927 au 
31 juillet 1934: services actifs ou de la caté- 
gorie B; 2° services accomplis en qualité de 
contrôleur des contributions directes du 
4er août 1934 au jour de son détachement: 
services actifs ou de la catégorie B; 3° ser- 
vices accomplis en qualité de contrôleur des 
contributions directes en service détaché dans 
un emploi sédentaire: services sédentaires ou 
de la catégorié À (Cf. instruction ne 3 pour 
l'application des Tr de la loi du 
FE 1946, titre I, section 1, chapitre H, 
2), 


9681. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et ves affaires 
économiques comment il peut justifier les 
charges imposées aux épargnants français 
par la C.C.D,V.T, C'est ainsi que, pour 28 ac- 
tions Tréfileries et Larminoirs du Havre dé- 
posées à la €. C.-D. V. T. par l'intermédiaire 
d’une banque, il a été touché en 1918: 31,50 
francs x 23 = 882 F. Pendant }a méme an 
née, il a été demandé à l'épargnant 235 F 
de droits de garde et 357 F de règlement 
au 21 octobre 1948, soit 592 F, lui laissant 
ainsi 290 F sens qu'aucune opération de 
bourse n'ait été effectuée pendant l'année 
1948. Dans un autre cas identique, sur 3.175 F 
de coupons, l'Etat a pris 1.930 F, laissant 
à l’épargnant 1.945 F, (Question du 3%) mars 
1919.) 


Réponse. — Les droits de garde dont sont 
débités les comptes en banque des proprié- 
taires de valeurs mobilières déposées à la 
Caisse centrale de dépôts et de virements de 
titres ne sont pas perçus au profit de l'Etat. 
Hs sont destinés à couvrir d'une part les 
frais de fonctionnement de cet établissement, 
d'autre part les charges qu'imposent aux 
banques et autres adhérents de la C.C.D.V.T. 
la gestion des titres qui leur ont élé remis 
par leurs élients. Pour des titres qui n'ont 
donné lieu à aucune _ négociation pendant 
l'année 1948, la caisse centrale des dépôts 
et de virements de titres a demandé à ses 
adhérents un droit de garde décompté sur 
la base de 0,90 F par titre et par an. Toute- 
fois, en raison de la situation bénéficiaire 
de l'exercice, aucun droit n’a été percu pour 
le quatrième trimestre. De ce fait, le droit de 
garde par titre n’a été en 1948 que de 0,675 F 
contre 0,105 F en 1947. Les frais décomptés 
par les banques, qui varient avec la nature 
des opérations auxquelles fils s'appliquent, 
sont de supérieurs, en raison des 
dépenses, souvent très imporlantes an regard 
du montant des valeurs en cause, que néces- 
site le fonctionnement des services de titres. 


10131. — M, Charles Lussy demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques <’il est exact et s’il est admissible 
qu'une banque (en l'espèce le Crédit com- 
mercial de France) puisse refuser d'escomp- 
ter à une entreprise offrant toutes garanties 
une traite à six mois sur le Crédit national, 
en répondant qu'elle n’est pas tenue d'es- 
compter les traites de l'Etat. (Question du 
17 mai 1949.) 


Réponse. — Le ministre des finances n’a 
pas eu connaissance d’un refus que la hanque 
visée aurait opposé à l'escompte de traites 
dans les conditions jindignées; des eas 
précis de refus lui étaient signalés, il ne 
Manquerail pas de procéder à loutes enquêtes 
et interventions utiles. 


10371, — Mme Francine Lefebvre rappelle À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l'article 5 de la lo no 46- 
292 du 23 décembre 1946 a fixé des délais 
pour le dépôt des « demandes d’indemnités 
relatives aux réquisitions eiviles ou aux ré- 
quisitions opérées par les forces armées fran- 
çaises.… ainsi qu'aux dommages et prélève- 
ments de toules natures eflectués par les 
armées françaises. +; elle lui signale que 
l'administration fait état de ces dispositions 
pour oppose: forslusion visée Par ce texte 


à une personne victime de dommages <orpo- 
rels causés par des représentants de la force 
publique par suite d'une lourde faute de ser- 
vice; elle lui fait observer que lors de la dis- 
cussion du texte susvisé, il ne semble pas 
avoir été question de dommages causés aux 
personnes, snais seulement des dommages cau- 
sés aux biens matériels; elle lui demande de 
lui donner toutes précisions sur la manière 
dont il convient d'interpréter le texte ci-des- 
sus et si ja forclusion qu'il prévoit s'applique 
aussi bien aux cas des dommages corporels 
que pour les autres dommges. (Question du 
20 mai 19%.) 


Réponse. — Sous réserve d'une apprécia- 
tion différente des tribunaux qui, jusqu’à 
maintenant, ne se sont pas prononcés sur la 
question, l'administration considère 
tière de dommages l’article 5 de la ki n° 46- 
9923 du 23 décembre 196, modifié par l'ar- 
ticle 33 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
198 (Journal ofliciel du 2 janvier 1918}, est 
applicabie sous les seules conditions, d'une 
part, que le dommage ait été réalisé avant le 
fer janvier 1947, et d'autre part, qu’il soit im- 
putable à l'une ou l’autre des formations rmi- 
litaires ou paramilitaires énumérées au texte 
sans qu'il y ait eu heu de distinguer suivant 
la nature du dommage, ni suivant la gravité 
de ja fonte génératrice du dommage. Par 
conséquent, dans l'espèce qui préoccupe l'ho- 
norable par;ementaire, il est sans intérêt pour 
la solution de l'affaire que le dommage soif 
corporel, ni qu'il ait été engendré par une 
faute lourde de service. ! importe seulement 
de savoir si le dommazge a été réalisé avant 
le 4er janvier 19247 et si. les « représentants 
de la force publique » qui l'ont causé appar- 
tiennent à l'une ou à l'autre des formations 
énumérées au texte. Si l'une ou lautre de 
ces deux conditions se trouvent à la fois réu- 
nies, la forclusien a été encourue le 4° juil 
let 1947. 


10408. -— M. Jean-Paul David demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est le montant exact 
des sommes mises à la disposition du fonds 
de modern'sation pour être distribuées entre 
les entreprises privées; 20 comment doit 
s’opèrer cetle dislribulion, (Question du 
24 mai 1919.) 


Réponse. — fo le fonds de modernisation 
et d'équipement consent des prèts aux en- 
treprises privées pour l'équipement de 
dustrie, de l’agri‘ulture et des territoires si- 
tués hors de la métropole, En ce qui con- 
cerne l'industrie, l’article 4er de la loi n° 49- 
482 du $S avril 1919 (état A) a fixé le maxi- 
mum de ces prêts pour 1919 à Ja somme de 
23 milliards. Pour l'agricullure et les terri- 
toires hors de la métropole, la loi a prévu 
des crédits globaux, s’éievant respectivement 
à 24 et à 20 milliards dont une fraction est 
destinée à l'équipement d'entreprises pri- 
vées. Cetle fraclion sera déterminée mar 1a 
commission des investissements, statuant 
elle-même sur les propositions des départe- 
ments ministériels intéressés; les prêts 
visés ci-dessus, s'eflectuent, conformément 
au décret du 1° octobre 1948 relatif aux opé- 
rations du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, par l'entremise du crédit national et 
aux conditions prévues par les staluts de cet 
élablissement, Toutelois, dans le eas d’opé- 
rations  paruüculièrement importantes, ces 
conditions font l’objet d'une convention <pé- 
Ciale passée par le fonds de modernisation 
et d'équipement, 


9649. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques: 1° quel est, actuelles 
ment, le prix du chocolat: a) en France: 
à i'exportation; à combien se montent 
les exportations annuelles depuis la libéra- 
lion et en comparaison de la production fran- 
çaise; 3° au cas où le prix à l'exportation est 
supérieur à celui pratiqué en France, quel est 
l'organisme qui bénéficie de ce complément 
et, éventuellement, à combien il s'élève et à 
quoi il sert. (Question du 29 mars 1949.) 

Réponse. — 19 a) Les prix du chocolat en 
vigueur à la date du 29 mars 1949 étaient 
ceux fixés par l'arrêté ne 20 078 du 14 janvier 
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pubhé au Bulletin ofliciel des services 
des prix du 15 janvier 494, soit: 


A ls Au 
produc- eousem- 
tion, maleur. 
francs. francs. 
Chocolat à cuire : 
En tablettes de 125 | 207 262 © 
En tablettes de 250 } 492 70! 40 
Chocolat à croquer : 
En tableites de 125 | 248 40 
En tablelles de 250 g..... 232 40} 29% 
En bâtons moulés de 29 ou 
En croquettes logées en 
étuis carton 1% g..…. 50! 402 20 
Chocolat fondant : 
En tablettes de 125 | 283 10! 259 
En tablettes de 250 266 10 | 
En bâtons moulés de 20 ou 
En croqueiles logées en 
étuis carton de 1% } 352 20! 436 


arrêté pubiié au Bulletin ofliciel du ser- 
vice des prix du 15 avr 4949 place les pro- 
duits de ehocalalerie sous le æégime dn ca- 
dre de prix, mais les marges de fabrication 
et les marges des inlertmésiiaires (grossistes 
ét détaillants) resilent fixées aux taux rete- 
nus dans l'arrêté ne 20078 du 14 janvier 1%9. 
Les prix des produits de chocolaterie peu- 
vent varier légèrement selon la situation 
géographique des usines de fabrication, rmais 
malgré une hausse de 11 p. 100 environ des 
ix de cession des fèves de cacao, la ma- 
du prix du chocolat fixé par l'arrêté 
ne 20078 précilé ne doit pas dépasser 3 pour 
cent dans l'ensemmb'e au stade consomma- 
teur; bi la réglementation des prix ne s'ag- 
gr pas pour les exportations à destina- 
on de l'étranger, les 
sont librement &ébatius entre acheteurs et 
vendeurs, ils varieut suivant les pays desti. 
nataires et la capacité d'achat des différentes 
clientèles, Toutelois, le jeu de la concurrence 
étrangère et la nécessité de eomserver nos 
débouchés sur les marchés étrangers rmain- 
tlennent les prix d'exportation au-dessous 
prix pratiques en France (le prix moyen 
lPexportation se silue aux environs de 
20 F le kilogramme}; 2° L'examen du re- 
levé des sorties snnuelles en deuane du eho- 
colat, depuis la libération, révèle mise 
à part l'année où les exportalions ont 
été inexistantes, le chiffre des exportations 
s'est élevé progressivement pour atteindre 
en 1%8 ke chiffre de 2.49 tonnes en choco- 
lat et de 2678 tonnes en confisérie de cho- 
co'al, beurre de cacao, poudre de cacao, re- 
réseniant environ quinze jours de la pro- 
uction métropolitaine. la production men- 
suelle de la chocolaterie française étant 
Gueïllement de 42%; tonnes environ. 


10149. — M. Chartes Schauffler demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
sfffaires économiques: les raisons pour les- 
quelles certains importateurs de Bordeaux ont 
obtenu l'autorisation" de vendre aux gros- 
sistes des conserves de sardines importées du 
Maroc en boîte un quart <lub 3% millimètres 
à l'arachide au prix de 69 francs sur wagon 
départ, ceci en contravention avec Farrété 
n° 20010 du 18 février, paru au Bulletin ojft- 
ciel des services des prix du 22 février, qui 
laxe à 50 francs ke prix maximum de vente de 
ces marchandises ; 2° s'il compte autoriser les 
importateurs des autres régions à pratiquer le 
méme prix que leurs collègues de Bordeaux, 
d'autant plus que les dispesitions de l'arrêté 
ci-dessus empéchent ces importateurs de réali- 
ser des affaires normales avec les conserva- 
teurs marocains qui réclament actuellement 
des prix incompatibles avec les plafonds fixés 
par i'administralion, au stade importateur à 
grossiste, (Question du 17 mai #99.) 

Réponse, — Certains importateurs. de Bor- 
deaux notamment, oni obtenn des dérogations 
aux disposilions de arrété n° 


prix à i'expertation | 


18 février 1949 (Bulletin ofliciet du 22 février 
1949) fixant les prix de vente des conserves 
de sardines en provenance d'Afrique du Nord. 
IL s'agissait dans tous les cas de marchés con- 
clas au Maroc à des prix libres et passés an- 
térieurement à Ia publication de larrêté 


, no 200410 précité. Enr tout état de cause les 
| prix de vente aux consommateurs autorisés 


n'ont jamais été supérieurs aux prix résul- 
tant de l'application dudit arrêté. Aucune dé- 


| rogution ne pourrait être accordée pour des 


| 


importations réalisées après le 22 février 1949. 


10158 -- M. Albert Aubry demande à M: te 


315 20 secrétaire d'Etat aux affaires économiques 


uelle est la situation, vis-à-vis de la direc- 
tion des prix, d'un appartement où d’un hm- 
meuble qui,æ£n septembre 193, élait loué soit 
commercialement, soit bourgeoiscment, mais 
en tout cas vide de meubles, et qui, en 1911 
ou 194% a ét6, après autorisation préalable, 
loué meublé. (Question du 11 mat 1949.) 

Réponse. — Si le bailleur- dudit apparte- 
ment ou immeuble exerce la profession de 
loueur en meublé définie à l’article 14 de l'er- 
donnance ne 45-2394 du 11 octobre 1945, le prix 
de Va location est régi par les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1183 du 90 juin 19% rela- 
live aux prix. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10828. -- M. Léopold-Sédar Seng expose 
À M. le ministre de la France d'outre-mer, 
que dans le décret portant reclassement de la 
fonction publique outre-mer, Les cadres dits 
techniques sont surelassés par rapport aux 


| administrateurs des colonies; que d'autre part 


une disparité flagrante règne entre les indices 
ct les soldes y allérentes au mépris des prin- 
cipes du classement indiciaire qui veulent 
qu'à indices égaux les soldes correspondantes 
soient égales. Il lui demande queltes mesures 
il comple prendre pour rendre justice aux 
admimi-trateurs des colanies qui depuis le vote 
de la Constitution de la 4° République n'ont 
cessé d'être à la hauteur d'une tâche rendue 
plus difficile qu'auparavant, (Question du 21 
juin 1919.) 


Réponse. — Mis à paît les membres de l'en- 
seignerment et de la rmagistralure qui ont 
eflectivemert bénéticié d'un surclassement 
voulu par le Gouvernement du fait de leur si- 
tuatiym antérieurement défavorisée, les ca- 
dres techniques ont, au contraire, été alignés 
sur leurs homologues métropolitains, ce qui 
a le plus souvent dimiuné leur sifuation, 
conduisant à envisager pour me pas larit leur 
recrutement, la création d'une indemnité de 
technicité pour kes personnels les plus at- 
teints. Quant à la disparité qui peut exister 
entre les indices et les soldes y afférentes, elle 
tient à une certaine avance que possédaient 

uelques corps par rapport À d'autres. Ces 
ifférences de traitement disparaîtront après 
la mise en vigueur des deux dernières trap- 
ches de reclassement. Les adrministratenrs 
loniaux sont exactement assimilés à tous les 
fonctionnaires supérieurs; comme eux, is 
peuvent prélendre, au delà des indices hié- 
rarchiques, dans certains stes importants, 
à des indices fonctionnr's élevés dont le mem 
bre sera d’ailleurs vraisemblablement accru, 
en particulier au profit des chefs des grandes 
circonscriptions territoriales de l'Afrique 
noire. 


10199. — M. Max Brusset demande à M. te 
ministre de la justice: 19 s'il est exact que le 
journal La Dépêche d'Aunis et de Saintonge, 
publié à la Rochelle à la faveur d'une auto- 
risation que lui a donné légalement le préfet 
et qui fait l'objet d'une poursuite devant le 
tribunal, se livre à une pratique qui constitue 
une concurrence déloyale aux autres organes 
de presse non subventionnés du département 
en offrant aux clercs de notaire et d'avoué 
une remise de 30 p. 100 au Heu de 10 p: 100 
accordés par l'agence Havas; 2° dans l’affir- 
mative, quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser cette pratique contraire 
au statut de la publicité çt de la presse. (Ques- 


2000 du Lion du 17 mai 1941.) 


Réponse. — Il est procédé à une enquête 
sur les faits signalés. Dès que les renselgne- 
ments demandés seront parvenus à ta chan- 
cellerie, il sera répondu directement à l'houo- 
rable parlementaire, 


10195, — M. Louis Bonnet expose à M. le 
ministre de la qu'une personne seule, 
actwellement une chambre meublée 
à l'hôtel & émis la prétention de reprendre 
possession d'une maison d'habitation données 
à bail en 1927, en excipant de l’article 19 de 
la loi du ter septembre 1948; que cette reprise 
est manifestement exercée daus le but de se 
débarrasser du locataire, aneien prisonnier de 
ER pencant sa caplivité, a payé un 
oyer réduit et dont le taux actuel ne corres- 
pond pas aux exigences extra-légales du pro- 
priétaire; et Cemande si le locataire ne peut 
pas s'opposer à l'exercice de ce droit de re- 
wise piusqu'il n'est exercé que pour faire 
raude aux droits de locataire et aussi parce 
, le propriétaire ne met pas à la disposition 
u locataire un logement &'habitation, (Ques- 
tion du 17 mai 


Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
näaux. 


10197. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre 1e la justice si une demande en re- 
vision de confiseation prononcée pour profits 
illicites entraîne l'ajournemnent de toute dé- 
cision des tribunaux civiis <ans les différents 
existants entre le condamné à confiscation et 
dés tiers. (Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — La question posée est relat 
à un point de droit privé qui relève uni 
ment de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux.. 


10200. — M. Joseph Denais deinande à M. l@ 
ministre de la justice dans une indivision 
à laquelle ur administrateur a <ké nommé 

r le tribunal civil parce qu'un quart de 
‘entreprise en cause appartiont à un con 
damné à confiscation par cour de justice, les 
trois autres quarts appartenant à la mère de 
ce condarnné. cette mère a le droit d'emplover 
son fils et de le faire rémunérer en raison de 
sa cornmpélence technique et des services que, 
seul, il peut rendre. (Question du 17 mat 1949} 


Réponse, — Pour perincttre d'étudier Ia 
uestion posée, en liaison avec le ministère 

s finances, À serait indispensable d'avoir 
sur celte affaire des renseignements mus com- 
plets et de conneftre notamment Ja décision 

liciaire en vertu de laquelle un admuu’stra- 
eur a été nommé, ainsi que'la mission exacte 
donnée à ce dernier, 


10201. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la justice quels sont les droits de 
l'aëministrateur nommé à une fndivision, 
lorsque les trois querts des biens indivis ap- 
partenant À ne personne qui n'est pas sous 
main de fjustie et que l'administrateur « 
pour mission essentielle de sanvegarder les 
droits du Trésor sur le quatrième quart appar- 
tenant à un condamné à la ronfiscatisn de ses 
biens présents et futurs, et notamment si cet 
administrateur à le droit de consentir des 
baux, de donner des ordres de banque, de 
s'adjuger, pour son usage personnel, des bons 
d'essence, etc., sans l'accomi du propriétaire 
des trois quarts des biens en cause. (Question 
du 17 mat 


Réponse, — Pour ettre d'étudier la 
mo posée en liaison gvec le ministère 
des finances, il serait mndispensable d'avoir 
sur cette affaire des renseignements plus com- 

ts et de connaître notamment la décision 
ucielaire en veriu de laquelle ur administre 
eur été nommé, ainsi que la mission exacte 
donnée à ce dernier, 


10203. — M. Pierre Garet demande à M. 1 
ministre de la justice si un père de fatnilie de 
sgixante-six ans. ayant élevé six enfants, re- 
traité d'une administration privée, est en 


droit. de reprendre, dans une cemmune de 
province de moins de 4.006 hshilan 
maison d'habitation 


ts, une 
, Nquisi- 


1) 
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tionnée per les Allemands pemiant la guerre, 
ftiellement sinistrée, et “ccunfe, Sans 
{rat ni ordre de Den Jepuis la Hbéra- 
tion, par un médecin, père de cinq enfants, 
antérieurement jocataire d'une maison entiè- 
vement sinistrée, aliénée depuis et re- 
construite, et, dans l'affirmative, ce qu'il âoit 
fatre pour obtenir Je départ l'occupant. 
(Question du 17 nai 1949.) 

éponse. — La question posée est relalive 
à nt de droit prrre qui relève unigue- 


ment de l'interprétation souveraine des tri- 
punaux, 
10204. —- M. Pierre-Caret rappelle à M. le 
ministre que l'article à de Ja 


de la justice | 
loi du 20 Jjuillei 4967 modifié par la lei du 
07 décembre 1947 à prévu un droit de reprise 
au profit des ouvriers et employés Jogés par 
l'entreprise dent ils dépendent, justiflant de 
la cessation de leurs fonctions, et que l'ar- 
ticle 20 de la Joi du pr 1938 a 
repris cette disposition; lu demande s'il 
faut pgomprendre que les ouvriers et em- 
ployés, auxquels il est fait allusion, doivent 
être propriétaires de la maison sur laquelle 
Us veulent exercer leur droit de reprise, à 
la date même de la cessation de jeurs fonc- 
tions, ou s'ils peuvent invoquer le âroit qu'ils 
tirent des textes sasvisés même dans l'hy- 
pothèse de larquisition par eux d'un 
immeuble postérieurement À Mn date de cessa- 
tion de leurs fonctions. (Question du 17 mai 
1939.) 
Réponse. — La question poste est relative à 
un point de droit privé qui relève aniquemeril 
de l'interprétation souveraine des tribunaux. ; 


10210. — M. Menri Lacaze expose à M. le 
ministre de la justice que l'article 79 de la 
loi du septembre 14918 aniorise tont 1oca- 
taire où occupant bénéficiant du maintien 
dans les lieux à échanger son appartement 
our une meilleure ulilisation familiale; et 
fai demande si ce droit d'échange est épuisé 
une-seule fois, où bien si le lacaialre on 
occupant peut à nouveau l'appar- 
tement une première fois échangé, contre un 
autre et ainsi indéfiniment sous la seule ré- 
serve d'une meilleure utilisation familale. 
(Question du 17 1919.) À 


Réponse, — La question posée est relative 
À un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprélallon souveraine des tri- 
hunaux. 


10212 M. Clovis Macouin à M. te 
ministre de la justice que M... possède une 
maison à usage d'habitation, acquise le 
91 mars 1919, louée verbalement. M. X... est 
lui-même locataire, en vertu d'un bail notarié, 
d'une maison d'habitation, sise même ville, 
avec interdi‘Uon de sous-louer on de céder 
son droit au bañl sans le cansenteinent ex- 
près et par écrit du propriétaire. Il demande 
s'il est possible à M. X..., en vertu des dis- 
de la foi du septembre sur : 
es loyers, de faïre échange le son legement 
avec son locataire, malgré !” Sition du 
de son fmmeuble. (Question du 
1 nai 1949.) 

Réponse. — La question posée est reliive 
à un point de droit privé qui relève uhique- 
ment de l'interprétation souveraine des 
nAaux, 


10215. -- M. dean-Paul Paléwoki Jominde à 
M. le de la justice: !° si un proprié- 
taire exerçañt le 4roit de reprise prévu à l'ar- 
ticle 18 de la loi du fer septembre 1948 peut 
offrir, au locataire qu'il désire évincer, un ftre 
de sous-location de qu'il ccenpe 
avant la reprise et qu'il met à la disposition 
du défendeur si son bailleur, tout en autori- 
sant formellement souslocation, Pxige 
qu'il reste garant de son échangiste. 11 Ti 
signale que sous l'empire de la loi du 3% juiflet 

1 (arl 3), ce titre de seus-lacalion était 
insuffisant (commentaire dr M. Patel, Gazette 
du Palais du 4 octebre 1517) et un premier 
jugement d'un tribunal de paix a débouté le 
demandeur; 2e sj celui-ci peut reprendre 
Hance, conformément à la loi du septemtre 
1948 et particulièrement de l’article 4 qui ac- 


eorde le droit au maintien dans les lieux in- 
distinciemont au docaluire et au sous-Joca- « 


taire; les occupants sont de bonne foi et le duité aux cours scolaires des enfants benéft 


logement effert au locataire évincé lei con- 


vient, demande seulement un titre de L- 


cation direct, (Question du 17 mai 4949.) 

Réponse. — La question posée est relative à 
un point de droit privé qui.relève uniquement 
de linterprétatiun souveraine des 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10244. — M. Alexandre Baurens demande à 
M. te ministre du travail et de la sécurité 50- 
ciale: te si un fonctionnaire, ayant effectué 
une cure lhermale, peut prétendre, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 17 du décret 


ciaires des prestations familiales, surtout en 
ce qui concerne les pays de montagne où, pen- 


dant l'hiver, il est souvent impossible aux en- 


fants de se rendre en classe par suite des 
accumulalions de ncige. lui demande s'il 
cémpie revlser ceffe circulaire pour tenir 
compte des circonstances locales. (Question du 
18 mai 19:9.) 

Réponse. — La liste des enfants non sssidus 
doit être dressée À la fin de chaque mois par 
les directeurs et directrices d'écoles -et trans- 
mise par l'inspecteur primaire compétent aux 
caisses d'allocations familiales, Il appartient à 


| M. le ministre de l'édiucaton nationale de 


du 20 octobre 1947, imposer à la caisse pri- | ( 
. dont it s'agit constituent un motif légitime 


maire dont il dépend le service des presta- 
tions en nature afférentes à ladite cure ther- 
male, cetle oure ayant été autorisée par une 
décision spéciale de son administration supé- 
rieure, dans les condilions prévues à l'arli- 
cle 15 de ce méme décret; 2° si toute déci- 
sion d'une caisse primaire, s'opposant au rem. 
boursement des prestations qui lui sont récla- 
mées dans le cadre de ce rèziement n'est pas 
contraire aux dispositions légales précitées. 
(Question du 17 mai 1919.) 

Réponse. — sembie, sous réserve d'un 
exmmen plus approfondi du cas particulier vis 
par l'honorable parlemeniaire, que la Caisse 
rimaire de sécurité sociale ne soit pas fondée 
Ÿ refuser le service des prestations. 


10254. - M. Frédéric-Dupont expose à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociaie 


donner à ses services toutes éastructions utiles 
pour déterminer si les circonstances lociles 


ou des excuses valables lorsque les enlants 
ont été amenés, de ce fait, à manquer la 
Mcins quatre demi-journées au “ours 
du mois. 


10407. — M. Jean Pouriier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ÿ un chef de service d’une administration 

naucière est fomdé de prescrire, de temps à 
auire, à ses subordennés, un travail tel qu’il 
les oblige à travailler le dimanche, sans qu'a 
cune indemmité leur soit allouée en ceontr 
partie. (QGwestion du 23 1949.) 

Réponse, — Les dispositions de la loi du 
13 juillet 1906 sur le repos hebdomadai-e 
s'appliquent aux employés ou ouvriers o°rn- 


: pés dans des établissements industriels ou 


que des journalistes exclus des assurances | 


sociales du fait que leurs appointements dé- 
passaient le plafond, peuvent aujourd'hui ra- 


cheter les cotisations qu'is n'ont pas payées |! 


pendant toute cette période. 11 iui demande, 
au cas où ils efflectueraient ce rachat, s'ils 
auront droit à la retraile des assurés Sociaux 


à l'Age prévth par la loi: te s'ils continuent à , 


travaiier; 2e s'ils ont déjà une ou plusieurs 
retraites provenant de sources autres que celle 
des assurances sociales (caisses de retraites 
privées, sociétés de ercours mutuels, compa- 
gnie d'assurances, etc.) ; 3° s'ils ont des reve- 
nus personnels imême supérieurs an taux de 
la retraite des nssurantes Sociales ; 4e si, enfin, 
ces trois conditions se trouvaient réunies 
pour une inérme personne (Question du 417 
mai 1949.) 


Réponse. — Les assurcs qui régularisent 


leur sitmation dans les conditions fixées par } 


l'articte 127 bis de l'ordonnancS du 19 eocto- 


bre 1945 ajouté à ce texte par ‘a loi ne &- 


1307 du 235 août 198, sont intégralement réta- 
blis au regard de l'asurane vieillesse dans 
les droits qu'ils auraient eus si le régime géné- 
ral des ssstirances sociales leur avait été ap- 
plicable durant périodes pendant ‘'esqmuel- 
les leur salzire a dépassé le plafond d’assujet- 
tissement, Hs peuvent donc, éventuellement, 
bénéficier d’une pension de vieillesse jus- 
tifient de la durée d'assurance pour 
l'ouverture du droit à cet avantage. Le droit 
à pension est reconnu à compter du premier 
jour du trimeslre civil suivant le soixantième 
anniversaire si les iniéress's étaient âgés de 


lus de soixante ans au ter avril 196 et re- | 


evalen', de ee fait, du régime du décret du 
octobre 1935 modifié 1nais en application 
de l'article 137 his fe l'ordonnance susvisie, 
les arrérages de la pension ne sont dus qu'à 
compter du octohre 194. Les droits des 


commerciaux. Ekes me viscnt pas les services 
des cornmunes, Si donc la question posée 

l'honorable parlementaire çoncerne le 
nel occupé dans une administralion publique, 
le ministère du travail et de la sécurité sociale 
n'est pas qualifié pour fournir une réponse. 
Par contre, s'il s'agit d'employés d'un établis. 
sement privé, il est rappelé qu'aux termes de 
là loi précitée du 13 juillet 4906: « UN est 
interdit d'occuper plus de six jours par 
semaine un même employé ou ouvrier dans 
un élablissement indust'iel ou commercial. 
Le repos hebdomadaire doit avoir une durée 
mimmum de 21 heures consécutives. doit 
être donné le dimanche ». Tel est te prinripe., 
Toutefois, le ségislateur à prévu des régimes 
exceptionnels de fait, en vertn desqnels un 
établissement peut faire travailler son person- 
nel le dimanche, en totalité ou en partie ‘ors- 
qu'il est étahli que le “pos callertif da 
manche serait préjudiciable au publie an cam- 
prameitrait le fonctionnement normal de 
l'établissement. L'application de ces régimes 
est subordonnée À une au'orisation préfecto- 
rale. La queshon posée visant des empiorés 
d'un service donné, ces dérogations ne naraïs- 
sent pas applicables, Il semb'e, en définitive, 
qu'il s'agisse, en l'espèce, d’heu°es sump'é. 
metmlaires effectuées en vue de faire face à 
un surc'oit extraordinaire de travail. L'exéru- 
tion de e<es heures, qui est d’allenre subar. 
donnée à ane autorisation de l’inenerteur du 
travail, devrait &îre faite dans le catre de la 
répartition hebdnmadaire du travail prévue 
par le décret pris pour l'application de 1m 
du 21 juin 12% sur la semaine de quarante 
heures dans la profession considérée, 
dire pendant les jours auvrah'es. L'honorahle 
parlementaire est, toutefo!s, prié de hien va 


, loir fournir des précisions complémen'aires 


assurés ayant atteint leur soixantième anni- ! 


versaire le {er avril 1916 ou postérieurement, 
sont .déterminés au regard de l'ordonnance 


du 19 octobre 195 modiliée Çui permet de | 


différer au delà de soixante ans la liquida- 
tion des d<iroits. Le droit à penston n'étant 
pas subordonné au moniant des ressources, 
les peusionnés de vieillesse peuvent conti 
nuer à travailler sans perdre ke bénéfire de 
leurs arrérages. En autre, ils peuvent 
muiler leur pension d'assurances sociales avec 
ics rotrailes qu'its ont pu <e constituer au- 


près d'organismes de prévoyance onu d’rsat- | 


soriales, 


10290. -_ M. Joseph Delachenal à 
M. le minisire du travail et de la sécurite so- 
Cisle rixueur crressive de la cfreu'aire dn 
2 avril 1919 relative ap contrôle de l'assi- 


| 
| 
i 


directement au ministère du travail, drectioa 
du travail, 2% bureau, 1, place de Fon!enoy, à 
Paris (7), qui fera procéder, s’il y a heù, à 
une enquête, 


Erratum 


Compie pendn ia extenso de la séence 
du M juin 49%. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Pise 2616 fre colonne, question n° 9962 de 
M. Taillade à M. le ministre de l’agri 
culture, au lieu de: « M. Clément Taillsde 
dermanie à M. le ministre du iravail et de la 
séCuriké Sociale. », lire: « M. Clément Tail 
adc demande à M. le ministre de l'agricul- 


». 
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ronde. eunc(Max), Somme, nt. - st 
Duquesne. Mme Lerpereur. Recy (de). Lt 
uveau. escora egaudie. 
3 séance du jeudi 23 juin 1949. -Ehin. Letourneau, Rellle-Soult, Slssoko (Fily-Dabo). 
vrard. 2vindrey. ony villon. linhac, 
. SCRUTIN (N° 1687) Fabre. Loustau. Reynaud (Paut), Taillade. 
Sur le rélablissement des crédits demandés | Fagon (Yves), LouveL Ricou. Teitgen (Henm}, 
par le Gouvernement au chapitre 390 de | Faraud. Lucas. Nes (Eugène), Gironde 
l'état C du budget des dépenses militaires | Farine (Philippe). Charles Lussy. Seine. ren Ille. 
{Essentes), Farinez. Mabrut, Rincent. ilaine. 
À Faure (Edgar), Macouin. Rollin (Louls}, Temple, 
Nombre des volants. 566 Fauvel. Mallez. Roques. Ter und, 
Pour l'adoption... 384 Finet arce n. ouSseau. hiriet. 
Fonlupt-Esperaber, Marc-Sangnler, Saïd Mohamed Cheikh. [Thomas (Eugène:, 
‘Assemh'é 2 la adont Fouyet. Marin (LOUIS). Sander, inaud (Jean-Lo 
L'Assemblée nationale a adopté Frédérie-Dupont. Maroselll. uis). 
Frédet (Maurice). Martel (Louis). Schauffler (Charles), |Triboulet, 
Ont voté pour : Froment. Martine. Scheer (Marc), Truffaut. 
Gabelle. Martineau. Schmidt (Robert), Valay. 
MM. Caron. Gaborit. Masson (Jean), Haute- Ilaute-Vienne. Valentino. 
Abelin. Cartier (Gilbert), Gaillard. Marne. Schmitt (Albert), Bas-| Vée. 
Ahnne, Seine-et-Oise, Gället. Maurellet, Rhin Verneyrus. 
Aku. Cartier (Marcel), Gals-Gasparrou, Maurice-Petsche. Schmitt (René), Ver nn 
Allonneau. Drôme. Garavel. Mauroux. Manche. Viat 
Amiot (Octave). Catoire, Garet. Mayer ‘Daniel, Seine. | schneiter.e 
André (Pierre). Catrice. Gau. René Mayzr, Constan- | Schuman (Robert), Villard. 
Anxionnaz. Cayeux (Jean), Gavini. tine, Moselle, Viollette (Maurice). 
Apithy. Cayol. Gazier. Mazicr. sehumann (Maurice), | Vuillaume. 
Aragon (d'}. Cerclier. Geotfre (de). Mazuez (Pierre- Nord. Wagner. 
Archidice: Chaban-belmas. Gernez. Fernand). Segelle. Wasmer. 
Arnal. Chamant. Gervolino, Meck. Senghor. Mlle Weber. 
Asseray. Charlot (Jean). Godin. rm serre. Yvon. 
Aubame, Charpentier, Gorse. Mehaigneris. Sesmaisons (de). 
Auban. Charpin. Gosset. 
Aubry. Chassaing, Gouin (FEUX). Ont voté contre : 
Audegul. Chastellain. Gourdon. Mentnon (de). 
Augarde. Chautard. Gozand (Hiles). Mercier  (André-Fran- MM. Dreyfus-Schmidt 
Bacon. Chaze. Grimaud. çois), Deux-Sèvres. Duclos (Jacques), 
Badie. Chevalier (Fernand), | Guérin (Maurice), Métayer. Alliot Seine. 
Badiou Alge Rhône. Jan Meunier, Inéze- | Mile Archimède, Duclos (Jean), Setne- 
Barang (Charles), Chevalier (Louis), Guesdon. et-Loire, Arthaud. et-Oise, 
Maine-et-Loire, ndre. Guilbert. Michaud (Louis), Astierde La Vigerle {d”). | Dufour. 
Barbier, Chevallier (Pierre), Guillant (André). Vendé2. Auguet. Durmet (Jean-Louis). 
Barrot. Loiret. Guille, Minjoz Ballanger (Robert), | Duprat (Gérard). 
Bas. Christiaens. Guillou (Louis), Fints- | Mitterrand. Seine-et-Oise. | Marc Dupuy (Gironde). 
Paul Bastid. Clemenceau (Michel). tère. Mocl, (Jules). Barel. Dutard 
Baudry d'Asson (de).}Coflin. Guissou (Henri). Moisan. Barthélémy. Mme Duvernols, 
Baurens, Coûn. Guitton. Moliet (Guy). Bartolini. Fajon (Etienne). 
Baylet. Condat-Maheman. Guyomard. Monjaret, Mme Bastide (Denise), | Fayet. 
Beauquter, Cordonnier. Guyon (Jean - Ray- Mont. loire. Félix-Tchicaya. 
Bèche. Coste-Floret (Alfred), ne Gironde. Monteil (André), Benoist (Charles). Fievez. 
Becquet. Haute-Garonne. Halbo Finistère. Berger. Mme François. 
Bésouin. (Faul}, Henault. Montel Besset. Mme Galicier. 
Ben Aly Chérif, Hérault, Henneguelle® Billat. Garaudy. 
Benchennouf. Coudray. Horma Ould Babana. | Mor Billoux. Garcia. 
Béné (Maurice). courant, Hugues (Emile), Moro-Giaferri (de). Biscarlet. Gajtier. 
Bentaieb. Couston. Alpes-Maritimes. Mouchet. Bissol. Genest. 
Ben Tounes. Crouzier. Hugues (Joseph- Moussu. Blanchet Ginestet, 
Béranger (André). Dagain. André), Seine. Moustier (de). Boccagn y, Mme Ginollin. 
Bergasse. Daladier (Edouard), Hulin. Moynet. Bonte (Florimond). Giovoni. 
Bergeret. Damas, Hussel. Muiter “rar: Bourbon. Girard. 
Bessac. Darou. Hutin-Desgrées. Nazi Mme boytard, Girardot, 
Bétolaud. David (Jean-Paul}, Ihuel, Ninin Boutavant, Gosnat. 
Beugriez, Seine-et-Oise. Jacquinot, Noël “(André Puy-de- | Brault. Goudoux. 
piarichini. David (Marcel), Jaqur2t. Mme Madeleine Braun. | Gouge 
Biche Landes. Brillouet. Greflier. 
(Georges). Defférre. Olmi. Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). 
Billères. Delos du Rau, ou 4 Orvoen Cala. Gresa (Jacques). 
Binot. Degoutte. po (Géraud). Ouedraogo Mamadou. | Camphin. Gros. 
Biondi. Mme Degrond. lien, Rhône Pan:aloni. Cance, Mme Guérin (Luce), 
Blocquaux. Deixonne. ul Penoy. Cartier (Marius), Seine-Inférieure. 
Kocquet, Delahoutre. Petit (Eugène- Haute-Marne, Mme (Rose) 
Boganda. Delbos (Yvon). Claudius). Casanova. Seine. 
Edouard Bonnefous. Delcos. Mme Peyroles. Castera. Guigu 
Bonnet. Dennis (Joseph). Lacaze enrl). Peytel. Cermolacce. Indre- 
Borra. (André), Dor- Césaire. et-Lo 
ile Bosquier. ogne ip Chambeiron.. Guyot 
Depreux (Edouard), 19), | Pierre- Grouês, Chambrun (def. 
Bouhey (Jean). Desjardins, Do Epinay. Mme Charbonnel, Hamani Diort. 
Boulet (Paul), Desson. it L 3 bi Pineau. Chausson. Hamon (Marcel). 
Bour. Devemy. LAMDER, Pleven (René), Cherrier. Mme Hertzog-Cachin. 
Bouret (Henri). Devinat. Lamine-Guèye. Poirabœuf. Citerne. Houphouet-Boigny 
bourgès-Maunoury. Dezarnaulds. Laniel (Joseph). Mme Poinso-Chaputs. | Mme Claeys. Hugonnier. 
Xavier Bouvier, fle- | Phers. Lapie (Pierre-Olivicr). | Poirot (Maurice), Cogniot. Joinville (AWred 
et-Vilaine. Diallo (Yacineï. Laribt Poulain. Costes (Alfred), Seine. ) 
Bouvier O'Cottereau, | Mile Dicnesch. Laure:li. Pourtier, Pierre Cot. 
Mayenne, Dominjon. Laurent Augustin), | Mile Prevert, Coulibaly Ouezzin. Julian Ilau- 
Bouxoun. Douala. Nord. Prigent (Robert), Cristofol, tes-A 
Brusset (Max). Doutrelot, Le Bail. Croizat. Krie 
Bruyneel, Draveny. Lecourt. prigent (Tanguy), Mme Darras. Lambert (Lucien), 
Bur Duforest. Le Coutall?r. Finistère. Dassonville. — Rhône. 
Bur Dumas (J0:eph). Lécrivain-servoz. Queuiile. Denis (Alphonse), Mme Lambert (Marie), 
Cadi Abdel ader), (Joannès). Leenhardt (Francis). Quilici. Haute-Vienne, Finistère, 
Caillavet. Dupuis (J0%), Mmo Lefebvre (Fran-!habier. Djemad. Lamps. 
Capde ville, Seine, cine), Seine. Ramadier, Mme Douteaus Lar oppe, 
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Lavergne. Plerard. 
Lecœur Pirot. 4 Perdon (Hilaire). Rufre. 
ène) es-du-No urtalet, Sur la receva es). avard, 
L2normand. Pouyet. M. Perse Groués après l'article 47 ter du | peut Seine. | Mme Schell 
Lepervanche (de). Pronteau, budget des dépenses militaires (Prélèr Servin. 
L'iuilier <{Waldeck). | Prot : de 1/10000 dés crédus militaires pour | Signor. 
Lisctte. Mme Rabaté. semblée fédérale, mondiale  Lierre-Grouès. Mme Sportisse, 
Linie. Ramette. pirot Terpend. 
402€ ay. en Nombr e des voix LE dere, Ti 
Mamadou Konate, Rigal (Albert), Lotret. - Pouyet. Thuillie 
| Rivet Pour 192 Pronteau, Tillon 
Marty (André). Mme Roca Contre 401 Prot. arles), 
Masson (Albert), Rochet (Waldeck) Mme Rabaté. 
Loi Rosenblatt L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Ramette. 
Mato on Roucaute (Gabriel). : Renard. Tourne. 
André Mercier {Oise).| Gard Ont voté pour : | Mme Reyraud. Tourtaud. 
Meunier (Pierre), Roucaute (Roger) Rigal (Albert), Loiret. Trica:t. 
Côte-d'Or. Ardèche. ” MM. Mme Galicier, Rivet. Mme Vaillant- 
Michaut (Victor), Rufte. Ajroldi. Garaudy. Mme Roca. Couturier. 
Seine-Inférieure. Mie Rumeau. Aliot. Garcia. Rochet (Waldeck). Vedrines. 
Michel. Sayard Aragon (d’). Gautier. Rosenblatt. Vergès. 
Midol Mme Schell Mie Archimède, Genest. Roucaute (Gabriel), |Mme Vermeersch 
Mokhtart. Servin Arthaud. Ginestet. Gard. Pierre Villon. 
Montagnier, Signor Astierde La Viger‘e (4°). Mme Giuc!lin. Roucaute (Roger), Zunino. 
Môquet. Mme Sportisse. uet. Glovoni. Ardèche. 
0 Thorez (Maurice). Seine-ct-Qise, rardot. 
uar y. I oudoux, 
Musmeaux. Tilon (Charlés). Bartolini. Go: MM. Caillavet. 
Mme Nautré. Toujas. Mme Bastide (Denise), Gretfier. Abelin. Capdeville. 
Mme Nedelee. Tourne. Loire, Grenier (Fernand). Ahnne. Cap (René) 
Noël (Marcel), Aube. | Tourtaud. Benoist (Charles).  |Gresa (Jacques). 
Patinaud Tricart. Berger. Gros. Amiot (Octave). Cartier (GEbert), 
Paul (Gabrieh, Fints- | Mme Vailtent - Coutu- Besset. Mme Guérin (Lucie), | Anter. 
ère. i Alan, rue arcel 
Paumier vedrines Billoux. Mme Guérin 
Perdon (Hilaire). Vergès. Biscariet, Castelanl. 
Mme Péri. Mme Vermeersch. Bissol. Guiguen. rires Caioire. 
Péron (Yves). Pierre Villon. Blanchet, Guillon (Jean), Catrice 
pe it Seine. | Zunino Indre.et-Loire. (Jean). 
Boulet (Paul ugarde. aban-Delm 
N'ont pas pris part au vote: Chamant 
MM. Laurens (Camille) Bouret (Henri), he Hertior abet (Raphsël), Charlot (Jean), 
Antier. Cantal. Mme Boutard. Cachin. | Bacon. Charpentier, 
Aujoulat. Leg2ndre. Boutavant, Hugennier. Badie. Charpin. 
Aurneran. Lespès. Brault. Joinville (Aitred Mal Chassa ing. 
Babet (Raphaël). Liqu and. Mine Madeleine Braun. ler et). rangé (Charles), iain, 
Ban Livry-L Brillouet, Maine-et-Loire. Chautard 
Bardoux (Jacques). evel : Juge Barbier. 
Ba vrou. Malbrant. Cachin (Marcel), Julian (Gast arDier. Chaze 
soukadoum. Mazel. Hautes- Cheva lier (Fernand}, 
Capitant (René). Mezerna. Kriegel-Valrimont. Bas. 1 
Cartier (Marlus bert (Lucien), Pau! Bastid ‘lier (Jacques) 
bevallier (Jacques), Haute e-Mar ne du-Rhône. Baudry d'Asson illie 
sterm.ann. inistère. ylet Chevali Pierr 
Delachenal, un es Cermolacce. Lamps. Bayrou. er { e}, 
Derdour. Lareppe. Beauquier, Christia ens. 
Deshors. rgne, Bèche. Clemenceau (Michen, 
Dixmier. Raulin-Laboureur :de) Chambrun (de). c Becquet. Clostermänn. 
Dusseaulx. Ribeyre (Paul); Mme Charbonnel Bégouin Cofrin 
Furaud. Sourbet ’ Chausson. Mme Le Jeune (Hélène), Ben Aly Chérif, telin 
. Kauffmann. Terrenoire Cherrier. s-du-Nord, Benchennout. Cordonnier. 
Khider Theetten. Citerne. Béné (Maurice). Coste-Floret (Alfred) 
Krieger (Alfred). Toublanc. Mme Claeys. (de). Bentaleb. Haute-Garonne. 
Kuehn (René). Vendroux Cogniot. Lisette. r (Wakleck). | Ben Tounes. Coëte-Flaret (Paul), 
Lomine Debaghine. Woaft Cos tes ! Alfred}, Seine. Li Béranger (André). Hérauit, 
Pierre .Cot. Bergasse. + Coudray. 
He peuvent prendre part au vote: |  |Maitlochean. Bessac. 
MM Rase!a Cristofol. Konate. Dagain 
Ravoahangy. Croizat. Jeugniez. aladier 
nj voanñangy Mine Darras. — B.anchini. 
Excusés Dassonville Bichet. Daro 
s ou absents par congé : Denis !Alphon Loire. Bidault {Georges}. David (Jean-Pa 
MM. Gay (Fr ranci isque). Ha: ne A Maton. Billères, Seine< t-Oise ul), 
Birrachin. Giacobbi. Denis (André), M« rcier, Oise. À Rinet David Marvel) 
Chevigné (de). Naogelen (Marcel) Dordogne. Meunier Pierre), Bjondi. ar 
Djemad Mic (Victo slocquaux, Defferre 
N'ont pas pris Part au vote : Mme Douteau Detos du Rau. 
M. Edouard Herrlot, président de l’A Mic B Degoutte 
\ riot, président de l'Assem- uclos {Jacques nel. douard Bonnefos - 
nationale, et M. ko 1070, qui présidalt Seine. (Jacques), do jorra rond. 
h séance Duc (Jean), Mile Bosquier Delachenal. 
Seine-et- Oise. Moanet lier. Bougrain. Delahoutre. 
Los nombres annoncés en séance avaient D Bouhey, (Jean). Delbos (Yvon) 
té de: Dumas (Jose {ura. Bour 
\ Du met Ve Morand. Bou Del 
Nombre- des VOLANES, Duprat Gérer Is) | Mo ton. Xa pie Joseph). 
Pour l'adoption... 991 Dutard Bouvier - O’Cottereau, | Des 
_Muis, après vérification, ces nombres ont Fayet (Etienne) | Marcel), Aube Max) 
ré Cor ormément la seru- + tinand 
lin ci-dessus. à la liste de seru Félix-Tehic aya. Paul (Gabriel), De: Is 
Finistère. Dhe | 
Mme François, Paumier. Diallo (Yacine} 
Cadi (AMelksder). lle Dienesch, 
* 
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Dixmier. 

Dorminjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny 

Duforest 

Dupraz (Joannèsi. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy :Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Puveau. 

lein. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Fivet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
‘roment. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazicr. 

Geoftre 

Gernez 

Gervolino. 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozand (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône 

Guc don. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Gusomard 

Guyon (Jean-Ray- 

- mond), Gironde 

Ha!bout { 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues .Ernile), Alpes- 
Maritimes. 

Hugues (Jo&ph- 
André), Seine, 

Hultin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

InueL 


(de). 


Jacquinot. 


‘| Jaquet. 


Jean-Moreau, 
Jeanmot 

Joubert. . 

Jouve Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julicn (Rhône), 
Juiv 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger Alfred), 

Kuehn ‘René). 

Labrosse. 

Lacaze TIlenri). 

Lacoste, 

Lale. 

Lamarque-Cando, 

Lambert Emile- 
Louis,, Doubs, 

M'ie Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lanie! (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelh. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Noré 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaler, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 


vune Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louslau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Ma brant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie ‘André). 
Marin (Louis). 
Marosel!i. 
Martel Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan, 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montiliot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël :André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olrmi. 

Orvuen. 

Palewski., 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœutf 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de) 

Reeb. 

Regaudie: 

Reille-Soult. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 

Aubame. 
Aujoulat, 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Peul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rollin (Louls). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauiller (Charles), 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
l'aute-Vienne. 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teitgen 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 


part au vote : 


Soukadoum, 
Condat-Mahaman. 
Perdour. 

Guissou (Henr!). 
Khider, 


Lamine Debaghine, Ouedraogo Mamadou 
Mamba Sano. Saravane Larabert, 
Martine. Senghor. 

Mezerna. Thiriet, 

Nazi Boni, 


Ne peuvent prendre part au vote t 


| Raseta. 


MM. 
Rabemananjura. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 


Barrachin, 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 


Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée national, et M. 
la séance. 


résident de ]l'Assem- 
oclore, qui présidait 


Les nombres annoncés en séa 
nce avaient 
Nornbre des 592 


Pour l'adoption, 182 
Contre 405 


Mas, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 


Rectification 


au compte rendu In extenso de la {re séance 
du 21 juin 1949, 


(Journal officiel du 22 juin 1949.) 


Dans le ecrutin (n° 1674) sur les amende- 
ments de M, Capdeville au chapitre 904 du 
budget des dépenses militaires (marine) 
{(Achèvement du Jean-Bart et du Clemen- 
ceau) : 


M. Paul Bastid, porté comme ayant voté 
« contre », déciare avoir vouiu voter ,« pour », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du "21 1949. 


Journal officiel du 22 juin 1949.) 


Dans le scrutin {no 1678) sur la deuxième par. 
tie de l'ordre du jour de M. Juglas déposé 
en conclusion du déhat des interpellalions 
relatives à la siluation économique de 
l'Union française : 

M. Aragon (&'}, porté comme « n'ayant pas 


pris part au vole », déçiare ayoir voulu voteæ 
« Pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


